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CHAPITRE XLVI. 

De la Renonciation au droit d’usufruit. 


n64. L’iisufi-ait s’^teint aussi par la 
renonciation de l’usufruitier ; item usas- 
J'ructus finitur si domino proprietatis ab 
usiifntctuario cedalur >. 

Nous diviserons ce chapitre en cinq 
sections. 

Dans la première nous verrons quelles 
sont les qualités requises dans la per- 
sonne de celui qui veut renoncer à son 
droit d’usufruit , pour que sa renoncia- 
tion soit valable. 

Dans la seconde nous examinerons 
comment 1a renonciation doit être faite, 
pour obtenir ses effets. 

Dans la troisième nous traiterons des 
effets de la renonciation relativement è 
l’usufruitier qui l’a faite. 

Dans la quatrième nous traiterons de 


' 43,instit. deumfr.., Ub 2, tit. 4. 

TOHI III. 


ces mêmes effets relativement au pro- 
priétaire qui en doit profiter. 

Dans la cinquièmeenfin , nous verrons 
uels effets elle peut produire è l’égard 
es créanciers du renonçant. 

SECT lOlf I. 

Des qualités requises dans celui qui veut 
renoncer à son droit d’usiifruit. 

Il 65. Celui qui renonce à un droit 
d’usufruit aliène une propriété ipii lui 
appartient ; il faut donc être majeur et 
avoir la libre disposition de ses biens , 
pour faire valablement cette renoncia- 
tion. Tel est le principe général. 

Ainsi, la femme mariée ne pourrait , 
sans le consentement de son mari , re- 
noncer à un droit d’usufruitqui lui serait 
acquis ou qui lui serait dévolu , parce 
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qu’elle ne peut aliéner sans l’autorisation 
maritale ( 217 ). 

Ainsi encore , le mineur ni l’intci'dit 
ne pourraient faire cette renoneiation , 
attendu leur incapacité d’aliéner ; nec 
ususfntctus alienari potest , elsi solut 
fuit ususfnictu» pupitli Leurs tu- 
teurs eux-mêmes ne pourraient la faire 
que pour des eauses reeonnues légiti- 
mes ; comme , par exemple . si les char- 
ges inhérentes îi l’usufruit étaient, telle- 
ment exorbitantes que la jouissance du 
fonds ne pût procurer aucun avantage û 
l'usufruitier. En cccas, la renonciation 
pourrait être faite avec l’autorisation du 
conseil de famille, si le droit d'usufruit 
légué au mineurou h l’interdit était seu- 
lement ouvert , comme elle |M,'ut avoir 
lieu à l’égard d’une succession onéreuse 
qui leur serait dévolue (461 ) ; mais si 
le droit d’usufmit avait déjà été accepté 
pour le mineur ou l’interdit , nous 
croyons qu’il faudrait en outre recourir 
à l’autorisation de la justice pour pou- 
voir y renoncer valahlcmcnt , attendu 
qu’alors la renonciation serait moins un 
refus d’acquérir , qu’une aliénation de 
la chose déjà acquise , et qu’il faut 
l’emploi de cette formalité pour toute 
aliénation immobilière des biens des 
mineurs ( 45 ^ et 458 ) , et des interdits 
( 5 og). 

a 166. Au reste, quoique la renoncia- 
tion à une succession et la renoneiation 
à un droit d'usufruit aient assez de simi- 
litude pour qu’il nous soit permis de les 
comparer et d’argumenter ici, à certains 
égards , de l’une à l’autre , néanmoins 
il y a entre elles une düTérencc essentielle 
à remarquer. 

La renonciation à une succession ne 
peut être faite que par un héritier qui 
ne l’avait pas encore acceptée purement 
et simplement , attendu que, d une part, 
l’acceptation d’une hérédité a tous les 
effets d’un contrat qui impose des obli- 
gations personnelles à l’herilier qui ac- 


’ li. 3 . § 5 , ff. l/e rubus eorum tjui sub 
tutebl , lib. 27, Ut. 9. 


cepte, comme le contrat en impose aux 
parties qui le forment ; obligations dont 
il ne peut plus sc dégager qu’eu satis- 
faisant aux charges de l’hérédité . et par 
conséquent en conservant la qualité d’hé- 
ritier , et attendu encore que , d’antre 
cAté , le droit de propriété s acquiert en- 
tièrement dans le même instant ; d’où il 
résulte que l’héritier, une fois saisi des 
biens de la succession , ne peut plus ces- 
ser d’en être propriétaire , qu’en les alié- 
nant soit à titre onéreux , soit à titre lu- 
cratif, suivant les formes voulues par 
les lois. 

Il n’en est pas de même à l’egard du 
droit d’usufruit ; on peut y renoncer , 
soit qu’il .s’agisse d’un droit seulement 
ouvert , soit qu’il s’agisse d’un usufruit 
déjà accepté et acquis ; parce qu’ici tou- 
tes les charges sont réelles ; qu’en con- 
séquence l’usufruitier quiaccepte le legs 
ne s’impose d’obligations personnelles 
ue pour le temps durant lequel il vou- 
ra conserver sa jouissance, etqned’ail- 
Icurs , l'usufruit participant du droit de 
servitude imposée sur le fonds d’autnii, 
l'aliénation qui en est faite par l’iisiifrui- 
tier quiy renonce, tient aussi de la nature 
d'un acte de libération ou d'affranchisse- 
ment du fonds ; acte qui , n’étant qu’un 
retour à l’ordre naturel des choses, échap- 
pe à la rigueur des règles dont l'accom- 
plissement est nécessaire pour le trans- 
port ordinaire du droit de propriété. 

Le mari n’ayant pas l’action eu sépa- 
ration de biens contre son é[iousc , ne 
peut renoncer à l’usufruit qui lui appar- 
tient sur les biens dotaux de celle-ci : 
une pareille renonciation ne pourrait 
le dégager des charges inhérentes à sa 
jouissance, et serait par conséquent sans 
effets. 

SECTIOa II. 

Comment l’usufruitier peut faire aban- 
don ou délaissement de son droit , ou 
jr renoncer. 

2167. L’usufruit des immeubles étant, 
dans le droit, considéré lui-même comme 
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un inarneublu susceptible d’hypotlièque 
pour le temps de sa durée (1118), une 
des consé<|uences qui résultent de là , 
c’est que, si un droit d’usufruit a été 
cédé à un tiers après avoir été grevé 
d’hypothèques par l’usufruitier , envers 
des créanciers qui se présentent pour 
]>oursuivre leur remboursement par ac- 
tion réelle , le cessionnaire doit être ad- 
mis à faire le délaissement par hypothè- 
que , puisque la loi (nji) accorde 
généralement cette faculté à tout tiers 
détenteur qui n’est pas personnellement 
obligé à la dette et qui a la capacité d’a- 
liéner. 

Ce délaissement doit , suivant les for- 
mes ordinaires, être fait au greffe du 
Tribunal de la situation des biens , oh 
il en est donné acte (îi^4)' 

2168. Cet abandon d’usufruit, par 
forme de délaissement , est bien diffé- 
rent du déguerpissement ou de l’abandon 
qui seraient faits purement et simple- 
ment par rusufruiticr «jui , sans être hy- 
pothécairement poursuivi par des créan- 
ciers , renoncerait à son droit. 

1° Le déguerpissement ou l’abandon 
pur et simple de l’usufruit , se fait au 
profit idu propriétaire du fonds , tandis 
UC le délaissement par hypothèque n’a 
irectement lieu qu’envers les f réanciers 
hypothécaires. 

a» L’abandon de l’usufruit se fuit or- 
dinairement pour su soustraire aux char- 
ges qui y sont inhérentes , tandis que le 
délaissement par hypotlièque n’a lieu 
que pour se débarrasser de l’action hy- 
pothécaire. 

3 ** Le déguerpissement ou l’abandon 
de l’usufruit en opère l’extinction au 
profit du propriétaire qui rentre dès-lors 
dans la jouissance 4e son héritage , tan- 
dis que le délaissement par hypothèque 
prive seulement le délaissant de la jouis- 
sance du fonds ; le droit d’usufruit reste 
toute entier , puisque le délaissant peut 
le reprendre jusqu'à l’adjudication , en 
payant les dettes et les frais , et que s’il 
ne reprend pas , l’usufruit est adjugé 
à un tiers , par la vente poursuivie 


à rei^uête des créanciers ( 21^3 ) •. 

2169. Nous croyons néanmoins que 
le délaissement par hypothèque , exereé 
sur un droit d’usufruit , a cela de parti- 
culier, que, si le propriétaire du fonds 
se présentait pour l’accepter et payer les 
dettes et les irais , avant qne le délais- 
sant n’eût manifesté aucune intention de 
reprendre , l’usufruit resterait éteint , 
parce qu’il y' aurait eu abandon d’une 
part et acceptation de l’autre , ce qui 
devrait être suffisant pour l’extinctioa de 
la servitude. 

2170. L’article 2 1 7 5 du code, statuant 
sur les .suites du délaissement par hypo- 
thèque , porte que n les détériorations 
<• qui procèdent du fait ou de la négli- 
>• gence du tiers détenteur au préjudice 
» des créanciers hypothécaires ou pri- 
» vilégiés , donnent lieu contre lui à une 
> action en indemnité; mais il ne peut 
» répéter ses impenses et améliorations 
» que jusqu’à concurrence de la plus- 
» value résultant de l’amélioration. « 

Il résulte de là que le tiers détenteur 
sur lequel on exproprie nn droit d’nsu- 
frujt , ou qui en fait le délaissement per 
hypothèque, peut être en outre pour- s 
suivi par les créanciers hypothécaires 
pour indemnité des dommages qu’ils 
ressentiraient de ce qu’il n’aurait pas 
fait convenablement dans le fonds , les 
réparations d’entretien dont l’excfcution 
aurait porté l’adjudication à un prix 
plus haut. 

2171. Il en résulte encore que le tiers 
acquéreur d’un droit d’usufruit a droit à 
une imiemnité pour ses améliorations , 

S uc cette disposition du code est gé- 
ement applicable h la cause de tout 
tiers détenteur d’immeuble susceptible 
d’hypothèque, ce qui doit par consé- 
quent s’entendre de celui qui ne possède 
que l’usufruit à titre de cessionnaire de 
ce droit , comme de celui qui aurait ac- 
quis la propriété même du fonds ; et en 
cela nous trouvons un nouveau motif de 


■ Voy. dam Loiseac , de la distinction des 
rentes, liv. l, chup. 2, n.v 13. 
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confirmation de la doctrine que nous qui a fait dire au président Fabvrc que 
avons enseigude dans la réponse h la qua- pour qu’il y ait renonciation tacite au 
tribme question qui termine le chapitre droit d’iisufmit , il suffit que le fonds ait 
trente-deux h été vendu h la connaissance et du con- 

îija. Voilà pour ce qui concerne le sentement de rnsufruitier , quoiqu’il 
délaissement par hypothèque : voyons n’ait aucunement participé au prix de la 
actuellement ce qui a rapport au déguer- vente, comme se portant vendeur lui- 
pissement ou à l'abandon qui peut avoir même ; sa/is enirn est ad tacitam itsus- 
directcmentlieudansl’intérêtau proprié- fructûs remissionem inducendam. , quhd 
taire, lorsque l’usufruitier renonce à son sciente et consentiente fructuario fundus 
droit d’usufmit. Cette renonciation peut- venditus sit , tametsi ex eà causa nulla 
elle être tacite , doit-elle être expresse ? pretii pars ad fructuarium pervenerit ■ ; 
Telle est la question qui se présente ici mais cette doctrine doit-elle encore avoir 
à examiner, et qui est d’autant plus itn- lieu aujourd’hui? serait -elle encore en 
portante qu’il faut voir si , à cet égard , harmonie avec la disposition de l’arti- 
le code n’a pas établi un droit nouveau, de 6ii du code qui veut que la ventede 
Suivant les règles du droit commun , la chose grevée d usufruit n’opère aucun 
tout cequitendà la liberté des personnes changement dans les droits de l’usufrui- 
ou des fonds est plus favorable, comme tier qui doit continuer h jouir de son 
rentrant dans l’ordre naturel des choses, usufruit , tant qu’il n’y a pas formcllc- 
C’est par cette raison que la remise du ment renoncé ? 
titre fait présumer la libération du débi- a > 74 - Pour résoudre cette question , 
teur (128a) , sans qu’il y en ait d’autre il faut observer d’abord qu’il paraît de 
preuve (lositive; et que le créancier qui , toute évidence que , par ces expressions . 
sans faire de réserve, consent que le tantqu’iln'yapasjbrmellementrenonce, 
fonds qui lui est hypothéqué soit vendu les auteurs du code n'ont prescrit aucune 
comme libre , est censé renoncer à son forme sacramentelle à suivre de la part 
hypothèque et la perd ; creditor qui per- de l’usufruitier , pour renoncer cfficace- 
mittU rem tiænire , pignus dimittit ment à son droit ; qu’ils n’ont voulu dire 

2173. Dansie droit romain, l'usage de autre chose, sinon qu’il fallait qu’il y 
cette présomption était appliqué à la eût une renonciation positive et certaine; 
cause de l’usufruitier comme h celle du qu’en un mot , en le plaçant sous l’égide 
créancier hypothécaire. Si j’ai l’usufruit de la maxime , nemo ita resupinus est ut 
d’un fonds , dit Ulpien , que vous le ven- Jacilè pecumas suas jactet *, ils ont 
diez de mon consentement , et que je voulu seulement qu’il ne pfit être privé 
veuille revendiquer ensuite mon usufruit de sa propriété par surprise, 
sur le tiers acquéreur, fiourra-t-on m’op- 11 faut observer en second lieu que si 
poser une fin de non-recevoir tirée de la les auteurs de la loi n’ont pas voulu que 
mauvaise foi ? L’usage est que cette ex- l’usufruitier pût être privé de .son droit 
ception de dol a lieu dans ce cas ; quœsi- par surprise , il n’est pas moins constant 
tum est, si cùm fwidi usumfructum ha- qu’ils n’ont pas voulu lui permettre d’a- 
berem , eum fundum volante me vendi- buser de sa position pour en surprendre 
deris , an vindicanti mihi usuntfructum un autre , ni le soustraire à la règle du 
exceptio sit objicienda ? Et hoc jure uti- droit commun qui fait peser l’excqition 
mur, ut exceptio doli noceat C’est ce du dol contre celui qui s’est rendu cou- 


' Voy. sous le n.» 1456. > Faber. co<I. , lib. 4, lit. 28, dcf. I. 

* L. 158, ff, de recul. Jur. ; vid. et I. 4, „ , , 

j I , ff. quibus mod. pignus, lib. 20, lit. 6. ’ L. 26 in fin. princip. , ff. de probat. , 

’ L. 4, ^ 12, ff.i/tfi?o/iaia/iexc<y>i. 1. 44, t. 4. lib. 22. tit. 3. 
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uable de firaiide ou qui serait sciemment 
la cause de l’erreur d'un tiers. Si donc 
l'asufruiticra positivement consenti à la 
vente du fonds que j’ai achctë en plein 
domaine , il est aussi positivement censd 
m’avoir promis de ne pas m’en répéter 
la jouissance , autrement il m’aurait in- 
duit en erreur et se serait rendu coupa- 
ble de fraude h mon égard ; et si , dans 
cette position , il veut agir contre moi , 
je lui opposerai l'exception du dol ,t^/o 
enim Jacereeum qui contra pactumpetat, 
negari non potest *. 

2175. Toute la question se réduit donc 
à savoir si , lorsque l’usufruitier a lîguré 
dans le contrat d’aliénation du fonds , 
la fonction qu’il y a remplie ou la coopé- 
ration qu’il y a eue, sont telles qu’il soit 
censé avoir positivement renoncé b son 
droit et qu’on ne puisse l’admeltrc autre- 
mentsans lesiipposer coupable de fraude 
ou complice du dol dont l’acquéreur au- 
rait b se plaindre. 

Mais b quoi faut-il s'attacher pour 
reconnaître si le rôle joue par l’usu- 
fruitier est tel qu’il doive être repoussé 
par l’exception du dol lorsqu’il se pré- 
sente ensuite pour revendiquer son 
usufi-uit au préjudice de l’acquéreur du 
fonds ? 

C’est par les eirconstances de fait 
• qu’on doit en juger ; sed an dolo quid 
factum sit , ex facto intelUgitur ’ ; et 
pour sortir ici du vague autant que pos- 
sible , nous dirons qu’on ne peut partici- 
per b la formation d'un contrat que de 
trois manières , ou comme partie con- 
tractante, ou comme témoin, ou comme 
notaire ; et que c'est d’après l’importance 
de ces trois espèces de fonctions et les 
connaissances qu’elles supposent dans 
celui qui les remplit, <^u’on doit ou non 
le rendre passjble de l'exception du dol 
lorsqu’il se présente pour contrevenir b 
l’acte auquel il a coopéré. 

2176. SurposoBs donc , en premier 
lieu , que le propriétaire d’un fonds 


* L. 2, ^ 4, IT. doli mali except, , 
lib. 44, tit. 4. 


grevé d’usufruit l’ait vendu en plein 
domaine; que l’usufruitier ait été présent 
b la négociation sans annoncer sa qualité, 
ni faire connaître son droit de jouissance 
sur le fonds ; que néanmoins l’acte porte 
que c’est de son consentement que la vente 
a été faite , et qu’il l’ait signé , sans 
prendre expressément la qualité de ven- 
deur ou de covendeur : il n’aura plus de 
droit d’usufruit b répéter, et l’on devra 
appliquer b sa cause la décision d’ Ulpien 
rapportée plus haut. La raison de cela , 
c’est que l’usufruitier n’ayant , en ce cas, 
fignre au contrat , ni comme témoin , ni 
comme notaire, il faut bien qu’il y ait 
coopéré comme partie contractante ; il 
doit donc être réputé covendeur, quoi- 
qu’il n’en ait pas explicitement pris la 
ualité. Ce ne peut être que dans la vue 
e consommer l’aliénation de son droit, 

Î iue l’usufruitier a consenti b la vente du 
onds ; et ce ne peut être encoi'e que 
dans la même vue que , pour s’affranenir 
de tout recours en garantie , le proprié- 
taire a voulu lui-même que l’usufruitier 
accédât au contrat de vente. 

2177. Slpposoxs en second lieu que 
rusulruiticr n’ait paru que comme té- 
moin h in vente laite par le propriétaire , 
il faudra porter une toute autre décision, 
et dire qu’il ne doit pas être non-rece- 
vable b répéter son usufruit , par cela 
seul qu’il aura été témoin dans l’acte par 
lequel le fonds a été aliéné en plein do- 
maine. Ou ne pourra pas lui dire qu’il a 
lui-même abdiqué ou aliéné son droit , 

i )arcc qu’autre chose est d’attester l’a- 
iénation faite par un autre, autre chose 
est d’aliéner ou de vendre soi-même; 
autre chose est de concourir h un acte 
pour en constater le fait ou l’authenti- 
cité , autre est d’y coopérer comme par- 
tie contractante, et pour y prendre des 
engagemens soi-même. Les lois romaines 
rcnfcTincnt les décisions les plus jiositi- 
ves b cet égard. Lucia-Titia avait , jrar 
son codicille , chargé scs enfans de rc- 


> L. l,yz,S.eod. 
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mettre une maison à un esclave etranger; 
Lucia-Titia intestata mo riens filiis suis 
per fuieicommissum alieno se/vo cloniusn 
nlu/uit. Après la mort de leur mère, 
les enfins comprirent cette maison dans 
leur partage, comme si elle n’avait pas 
ete' légiie'e ; Postmortem ^Jiliiejus i idem 
qui hirredes , cùm diuiserunt hæredita- 
tem malris, diviserurU etiam domum. 
Cependant le maître de l’esclave qui en 
était Ic'gataire, comparut h l’acte de par- 
tage, et il figura comme témoin et sans 
faire aucune réclamation : In quâ tUvi- 
sione dominas servi Jideicommissarii 
quasi testis adfuit. Sur quoi l’on de- 
mande s il a par là perdu le droit qui lui 
etoit acquis par son esclave de répéter 
son legs : Qiurro an Jidekommissi per- 
seculionem acquisilam sibi per servum , 
eo quod interfuit divisioni , amisisse 
vide^ur? A quoi le jurisconsulte Mo- 
destin répond qu’il ne doit pas perdre 
son legs . ni être repoussé par l’excep- 
tion du dol , b moins qu’il ne soit d’ail- 
leurs évident qu’il n’a assisté au partage 
tpie dans la vue d’y renoncer : Modi‘s~ 
tinus respondit, fdeicommissum ipso 
jun t^ssum non esse , quod ne repu- 
dian quidem potesl ; nec per doU ex- 
ceptionem summovetur , nisi evidenter 

IPparuerilomUtendiJidéicommissicausd 

Aoc eumfecisse 1. Dans une autre es- 
1^^ soumise au même jurisconsulte , 
c est un homme qui, pour rembourser 
son créancier , lui avait remis, durant 
un temps certain et convenu , la jouis- 
sance d un fonds : Gains-Seius ob pe- 
c^am mutuam fiaidum suiun lAicio- 
Tuio pignon dédit : et poste'a pactum 
inter eos factum est ut creditor pignus 
siaun in compensationem pecunùc suie 
(xrtotempore possideret. Dans cet état 
de choses , et tandis que le creancier 
{ouïssait du fonds , il avait fait son testa- 


ment , et avait léjçué par précipuf à l’un 
de ses fils ert neVitage, en ddclarant qu’il 
en était pi-opriétaire pour l’avoir acheté 
du débiteur dont il le tenait, et celui-ci 
comparaissant autcstamcnt.l’avait signé 
comme témoin : veritm ante expletum 
tempus creditor cùm suprema sua ordi- 
naret , testamento cavit ut aller ex filiis 
SUIS haberet cum fundum ; et addidit 
quem de Lucio-Titio emi , cùm non emis- 
floc testamentum inter cæteros sig- 
imvit et Gcuus-Seius qid fuit debitor. 
Sur quoi l’on demande s’il doit souffrir 
quelque préjudice pour avoir apposé son 
sceau a ce testament, et si cette circon- 
stance , jointe à l’énonciation de l’acqni- 
sition consignée dans le testament , pou- 
vait dispenser le légataire de toute autre 
preuve de la vente dont on ne produisait 
point d’acte : qiuere an ex hoc , quod 
signavit , pnrjudicium aliqttod sibife- 
, cùm sndlum tnstrumentum vendi- 
tionis proferatur , sed solum pactum ta 
creditor certi temporis fructus caperet ? 
Modestinus a répondu que le contrat 
d impignoration restait le même et devait 
recevoir son exécution par la restitution 
de I immeuble à l’expiration du temps 
fixé par la convention , nonobstant que 
le débiteur eût signé le testament dans 
lequel le créancier avait déclaré l’avoir 
acheté ; Herennius-AIodestinus respon- 
dit contractai pignoris non obesse, quod 
debitor testamentum créditons , in quo 
se ermssc pignus ejrpresAit^ signasse pro~> 
ponitur La disposition de ces lois est 
surtout bien applicable à nos actes nota - 
ries , parce qu’il est notoire que nonobs* 
tant que les loi.s y exigent la pr(?seiice 
des témoins, ils n’y assistent presque 
jamais , et que , les signant de confiance 
sur la présentation qui leur en est faite 
par les notaires , ils en ignorent entière- 
ment le contenu 


^ L. 34 , 2 , oW iegat. 2. 

L. 39, ff. de pignoratitiâ act, lib. 13, lit. 7. 

* C est bien là un abus, et tout homme qui 
a do I expérience dans IcsafTairesct qui observe, 
a pu reconnaître plus d'une fois que c'est un 
abus grave. Et u'est-it pas singulier qu'ou soit 


forcé de convenir que la grande majorité des 
actes notariés renferment un faux materiel 
sur ce |>oint, et que toutes les lois soient 
impuissautes pour forcer à l'exécution d’un 
point de forme qu'elles ordonnent expres- 
scmciil ? 
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ir] 8 . A l’éoabd des notaires, l’ins- 
Iruction qu’ils doiveDt apporter dans les 
iunctions qu'ils remplissent ; la connais- 
sance plus approfondie qu’ils doivent 
avoir des nlTaircs qui se traitent par- 
devant eux ; le ministère dont ils sont 
revêtus pour la fçarantie de tous les in- 
térêts , sont autant de causes qui doivent 
faire jieser sur eux une plus grande res- 
|X)iisabilité ; ils ne sont pas de simples 
témoins ; ils sont aussi des officiers ins- 
Iniinentaires sur la scrupuleuse exacti- 
tude desquels les parties ont le droit de 
compter. En écrivant un acte , ils doi- 
% ent savoir tout ce qui y est renfermé , 
et il ne peut leur être permis de dissirau-, 
li'r impunément une énonciation fausse 
([ui y serait consignée; il faut donc dire 
qu’en thèse générale, l’exception du dol 
leur est opposable , et qu’ainsi un no- 
taire <pii serait usufruitier d’un fonds , 
et qui recevrait sans réclamation l’acte 
par lequel le prapriétairc le vendrait en 
plein domaine à un autre , devrait être 
déchu de son droit, sinon comme y ayant 
tacitement renoncé, du moins comme 
passible de l’exception du dol envers 
l’acquéreur. 

<1 Si comme notaire , dit Pothier * , 
s j’ai passé un bail par lequel le bailleur 
» donnait h ferme un héritage que je sa- 

I vais m’appartenir , au moins pour la 
» jouissance , et que depuis j’aie intenté 
» action contre le fermier pour l’expiil- 
'» ser, le fermier est bien fondé h m’y 
» prétendre non-recevable, par l’excep- 
■ tion de dol , ma réticence étant un dol 
>1 qui l’a induit en erreur. Il en serait 
<■ autrement si je faisais voir que la con- 

II naissance de mon droit ne m'était snr- 
» venue que depuis, et h plus Ibrtc raison 
Il si je n avais acquis de droit que de- 
II puis. Il 

La loi romaine nous fournit en- 
core ici l’exemple d’une espèce qui n’est 
pas sans analogie avee celle du notaire. 
Un père empruntant de l’argent, avait 
engagé son fils émancipé à écrire le con- 


trat de prêt, par le motif qu’il n’avait 
pas la main libre pour l’écrire lui-même, 
et avait fait déclarer dans l’acte qu’une 
maison qui était la propriété particulière 
dn fils resterait hyiiothéquée au profit 
du prêteur : paier Seio emancipalo Jitio 
Jacilt’ pentuuU , ut quia mutiiam quan- 
tilatem acciperet à Septicio errditore , 
chirographum perscriberet sud manu 
filius ejiis , qitod ipse impetliUis esset 
scribere, sub comniemoratioae domila ad 
Jilium pertinentis pignon dandæ. On 
demandait si le fils qui avait ensuite re- 
noncé h la succession de son père devenu 
mort, pouvait jouir de sa maison comme 
. franche de l’hypothèque stipulée dans 
l’obligation du père, ou si au contraire 
le créancier était en droit d’appesantir 
son gage sur ce fonds , par la seule con- 
sidération que l’obligation hyjxithécairc 
avait été écrite de la main du fils et sans 
qu’il eût signé l’acte, ni qu’on vît par 
d’autres écritures qu’il eût voulu enga- 
ger son immeuble : qiuerebaturan Seùts 
inter cetera hona etiam hanc domum jure 
optimo potsidere posait, cùm patris se 
luereditate abstinuerit, nec metueri ex 
hoc solo, quod mandante pâtre manu sud 
perscripsit instrumentuni chirographi , 
ciim neque consensum suum accommoda- 
veratpatri, cuit signa suo aut alid scrip- 
turd ? Modestinus a répondu ; puisque 
Seius a écrit de sa main qu’une maison 
qui lui appartenait serait hypothéquée au 
créancier de son père, il est évident qu’il 
a donné son consentement è cette ooli- 
gation : Modestimu respondit : cùm sud 
manu pigporidomum sucunfuUttam Seius 
scripserat, consensum ei obligationi dé- 
disse matiifestum est h Cette espèce, 
comme on le voit, n’est pas sans ana- 
logie avec le cas où c’est un notaire qui 
reçoit un acte dans lequel on accorde 
quelque droit sur une chose qui lui ap- 
partient ; cependant il y a encore une 
différence bien réelle entre ces deux hy- 
pothèses , en ce que , quand il s’agit 
d’un notaire , sa coopération à l’acte ne 


Traité du contrat de louage, n.° 105. 


L. 26,^1 ,ff. depignor. ,lib.20, tit. I. 
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peut pus le faire eonsidrfrer comme partie 
dans la convention. Cola serait meme 
impossible sous le rapport de l’autlien- 
ticitd , parce que le notaire ne peut au- 
tlicntiqucmcnt acter pour lui - même ; 
mais il est tenu exceptione doU, comme 
le dit Potliicr, et c est seulement sous 
ce point de vue qu’on doit envisager 
son engagement ; tandis que le tiers qui 
coopère à une convention par la<[uelle 
on accorde des droits sur sa chose , est 
tenu d’en souffrir l’exécution comme s’é- 
tant rendu partie dans le contrat. 

ai8o. Lorsqu’il s’agit d’un acte passé 
par-devant deux notaires , on doit faire 
une grande distinction entre celui qui a 

Î 'ardé la minute et dans l’étude duquel 
a convention a été arrêtée et rédigée 
par écrit, et celui qui n’a fait que signer 
de confiance l’œuvre de son collègue , 
comme on sait que cela se pratioue. Le 
ilol ne se présume pas , et il ne s agit ici 
que d'une exception de dol ; ce second 
notaire n’en serait pas tenu , par cela 
seul qu'il aurait apposé sa signature au 
bas de l’acte minuté par l’autre. 

SECTIOa lit. 

Des effets de la renonciation au droit 
d’usufruit , conside'ree relativement à 
l’usiijf'ruitier qui l’a faite. 

ai8i. L’effet nécessaire de la renon- 
ciation au droit d’usufruit est d’en opé- 
rer l’extinction absolue; item ususfructus 
finitur si domino proprietatis ah usufruc- 
tuario cedatur *. Ce n'est pas un trans- 
port de propriété, mais bien l'abolition 
d'une servitude qui est l'effet le plus im- 
médiat de cet abandon : et de lè résulte 
une conséquence bien remarquable : 
c’est que si un ascendant est usufruitier 
d'un fonds appartenant & un de ses des- 
cendans ; que par un pur motif de libé- 
ralité il lui fasse remise de son droit 
d'usufruit , et que le descendant pro- 
priétaire du fonds vienne à mourir le 


'53, init. de usufructu. 


premier, le donateur ne sera pas en droit 
de rentrer dans la jouissance du fonds , 
en vertu do l'article 747 tlu code, sui- 
vant lequel les ascendans succèdent, è 
l'exclusion de tous autres, aux choses 
par eux données & leurs enfans et des- 
cendans décédés sans postérité , lorsque 
les objets donnés se retrouvent eu nature 
dans la succession. 

Deux motifs aussi péremptoires l'un 
que l’autre s’opposent è l’exercice du re- 
tour successoral dans ce cas. 

Le premier, parce que le droit d’usu- 
fruit cétié au propriétaire du fonds, est 
par Ih même éteint, et qu’iinecliose anéan- 
tie ne peut se retrouver nulle part en 
nature. 

Le second , c’est que le retour dont il 
s’agit n’a lieu que par forme de sueces- 
sion , et que le droit d'usufruit est es- 
sentiellement intransmissible de cette 
manière. 

a 181. L’acte de renonciation fait par 
rusiifruitier n’opère pas seulement l’ex- 
tinction du droit d’usufruit, il met aussi, 
et par voie de conséquence nécessaire, 
fin aux obligations du renonçant qui se 
dégage , pour l’avenir, des cfiarges na- 
turellement inhérentes aux droits dont 
il SC trouve dessaisi par l’abandon qu’il 
en fuit. 

Nous disons naturellement inke'rentes 
au droit dont il est dessaisi ; car s'd s’a- 
gissait d’un droit d’usufruit acquis à ti- 
tre onéreux , il ne serait pas permis à 
l’usufruitier d’en faire l'abandon , pour 
se soustraire aux obligations personnelles 
qu’il SC serait imposées par son contrat , 
relativement au prix qu’il en devrait 
payer soit en argent ou autrement. 

. at83. A la vérité, dans ce cas -là 
meme , l’usufruitier qui aurait payé le 
prix de son acquisition, ou qui se sou- 
mettrait à le payer au terme convenu , 

P ourrait aussi renoncer a son droit , et 
usufruit serait également éteint par sa 
renonciation, attendu qu’ici la loi ne 
fait aucune distinction entre l’usufruit 
établi h titre lucratif et celui qui est éta- 
bli à titre onéreux; d’oii nous devons con- 
clure que quant aux charges purement 
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réelles , inhérentes an droit d’usufruit , 
l’obligation de 1rs acquitter cesserait éga- 
lement, dans nn cas comme dans l’au- 
tre , de peser sur rusiifruiticr dessaisi 
par sa renonciation : mais on ne doit pas 
jiousser cette conséquence jnsqn’an point 
de lesoiistraireanssià sesobligations con- 
ventionnelles ; antrement il faudrait sup- 
poser qu’un contrat légalement stipulé, 
lie lie pas les parties qui l’ont souscrit, 
ce qui serait absurde. 

Les charges réelles dont rusiifruiticr 
se trouve dégagé par su renonciation, sc 
rapportent à l’obligation d’acquitter les 
iiiqiôts et autres charges annuelles; de 
garantir la chose contre les entreprises 
des tiers; de supporter les frais de pro- 
cès relatifs à la possession ; de pourvoir 
aux réparations d’entretien , et autres 
charges dont nous avons traité ailleurs. 

Lorsi|uc le droit d’usufruit est seule- 
ment ouvert, et que, sans en avoir joui, 
rnsufruitier y renonce, il est sensible 
qu’il ne peut être tenu de rien h raison 
d’aucune espèce de ces charges. 

a 184. On comprend encore facilement 
que l’usufruitier qui, après avoir accepté 
le legs d’usufruit, et en avoir joui plus 
ou moins long-temps , vient à y renoncer, 
se trouve parfaitement dégagé pour l’a- 
venir du paiement des impôts et autres 
charges qui peuvent alFectcr la jouissance 
actuelle , ou dont la cause ne serait pas 
encore née ; mais à l’égard des répara- 
tions d’entretien dont la cause est déjh 
existante à l’époque de la renonciation , 
rusiifruiticr peut-il toujours s’en affran- 
chir en renonçant à sa jouissance , et sous 
quelle condition le peut-il ? 

Nous avons déjà '.ouché quelque chose 
de cette question , au chapitre trente- 
cinq, en traitant de la nature particulière 
des obligations de l’usufruitier eu fait de 
réparations ; mais comme elle peut se 
compliquer sous plus d'un raiiport , elle 
mérite des développcmens plus étendus 
que ce que nous en avons dit ; [lour quoi 
nous remonterons encore ici à l’explica- 
tion des principes d’où doivent dériver 
les solutions que nous avons à donner. 

La conservation du fonds soumis au 

TOHE III. * 


droit d’usufruit , ou l’obligation de répa- 
rer les dégradations qui y sont surve- . 
nues par le cours naturel ws choses , ou 
par accident et cas fortuit, n’est, dans 
son principe, qu’une charge réelle im- 
posée à la jouissance de l’iisu fruitier, 
(jette charge pèse sur le droit d'usufruit 
lui-même , comme celle de l’impôt fon- 
cier pèse annuellement sur le revenu du 
fonds : ce n’est qu’en qualité de posses- 
seur |iercevaiit ou ayant perçu les fruits 
de l’héritage , que l’usufruitier doit la 
supporter. 

Néanmoins , comme , d’uiie part , ou 
peut s’obliger personnellement à suppor- 
ter une charge réelle dont l’acconiplisse- 
meiit exige le concours de l’homme ; et 
comme , d’antre côté , celui qui accepte 
un droit d’usufruit est censé se soumettre 
à la prestation des charges que la loi j 
attache, il faut en conclure que, consi- 
déré sous ce rapport secondaire , l’usu- 
fruitier est aussi personnellement obligé 
aux réparations d’entretien , tant qu’il 
jouit du fonds; mais cette accession d’o- 
bligation ]iersoniicllc ne change rien ù 
la nature de lu charge qui reste toujours 
réelle, attendu qu’ici le devoir person- 
nel nu se rapporte principalement qu’à 
l'exécution. 

21 85 . Pour l’cxactitiidc des notions 
qu’on doit avoir sur cette obligation, il est 
nécessaire d’observer avec Loiseau 1 , 
qu’il y a deux esjièccs de charges réelles 
qui pe.ivent affecter un fonds. 

L une comprend les charges purement 
passives , pour l’exécution de.squellcs le 
propriétaire du fonds n’ayant rien h faire, 
aucun devoir personnel ne lui est imposé 
à raison de sa propriété, .sinon de souf- 
frir l’exercice de la charge , sans y mettre 
obstacle; telle est, par exemple, une 
servitude de passage établie sur un hé- 
ritage , |H>ur l’usage de laquelle le pro- 
priétaire du fonds servant n’a rien a 
faire. 

L’autre espèce de charges réelles com- 


' Traité du déguerpu.scment , liv. I, de 
ta diitinction îles rentes , cli.'ip.3. 
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prend celles qni ne peuvent recevoir 
d’exécution que par le fait de celui qui 
possède le fonds assujetti : telle est la 
charge de l'impôt , on celle d’une rente 
foncière établie par la concession d’nn 
héritage; l’immeuble qui en est grevé n * 
pouvant pas par lui-ineme payer l’impôt 
on la rente, il faut nécessairement l’in- 
tervention de possesseur pour acquitter 
ce qui est dû par le fonds ; mais cette in- 
tervention de la personne n’étant requise 
que pour l’exécution , cela ne cliange 
rien h la nature de la charge qui n’en 
reste pas moins purement réelle dans son 
principe. 

ai 86. Il en est de môme de la charge 
imposée sur le droit d’usnfi-uit , è raison 
des réparations d’entretien r quoique l’n- 
sufHiitier qui continue h jouir du fonds 
puisse être contraint de les procurer , 
elles ne sont toujours que l’objet d’une 
charge réelle pour l’accomplissement de 
laquelle le fait du possesseur est néces- 
saire. 

Ainsi, l’engagement forméè cet égard, 
par le quasi-contrat d’acceptation d’usu- 
fruit , n’est toujours que l’obligation 
d’accomplir une charge réelle ; obliga- 
tion totalement différente de celle (|ui 
serait purement per.sonnelle , comme ré- 
sultant d’une convention extraordinaire. 

atS'j. Lorsque l’obligation est pure- 
ment personnelle , quoique contractée h 
raison d’une chose, comme dans la vente 
nu le louage , aucune des parties ne peut , 
sons le consentement de l’autre , discé- 
der de l’engagement , même en abandon- 
nant la chose qui fait l’objet du contrat. 
C’est ainsi que l’acquéreur d’un fonds 
ne pourrait , contre le gré du vendeur, 
rendre l’immeuble h celui-ci , pour se 
dégager de l’obligation d’en payer le 
prix ; ou que le fermier ne pourrait , mal- 
gré le bailleur , renoncer à son bail, pour 
SC soustraire à la prestation du rendaçe 
qu’il a promis, ou des réparations qu il 
doit faire en vertu des stipulations con- 
signées dans son contrat. 

2188. Il en est autrement dans le cas 
oh l’obligation n’a pour objet qu’une 
charge purement réelle , comme celle 


qui pèse sur l’usufruitier au regard des 
réparations d’entretien ; car le légataire 
d’un droit d’usufruit n’est [roint obligé 
de le conserver lorsqu’il l’a accepté, puis- 
que la loi déclare que son droit est éteint 
quand il y a formellement renoncé(6'i 1 ); 
et dès-lors comme il n’est plus usufrui- 
tier , puisqu’il n’y a plus d’usufniit; il 
n’en a plus les charges è remjilir , et le 
quasi-contrat qui avait été formé par 
1 acceptation du legs . se trouve anéanti 
pour l’avenir, par l’acte de renonciation: 

C’est ainsi que le possesseur d’un hé- 
ritage grevé d une rente foncière , peut 
s’affranchir de la prestation pour l’ave- 
nir, par l’abandon ou le déguerpissement 
du fonds. 

C.’cst ainsi encore, qu’en fait de servi- 
tude , celui qui est tenu de faire quelques 
ouvrages pour en assurer l’exercice .sur 
son héritage , peut toujours s’affranchir 
de cette charge, en abandonnant la pro- 
priété du fonds grevé de la servitude 

( 699 )■ , 

C est ainsi enfin ,quel acquéreur d’un 
fonds grevé d'hypothèques, peut délais- 
ser l’immeuble |>our se soustraire aux 
embarras des poursuites en ex)iropria- 
tion dirigées contre lui ( aiyS ). 

a 1 8q. La rai.son de cette différence en- 
tre l’obligation purement personnelle , 
et celle qui n’a pour objet que l’exécution 
d’unecharge réelle, c’est que la première 
n’est directement imposée qu’à la pei^ 
sonne qui l’a contractée et qu’en consé- 
cpience elle suit cette personne partout; 
tandis que la secondene pèse directement 
que .sur le fonds et ne suit que le fonds ; 
ici c’est l’héritage qui doit et non pas la 
personne , en soile que si celui qui jouit 
de l’immeuble peut être contraint à faire 
la prestation de la charge, c’est parce 
qu’il possède et en tant qu’il [lossède le 
fonds qui en est grevé. 

Le développement de ces principes 
nous conduit à plusieurs conséquences 
remarquables qui nous restent à signaler. 

a i go. Ixi première ; c’est qu’en thèse 
générale, Tusufraitier peut, en renon- 
çant à son droit , se dégager de l’obliga- 
tion de faire les réparations d’entretien 
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qui n’auraient pour cause que des dégra- a pu |>ercevoir, juinte h celle do l’usu- 
datioDS survenues par le cours naturel fruit dont il offre l'abandon ; de mcuie 
des choses, ou par accident et cas for- il ne doit point être admis & le miner en 
tuit , ou par force majeure, attendu que rejetant sur lui la charge de réparer , 
cette obligation ne porteque sur l'cxéeu- sans lui restituer les revenus du fonds na- 
tion d’une charge re'elle imposée (378) turellement destinés à l’acquit de cette 
h sa jouiss.ince, charge qui ne peut [>liis charge, 

exister dès qu'il a cessé de jouir et qu'il Sans doute l'usufruitier est le maître 
n’existe plus d’usufruit. de n'ulfrirrabandou deson droit qursous 

Cette décision doit avoir lieu même & la condition qu’il ne sera tenu d aucune 
l’égard des réparations dont la cause est réparation, soit pour le passé , soit pour 
déjh existante au moment de la renon- l'avenir ; mais le propriétaire qui voit 
ciation de l’usufruitier ; sed si paratus idutôt de la perte que de l'avantage pour 
est recedere ah ustsfructu , fructuarias , lui , dans de pareilles offres , est maître 
non est cogendus reficere ■; comme en- aussi de les i-efuser ; et il peut, è son 
core dans le cas où il aurait déjà été ac- tour , placer l’usufruitier dans l'alterna- 
tionné ou même condamné à ce sujet; tive forcée ou de faire lui-même les ré- 
ciim /ructuarius paratus est usiinsfnic- parafions avant de déguerpir, ou de 
tun derelùufuere non est cogendus do- rapporter le montant des revenus nets 
mumreficere,inifuibuscasibus fructuario qu'il a perçus sur le fonds ou à raison 
hoc onus incumbit. Sed et post acceptum du fonds. 

contra eum judicium , parato fructtsario a 1 ga. Im seconde conséquence qui ré- 

derelinquetv issumfructum , dicetidum suite de ce qui a été dit plus liant , c’est 
eum absolvi debere h judice ^ La raison que quand ilest question de dégradations 
de cela , c’est que la charge de réjiarer arrivées par la faute ou la négligence de 
n’est pas imposée sur les fruits perçus l’usufruitier, il ne pourrait , même en 
telle ou telle année, ou {leudant une pé- renonçant à son droit pour l’avenir, et 
riode de temps quelconque , mais bien rapportant les fruits perçus , se soustraire 
sur le droit d’usufruit lui-même : en cou- à l'obligation de réparer ; parce que le 
séquence de quoi elle doit s’éteindre avec devoir de faire , en ce cas , les réparations 
ce droit dont elle n’est que l’accessoire, d'entretien , n’est plus une simple charge 
aigi. Mais , comme l'enseigne Po- réelle imposée à raison de la jouissance 
thier lorsqu'à l’époque de l'abandon seulement; mais bien une obligation per- 
du droit d’usufruit , il existe déjà des soniielle i(u’il a contriictéc, en dégradant 
dégradations dans le fonds , l'usufruitier le fouds , ou en le laissant dépérir ;>ar sa 
qui a joui , ne peut forcément s’acquitter faute; sed cùrn usitfructuarius debeat , 
de l'obligation de réparer , cjii’en resti- c/uod suo suorumque facto deterius fac- 
tuant la valeur des fruits qu'il a perçus tiun sit , reficere , non est absolvemlus , 
dès son entrée en jouissance, parce que licèt usiuii/’ructum derelinqaere paratus 
n'a^ant eu le droit d'en faire son profit sit : debrtemm omne quoddiligens pater- 
(^u à condition qu'il ferait les répara- familiàs in sud domo facit et ipse fa- 
tions , il ne doit pas avoir celui de les cere *. 

conserver dès qu il veut se soustraire à aig 3 . La troisième ; que si l’iisufrui- 
eette charge ; et comme on ne peut le tier vient à êtré exproprié de son droit 
forcer à enrichir le propriétaire , en le d’usufruit, ou que s’il le vend ou le 
contraignant à des impenses plus consi- donne à uneautre personne , l’obligaliou 
dérables que la valeur des revenus qu'il île réparer passera aussi sur la tête de 


' L. 4H , IT. de usnfh. , Hh. 7 , tit, I', * Traité du douaire , n.® 237. 

’ L. 64 , ff. eod. * L. 65 , ff. de usuji-uctu , lib. 7 , lit. t. 
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l’acquérnur on Hii donataire , comme 
charge réelle impose'e sur le droit de jouis- 
sance qui lui aura été transmis. 

Mais pour bien apprécier les suites que 
peut avoir la cession du droit d’usufruit, 
en ce qui touche aux réparations du 
fonds, il faut la considérer soit dans l’in- 
térêt du propriétaire vis-h-vis de l’osu- 
fruitier et du cessionnaire , soit dans l'in- 
térêt de l’usufruitier et du cessionnaire 
entre eu*. 

aig^. Sous le premier point de vue, 
il faut remarquer que rusufruitier qui 
cède librement , on sur lequel on expro- 
prie son droit d’usufruit, ne reste dégagé 
d’aucune de ses obligations envers le pro- 
priétaire, parce qu’un acte étranger h 
celui-ci ne peut opérer l’aliénation d’au- 
cun de scs droits. 

Il faut remarquer encore que l’acqué- 
reur ou le cessionnaire du droit d’usu- 
fruit, contracte, par le .seul fait de .son 
acquisition , l’obligation d’entretenir 
aussi et de réparer le fonds , puisque 
l’usufruit qu’il acquiert n’est autre chose 
que le droit de jouir h charge de con- 
server. 

Le propriétaire a donc ses actions h 
exercer et contre rusufruitier en titre et 
contre l’acqnércur de l’usufruit , pour 
les forcer h mettre le fonds en bon état 
d’entretien , puisque les revenus perçus 
et h percevoir sont généralement affectés 
h cette destination. 

Maislorsqu’il s’agit d’établir le compte 
de responsabilité mutuelle entre l’usu- 
fraitieret le cessionnaire ou l’acquéreur 
de l’usufruit , il y a une distinction h faire 
entre les réparations dont la cause exis- 
tait déjà lors de l’acte de cession , et celles 
dont la cause est née depuis. L’équité 
demande que les dégradatiousantériciircs ■ 
pèsent sur rusufruitier, et que celles 
qui ne .sont arrivées que postérieurement, 
soient mi compte du cessionnaire; h 
moins qu’il n’y ait dans l’acte de cession 
quelques stipulations qui le règlent au- 
trement. 

2ig5. .Si nous avons dit qu’en thèse 
gc'ne'rate ^ rusufruitier peut se libérer 
lie la charge des réparations , par l’aban- 


don du fonds soumis h son droit d’usu- 
fruit, c’est pour marquer que cette déci- 
sion doit être entendue avec quelques 
tem^éramens dépendant de la nature ou 
de I espèce du legs. 

Et d’abord s’il s’agissait d’un droit 
d’usufruit légué sur un domaine où il y 
aunit des bâtimens destinés an service 
des terres ou h l’aisance et au logement 
du maîtsc, l’iisufiuitier ne .serait jias 
recev.abieh abandonner la jouissance de 
la maison ou des mai.sons seulement , 
pour se soustraire h l’obligation de les 
entretenir, tout en conservant la jouis- 
sance des terres; parce qu’il n’y aurait 
qu’un seul legs d’usufruit portant sur le 
corps du domaine , et que là o!i il y a 
unité de disposition , il doit y avoir indi- 
visibilité de droits; que, suivant la pensée 
du testateur, le domaine composé de 
bâtimens et autres héritages , collective- 
ment légué en usufruit , doit être con- 
sidéré comme un seid tout , sur la jouis- 
sance générale duquel pèse la charçe 
d’en réparer toutes les parties : que s'il 
était permis de le concevoir autrement , 
il faudrait aller jusqu’h dire qu’un usu- 
fruitier pourrait , même en continuant h 
occuper une aile de bâtiment , abandon- 
ner la jouis,sancc de l’autre, pour .se 
dispenser de l’entretenir; ce qui serait 
absurde. 

a ig6. Ce que nous venons de dire des 
bâtimens faisant partie d’une ferme dont 
l’usufruit a été légué , doit être également 
entendu de tout autre héritage qui ferait 
aussi partie du domaine, et qui serait 
particulièrement sujet h de plus fré- 
quentes dégradations que les fonds ordi- 
naires , tels que des jardins en terrasse , 
ou des enclos entourés de murs qu’il 
faudrait souvent réparer. 

2 igy. L’iisiifriiitier universel ou h titre 
universel, ne pourrait pas non plus 
abandonner son droit sur les maisons 
ou autres fonds particuliers seulement , 
pour se dispenser d’v faire les répara- 
tions, et conserver en même temps la 
jouissance du surplus des biens , parce 
qiK' la disposition universelle ou h titre 
universel n’est toujours qu’un seul legs 
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d’usufruit; que le testateur, en concevant 
un pareil legs , n'a en qu’une seule 
volonté stir le tout; c’est que riisufnii- 
ticr eût la jouissance du tout h la charge 
d’en entretenir toutes les parties. 

Si nous avions besoin d’invoquer le 
secours des testes positifs h l’appui de 
ces raisonnemens , ils ne nous manque- 
raient pas. C’est, en effet, une maxime 
certaine en droit, que le légataire ne 
peut accepter, en partie seulement, .la 
chose qui lui a été léguée ; neminem ejus- 
lient rei legatie sibi parlent velle , partent 
nolle, vertus est *; que l’acceptation 
d'une seule partie le constitue légataire 
pour le tout , si cui res legnta J'uerit, et 
omiiinô alù/ud ex parte voluerit suant 
esse; lotant acquirit qu’il ne lui est 
pas permis de .scinder ce que le testateur 
a voulu n’être qu’un seul legs, legatarius 
pro parle acquirere , pro parte repu- 
diare legatuni nonpotesl >;qucce principe 
sur l’indivisibilité du legs s’applique 
également à la disposition qui porte sur 
une universalité qu'h celle qui u’aurait 
pour objet qu’un corps certain , grege 
autem legato non passant qutedant spemi , 
quœdant vindicari ; quia non plura , sed 
iinunt legalum est. Idem dicentus peculio 
legato , aut veste, ont argento et simili - 
bus • ; que l’indivisibilité de la disjio- 
sition dans ce qu’elle a d’utile , entraîne 
nécessairement aussi la même indivisi- 
bilité dans la charge correspondante , 
iteque enint ferendus est, is qui lucrum 
quidem amplectitur , onus autem ei 
annexum contemnit *; que le testateur 
ayant voulu le tout , le légataire ne peut 
se jouer de la volonté de son bienfaiteur, 
neque enim debet circunweniri testantium 
volunlas ‘ ; en refusant, d’en accomplir 
une partie, non potes t in partes judicium 
scindi 

Il est donc bien constant que quand 


’ L. 4, tr. (le legal. 2. 

’ L. 58 , ir. eod. 

* L. 38, ir. * legal. I. 

* L. 6 , tr legal. 2. 

* L. unie. , ^ in fine , cod. de caduc, 
lollend. , lib. 6, tit. 51. 


il n’y a qu’un seul legs d’usufruit , soit 
universel , soit à titre universel , soit h 
titre particulier , il ne serait point permis 
îi l’usufruitier de renoncer à la jouissance 
de quelques fonds ruineux, pour sc 
soustraire à l’obligation de les réparer , 
tout en voulant conserver la jouissance 
du surplus des biens compris dans le 
legs. 

a 1 98. Mais en serait-il de même dans 
le cas où plusieurs legs d’usufruit au- 
raient été faits au profit de la même 
personne? Pourrait-elle indifféremment 
accepter celui où elle verrait plus d’avan- 
tage pour elle , et faire l’abandon de celui 
qui serait onéreux par ses charges? 

Il y a pluralité de legs faits au profit 
de la même personne, lorsqu’il y a plu- 
sieurs dispositions énoncées par diverses 
clauses et portant sur des objets diffé- 
rens : comme , par e.xemplc, si le testa- 
teur, après avoir dit qu’il lègue h Caïus 
la jouissance de sa maison , ajoute . par 
une seconde clause, qu’il lui lègue 
encore l’usufruit de sa vigne. 

Il y a encore pluralité de legs , dans la 
disposition qui , quoiqu’énoncée par le 
même contexte , porte sur divers objets 
particuliers qui sont chacun spéciale- 
ment désignés par le testateur ; comme , 
par exemple, s’il avait dit : « Je lègue ù 
» Caius l’usufruit de la maison que je 
» possède rue Saint-Honoré h Paris , et 
” de celle qui m’appartient me de Condé 
» h Dijon. U Dans ce cas, chacun des 
objets spécialisés par le testateur , est 
légué comme un tout .absolument séparé 
de l’autre; et c’est comme si le legs avait 
été fait pour chacun d’eux , successive- 
ment pter diversas orationes , d’où il 
résulte qu’alors il y a plusieurs legs. 
Quoties nominatim plures res in legato ex- 
primuntur , plura legatasunt'. La même 
règle s’np|ilique aux contrats , pour la 


‘ L. 92 , ff. de cod. et démons. , lib. 35 , 
tit. 1. 

t L. 48 , fl*. Jamiliœ erciscund. , Ub. 10 , 
tit 2. 

* h. 2 , ff. de legal. 2. 
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divisibilité des stipulations, quod dicitur 
tôt atipulationes esse quoi res , ibi locuni 
habet ubi res exprimuntur stiptdationi. 
Cartertim si non fuerint expressm , una 
stipulatio est L 

1 199. Lorsqu’il y a plusieurs legs , la 
règle générale est que le légataire |>eut 
accepter l'un et répudier l’autre , sed 
duobus legatis relictis, untim qiddem 
repudiare , allerum verv amplecti passe 
respondetur Mais cette règle doit- 
elle être suivie lorsque les legs sont 
soumis à quelque charge , et serait-elle 
d'une juste application è la cause de l’u- 
sufruitier, qui voudrait n’accepter ou 
ne conserver que l’usufruit du fonds qui 
serait en bon état , pour renoncer è la 
jouissance de l’immeuble ruineux qui 
exigerait des impenses considérables en 
réparations? 

aaoo. Il faut observer, dit Pothier 
a que, quoiqu’un légataire, è qui le 
» testateur a fait un ou jilusieurs legs , 
» en puisse accepter l’un et répudier 
i> l’autre; néanmoins, si l'un desdits 
a legs a été fait sous certaines charges , 
« le légataire ne peut pas , pour se sous- 
» traire aux charges qui lui sont impo- 
a sées , le répudier et accepter celui qui 
a est fait sam charge, a II tire cette 
décision de la loi If. de légat, a , et de 
la loi aa , If. de fideicommissarüs liber- 
tatibus , qui statuent d’une manière sem- 
blable et sur la meme hypothèse. Pa|>i- 
nien , auteur de la dernière , s’exprime 
à peu près dans les termes suivants ; Si , 
dit-il , on a légué h quelqu’un un fonds 
et une somme de dix pour tenir lieu du 
prix d’un esclave du légataire que le 
testateur le charge d'affranchir; après 
avoir accepté le legs du fonds , il ne peut 
plus refuser celui de la somme d’argent, 
sons prétexte qu’on veut lui en faire 
•souffrir une diminution , par la retenue 
de la falcidie , et il doit être force de 
recevoir la somme , même avec cette 
diminution , et de donner l'affranchisse- 


ment à son esclave , dès qu’il a une luis 
accepté le legs du fonds: si legatario 
fundi decem pretii nomine relicta sint 
in hoc VT SERVUM suum masumittat; 
quamvis J’widi legatnm adgnoverit , si 
lamen pecunix propler interventiwi Jal- 
cidiœ, non agnoveril , cogendus est et 
pecuniain accipere habita Irgis J'alcidiœ 
ratione, et setvo fideiconunissariamliber- 
tatem pnvslare , cùrn semel fundi legalum 
agnovit; mais cette disposition du droit 
romain n’est relative qu'au cas où il 
s’agit d’une charge extrinsèque au legs 
en lui-même, et accidentellement im- 
posée par le testateur ; en conséquence 
de quoi nous croyons qu’elle ne devrait 
pas recevoir d'application ù celui où il 
s’agirait de la charge de réparer, qui est 
naturellement inhérente et intrinsèque 
è tous legs d’usufruit. 

aaoi. Il y a , en effet, une disparité 
bien sensible entre l’une et l'autre hypo- 
thèses. 

Lorsqu’un testateur, faisant deux legs 
au prolit de la même personne , impose à 
son légataire une charge qui n’est pas 
naturellement inhérente è la chose lé- 
guée; quoiqu’il ne lui impo.se cette 
charge que dans l’expression d’un des 
legs, il n’eu est pas moins censé vouloir 
que le légataire ne puisse diviser en 
répudiant le legs onéreux, pour s’en 
tenir au legs lucratif : c’est en contem- 
plation de ce qu’il y a d'utile dans sa 
disposition qu’il veut obtenir l’accom- 
plissement de ce qui est onéreux dans 
l’autre : les deux legs sont mis en corréla-, 
tio et deviennent inséparables dans leur 
exécution , en ce que le bénéfice qui se 
trouve dans l’un est le prix de la charge 
imposée dans l’expression de l'autre. 

aaoa.Maisdans le cas de deux legs d'u- 
sufruit dont l’un est utile , tandis que 
l’autre peut n’être qxi’onéreux , par rap- 
port aux impenses d’entretien d'un fonds 
peu productif, il n’y a pas même motif 
de les considérer permodum iinius, pirce 


• L. 86 , (T. ecri. oUÿal. , lib. 45 , tit. l. * Traité des donations testamentaires , 

’ L. 5 , fT. Ugat. 2. chap. 6 , section 8,53 in fin. 
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qu’il n’existe aucune disposition du tes- rien changer h la condition de celui ou 
tateur qui les mette en dépendance l’un de ceux qui ne renoncent pas. 
de l’autre daus leur exécution : deux Dans le second cas, comme 'il n’y a 
tonds séparément légue's en usufruit, sont eu dès le principe qu’un seul legs établi 
comine deux fonds légués de la même pour tous ceux qui y ont été appelés, il 
manière en toute propriété; il n’y a pas ne doit point être permis d’en 'diviser 
plus de corrélation ni d’unité dans un le bénéfice au préjudice du proprié- 
eas que dans l’autre. Ainsi, comme le taire. Néanmoinsehacun descolégatairea 
légataire de la propriété pourrait répu- pourra renoncer k sa part pour se sous- 
(lier le legs du fonds stérile , pour s’en traire h la charge des réparations d’en- 
tenir à celui de l’héritage fertile, de tretien , en se soumettant aux conditions 
même il peut renoncer k l’usufruit du expliquées plus haut , puisque cette 
fonds qui ne lui produit aucun avantage, chargcn’est inhérente qu’k sa jouissance; 
pour conserverceluidanslequel il trouve mais le propriétaire qui ne peut être tenu 
lie l’utilité. de recevoir ainsi , par parties dégradées, 

aao3. Si dans un cas semblable où il les choses k la jouissance totale ou col- 
y a pluralité de legs, l’iisufruitier avait lective desquelles le testateur est eensé 
commis des dégradations dans l’im des avoirimposéla chargederéparer, pourra 
fl. mis et qu’il fût question desavoir s’il exiger que l’autre ou les autres coléga- 
iloit être privé même de la jouissance de taires , ou abandonnent eux-mêmes leurs 
l’autre, il devrait , suivant la gravité des portions, ou reprennent celle qui est 
circonstances, être traité plus sévère- déguerpic, avec la charge d’y procurer 
meut, parcequ’il serait en faute, et qu’a- les réparations nécessaires *. 
près avoir dégradé l’un des fonds , il ne 

serait pas juste que le propriétaire fût secTioa iv. 

forcé de lui laisser encore la faculté de 

détériorer l’autre ; mais c’est Ik une Des effets de la renonciation au droit 

Q uestion sur laquelle nous aurons lieu d’usufruit ,conside’re'e par rapport au 

e revenir dans la suite. propriétaire du fonds. 

aan4.U»E autre question qui nous reste 

k examiner ici , consiste k savoir si , lors- 310Ü. Nous avons fait voir dès le com- 


qu’un legs d’usufruit d’une même chose menceraent de cet ouvrage, que l’usu- 
ou d’une même universalité a été fait fruit, considéré comme droit incorporel 
k plusieurs personnes , l’un des coléga- établi sur le fonds d’autrui , participe de 
taires peut seul renoncer k son droit, la nature du droit de servitude et se 
(leur se soustraire k la charge des répa- trouve |iar Ik , sous plusieurs rapports , 
rations ? soumis aux mêmes règles. 

Nous croyons qu’il faut faire cette Nous avons fait voir aussi que la cons- 
distinction : Ou le legs d’usufruit a été titiition d’usufruit opère un demembre- 
conçu d’uue manière disjonctive , en ment dans la propriété du fonds , et que, 
sorte qu’il ne doive pas y avoir lieu au sous cet aspect , on doit le considérer 
droit d’accroissement entre les coléga- comme un immeuble civilement séparé 
taires : ou il a été lait conjointement et de la nue propriété du sol. 
et dans les termes voulus par la loi pour La renonciation que l’usufruitier fait 
comporter le droit d’accroissement. k son droit , opère, .sous l’un et l’autre 

D[ins le premier cas , le testateur de ces rapports, ses divers effets en ik- 
ayaiit lui-même posé le principe de divi- veur du propriétaire, 
sion dans la chose léguée, il y a réelle- , 

ment autant de legs que de colégataires , — — — — 
et chacun d’eux étant indépendant de 1 Voy. dsni Loiseao , traité du déjuer- 
l’antrc, peut renoncer k son droit , sans pUiement , liv. S , dup. 2. 
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Par cette renonciation, le fonds reste 
alTranclii de la servitude, et le droit de 
jouissance se trouve consolidd à celui de 
la propridtë. 

Par cette renonciation encore, le 
maître de la nue propridté acquiert l’im- 
meuble c]ui avait été civilement séparé 
du fonds. 

De ce que la renonciation au droit 
d'usufruit opère l’extinction d’im droit 
qui participe de la nature des servitudes, 
on doit tirer les conséquences suivantes ; 

aao6. La première; que la renoncia- 
tion peut être faite de la part de l’usu- 
fruitier, par un pur esprit de bienveil- 
lance et à titre gratuit, sans y employer 
les formes requises pour la donation. Il 
en est alors de l’usufruitier qui renonce 
h son usufruit , comme de celui qui re- 
noncerait è un autre droit de servitude 
en faveur du même propriétaire ; comme 
de celui qui renonce à une action , ou 
l'omme du créancier qui renonce à un 
droit d’iiypothèquc, parce que, dans 
tous ces cas , l'effet immédiat de la renon- 
ciation, consistant à opérer l’affranchis- 
de la personne ou du fonds , n’est qu’un 
retour à la liberté , ou à l'ordre\atuiel 
des choses, et qu’en conséquence les 
lois n’exigent pas , pour ces sortes de 
remises , laites a titre gratuit , les mêmes 
formalités que lorsqu’il s’agit d’effectuer, 
par donation entre-vifs , un transport de 
propriété ordinaire. 

iio"]. La seconde; que la renonciation 
de l’usufruitier peut être faite sans le 
consentement du propriétaire et même 
contre sa volonté, parce que nous ne 
pouvons être tenus d’user d’un droit 

f mrement réel , sur la chose d’autrui , 
orsqiic son exercice nous est onéreux : 
<|u’ainsi, à supposer que l’usufruitier 
ait avancé le paiement des dettes de la 
succession , ou celui des sommes impo- 
.sées à la propriété , ou fait faire des 
grosses réparations dont les impenses 
doivent lui être remboursées è la fin de 
sa joi’issance, il est le maître de donner, 
liant il le veut , ouverture è son droit 
e répétition contre !e propriétaire, pour 
tous ces objets , en donnant lin à son 


usufruit, par un acte de renonciation 
faite même contre le gré de celui-ci. 

aao8. De ce que la renonciation de 
l’usufruitier qui avait accepté .son droit 
d’usufruit , o|>ère au profit du pro- 
priétaire une espèce de transport ou 
d’acquisition de l’immeuble qui était 
civilement séparé de la propriété, il ré- 
sulte aussi deux conséquences remar- 
quables : 

aanq. Im première; que si l’héritier 
succédant d’abord à la nue propriété du 
fonds , n’avait pas payé le droit de mu- 
tation sur le domaine entier , mais seu- 
lement à raison de la nue propriété, il 
devrait, lors do la renonciation de l’u- 
sufruitier, satisfaire au droit proprtion- 
ncl d’enregistrement pour la mutation 
de cette espèce de domaine utile • ; 
comme l’usufruitier serait tenu d’acquit- 
ter aussi le droit de mutation de la nue 
propriéÇé, s’il en devenait acquéreur i. 

ii\o. La seconde; que si l’usufruitier 
ni renonce avait essuyé des jugemens 
e condamnation , ou consenti des hypo- 
thèques sur son usufruit , les créanciers 
inscrits auraient le droit de suiteentre les 
mains du propriétaire ; et que celui-ci 
serait obligé de faire ti'anscrire l’acte 
de renonciation , au bureau ilii conserva- 
teur, et de la même manière que si 
c’était un titre d’acquisition ordinaire, 
pour arrêter le cours des inscriptions qui 
ne seraient pi-is encore prises de la part 
des créanciers hypothécaires qui ne pour- 
raient être privés de leur droit de suite 
par l’aliénation purement volontaire qui 
résulte de l’aliénation h l’usufruit. 

2211 . Nous avons dit que la renoncia- 
tion de l’usufruitier pouvait être faite 
sans le con.sentement et même contre la 
volonté du propriétaire ; niais ne doit- 
elle pas être acceptée par celui-ci, pour 
devenir irrévocable dans son intérêt, et 
jusqu’il cette acceptation le renonçantoe 
serait-il pas recevable à se rétracter? 


I Voy. à cct égard l'art. 15, ^6, delà 
loi du 22 frimaire an 7. 

• fbid. , i 8. 
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Cette question peut se pr&enter dans 
deux hypothèses düTérentes , suivant que 
le le‘f;ataire voudrait répudier un legs 
d'usufruit déjà ouvert, mais non encore 
délivré; ou qu’il s’agirait de renoncer à 
un droit d’usufruit dont le renonçant 
aurait été revêtu pour en avoir précé- 
demment reçu la délivrance. 

Supposons d’abord que le légataire 
d’un droit d’usufruit , paraissant a l’ou- 
verture du testament, déclare qu’il re- 
nonce à son legs; pourrait-il y revenir 
ensuite et révoquer sa renonciation tant 
<^’cllc n’aurait pas été acceptée par 
l'héritier qui doit en profiter? 

La question mérite d’être examinée 
soit d’après le droit ancien , soit d’après 
le ilroit nouveau , pour mieux saisir la 
différence de l’un avec l’autre. 

îiio. Dans le système des lois ro- 
maines , celui qui avait renoncé à une 
succession soit testamentaire, soit ab 
intestat , s’v était rendu aussi étranger 
que si réellement il n’avait jamais été 
appelé à la recueillir, sit alienits ab hu- 
jusmodi hirreditate , siVe onerosa , sive 
lucrosa sit *. Comme l’héritier appelé 
à recueillir une hérédité , aurait été irré- 
vocablement obligé à eu supporter les 
charges, s'il l’avait acceptée, de même 
et réciproquement il en était irrévoca- 
blement déchu en y renonçant, sicut 
aulem nudâ votuuUUe extraneus hæres 
fit : ita contraria destinatione statim ab 
hæredilate rtpellitur Par une seule 
exception qui confirmait la règle à l’é- 
gard detous autres, lesenfans quiavaient 
répudié l’hérédité paternelle , étaient , 
durant trois années, admissibles à la re- 
prendre, à supposer que les choses fussent 
encore entières. 

La répudiation du legs en opérait de 
même l’anéantissenient de plein droit et 
par le seul acte de volonté du légataire 


’ L. 22.5 \injine, coà. de jure delihcrandi, 
Hb. 6, lit. 30; — voy. dans Fcbcoie, traité 
de» teslaracna, chap. 10, sect. 2, n." 98. 

* ^ 7 , inst. de hared, qualit. et d^. , 
lib. 2, tu. 19; — vid. et l. 1 ,^6 , ff. </e succès- 
sorio edicto- |ib. 38, lit. 9. 


renonçant, si Ugatum nobis relictum 
eonstituerimus nolle ad nos pertinercf 
pro eo erit quasi nec legatum quidem 
sit *. 

33 1 3 . Dans l’un et l’autre cas , on doit 
supposer qu’il n’y ait point eu de 
motif de restitution en entier, tels que 
ceux qui pourraient résulter du dol ou 
de la violence qu’on aurait employés 
envers l’héritier ou le légataire renon- 
çant, ou de son incapacité d’aliéner. 

3314. Suivant notre code, comme 
suivant le droit romain , l’héritier qui 
renonce est censé n’avoir jamais été heri- 
tier IqSï ) , en sorte que sa renonciation 
paraît avoir entièrement anéanti sa vo- 
cation à l’hérédité ; mais cet anéantisse- 
ment n’est ni absolu, ni irrévocable, 
comme dans le système du droit romain : 
la loi nouvelle veut au contraire que, 
tant que la prescription du droit d’ac- 
cepter n’est pas acquise contre les héri- 
tiers qui ont renoncé , ils aient la faculté 
d’accepter encore la succession , si elle 
n’a pas déjà été acceptée par d'autres 
héritii'rs (790). On sent toute la sagesse 
de cette disposition ; car, s’il est infini- 
ment juste que l’héritier qui a renoncé 
ne puisse revenir sur ses pas , lorsqu’un 
autre héritier a déjà acceiité et s’est en- 
gagé à toutes les charges de la succession 
vis-à-vis les tiers, on ne comprend pas 
également quel motif raisonnable il y 
aurait, parmi nous, à repousser sa <!<■- 
mande lorsqu’il se présente pour repren- 
dre une hérédité qui est toujours vacante, 
sans avoir été encore acceptée , ou ne 
l’avoir été que par le fisc. 

331 5 . A l’égard des legs, le même 
code veut que la disposition testamen- 
taire soit caduque lorsque l’héritier in.s- 
titué ou le légataire la répudiera (io43); 
c’est-à-dire qu’il paraly.se aussi lui-même 
sa vocation , par l’acte de renonciation 


^ Vid. 1.6, cud. t/e t'epudiand. htenad. 
lib. 6, lit. »I. 

* L. 38 , § 1 , ff. é/(p légat. I : — vid. et 
11. 35 et 36 , (T. ad legem difud. ^ lib. 9, 
tit. 2. 
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qu’il fait; mais reltc vocation est-elle 
anéantie d’une ranDi^^e irrevocable? Le 
légataire universel ou h titre universel 
ni a répudie, ne pourrait-il pas repren- 
re tant que la succession est vacante ? 
et le légataire à titre singulier n’aurait-il 
pas aussi le droit de reprendre dans la 
même circonstance? 

Pour bien entendre celtequestion dans 
le sens de notre code actuel , qui veut 
que la reprise de l’héritier qui a renoncé 
ne soit arrêtée que par l’acceptation d’un 
autre héritier , il est nécessaire de pré- 
senter ici quelques observations préala- 
bles a la solution que nous avons à 
donner. 

Lorsqu’on renonce h une libémlité 
testamentaire^ il n’est pas nécessaire que 
l’héritier qui doit profiter de la renon- 
ciation y soit présent pour l’accepter : il 
n’est pas nécessaire même que Tucto par 
lequel on renonce soit spécialement ac- 
cepté par l’autre : il suffit que la succes- 
sion ait été ou soit ensuite acceptée, pour 
que la renonciation le soit aussi et par 
voie de conséquence. 

Si donc un légataire a d’abord l'énoncé 
au bénéfice du tcitnmcnt , et que I héri- 
tier de la loi vienne ensuite accepter la 
succession , il y a , par le seul fait de 
rncceptation de ce dernier, contrat sur 
la renonciation du légataiix; , et droit 
irrévocablement acquis sur l’objet du 
legs que celui ci a voulu abandonner à 
l’autre. 

2216. Si c’est l’héritier qui se soit im- 
miscé le premier , et que le légataire re- 
nonce ensuite à son legs, le seul fait de 
la renonciation de celui-ci opérera irré- 
vocablement sa déchéance , parce que 
cette renonciation ayant etc acceptée 
d’avance par l’héritier , il y aura ipso 
facto contrat entre lc.s deux, et par con- 
séquent droit irrévocablement acquis 
contre le renonçant. 

La raison de cette décision , sous l’im 
et l’autre rapport, c’est que celui qui 
accepte une succession , voulant recevoir 
le noTnen juris qui la constitue , et sc sou- 
mettant h toutes les charges qui en dé- 
pendent, a nécessairement aussi la vo- 


lonté de l’accepter avec tons les avantages 
accessoires qui peuvent en dériver, soit 
pour ce qui peut déjh être acquis , soit 
poiircequi peutsurvcnironcore; en sorte 
que la seule acceptation de la succession 
contient virtuellement en elle-même , et 
par voie de conséquence nécessaire , 
racceptatioii de toute renonciation qui 
peut être déjh faite, ou qui pourrait l’être 
h l’avenir, h toute libéralité testamen- 
taire. 

2217. Mais tant querhérédité demeure 
vacante, et qu’il n'y a encore aucun con- 
trat forme avec aucun héritier sur le fait 
des renonciations h libéralités testamen- 
taires , le légataire qui a renoncé ne doit- 
il pas être adinish revenir sur ses premiers 
pas ? 

Nous croyons qu’on doit adopter l’af- 
firmative , et dire que le légataire peut 
révoquer sa renonciation et reprendre 
son legs , tant qu’aucun héritier n’a ac- 
cepté la succession , et tant qu’il n’y a 
pas de prescription h lui opposer. 

En effiet , que le légataire accepte ou 
répudie, il est certain fjuc, dans l’un 
comme dans l’autre cas, l'acceptation ou 
la répudiation du legs n’est toujoursqu’un 
acte de sa pure et seule volonté ; or il 
est de rbgle, en matière civile, que la 
cause qui produit seule un acte , peut 
aussi le révoquer seule , lorsque les cho- 
ses sont encore entières , suivant la 
maxime, nihil tant natnrale est^ quàm 
eo gcrtcne quidque dissolvere , quo colli- 
gatum est * ; donc la même volonté qui 
avait seule opéré la renonciation , peut 
aussi la révoquer seule , tant qu’aucun 
consentement étranger n’y a accédé 
pour former contrat. 

2218. Les légataires universels oa à 
titre universel . ayant les mêmes charges 
h supporter, doivent aussi et réciproque- 
ment avoir le« memes droits que l’héri- 
tier ab intestat : ils le remplacent ; ils 
lui sont subrogés par le testateur ; ils 
sont héritiers par la vocation de l’homme, 
comme l’autre est heritier par celle de la 


' L. 35 , fl*, de iTgul.jiir, 
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loi ; ils doivent donc être admis comme 
lui, h reprendre la succession tant qu’elle 
est vacaute , et que le droit d’accepter 
n’est pas prescrit. 

Vainement dirait-on que la renoncia- 
tion de l’héritier testamentaire rendant 
sa voca^on comme non-avenue, l’héri- 
tier de la loi se trouve aussitôt saisi de 
plein droit des liiens de la succession , et 
que de Ih l’on doit tirer la eonséc^ueuce 
qu’il ne peut plus être permis h 1 un de 
reprendre à l’autre ce qui lui est acquis 
par la seule force de la loi. 

Cette objection n'a rien de relevant ; 
car , quand il s’agit de la succession ab 
intestat, et que l’héritier du premier 
degré y renonce, sa vocation est tic même 
comme non avenue , puisqu’il est censé 
n’avoir jamais été appelé ; et l’héritier 
du degré subséquent est de même saisi , 
de plein droit , des biens de la succes- 
sion ; et cependant , nonobstant cette 
saisine purement civile , celui qui a re- 
noncé peut encore reprendre jusqu’à ce 
que , par une acceptation de fait , il y ait 
une saisine naturelle qui , opérant des 
obligations dans l’héritier qui accepte , 
lui donne aussi des droits irrévocable- 
ment acquis ; pourquoi en serait-il au- 
trement dans le cas de la succession tes- 
tamentaire? 

311 g. S’il s’agit d’un légataire parti- 
culier qui ait renoncé à son legs , les mê- 
mes raisonnemens se représentent dans 
sa cause , et l’on doit dire encore qu’il 
peut le reprendre tant que la succession 
ii’a pas été acceptée, attendu que jusque- 
là la propriété n’en peut être irrévoca- 
blement acquise à l’héritier qui n’a pas 
lait son acceptation. 

Tels sont les principes d’après lesquels 
on doit statuer sur les cITcts de la renon- 
ciation faite par le légataire, à un legs 
dont le droit était seulement ouvert, 
sans qu’il en eût déjà reçu la délivraucc. 

3330. Si l’on suppose actuellement 


' Voy. tlans I-EiRUn , traité des successions, 
Jiv. 3, cbap. 8, sect. 2, no 59. 

^ Vny. dans Loisiau , traité du déguerpis- 


qu il s agisse d’un legs d’usufruit déjà 
accepté par l’usufruitier qui en avait reçu 
la délivrance de la part de l’héritier, et 

Î iue le légataire veuille' y renoncer , il 
aut décider que sa renonciation , pour 
être irrévocable , dans l’intérêt du pro- 
priétaire , devra être spécialement ac- 
ceptée par celui-ci (i), sans quoi elle 
pourra toujours être révoque^; comme 
une proposition non encore convertie en 
contrat ; attendu qii’alors l’usufruitier 
étant saisi d’un droit réel, l’abandon qu’il 
en fait est un acte équipollent à un acte 
d’aliénation qui ne peut être irrévocable- 
ment consommé que par l’acceptation 
de celui au profit duquel l’aliénation est 
faite. C’est ainsi que l’acte en déguerpis- 
sement de l’héritage grevé d’une rente 
foncière, ne devient irrévocable de la 
part de celui qui l’a notifié , que quand 
il a été accepté par le propriétaire de la 
rente , ou que l’héritage a été saisi et 
vendu ( 3 ) ; c’est ainsi encore que , dans 
le cas du délaissement par hyiK>thè<pie , 
le tiers possesseur qui en fait la notifica- 
tion , peut le révoquer et reprendre le 
fonds (31^3), en payant la dette et les 
frais, tant que l’adjudication n’en a pas 
été faite à un nouvel acquéreur. 

3331. Ainsi, dans le cas où le léga- 
taire renonce à un legs d’usufruit qui est 
seulement ouvert et qui n’a point encore 
été acci’pté, pour que le bénéfice de la 
renonciation soit irrévocablement acquis 
à l’héritier , il n’est pas nécessaire qu’il 
l’ait spécialement accepté : il suffit qu’il 
SC soit porté héritier avant toute révoca- 
tion de la renonciation , parce qu’en ac- 
ceptant l’hérédité , il a nécessairement 
accepté tout ce qui s’y trouvait l éuiii et 
conlondu , et par conséquent le bénéfice 
résultant de la renonciation : mais lors- 
qu’il s’agit au contraire d’un legs déjà 
accepté , ou , en d’autres termes , d’un 
legs qui , par l’acceptation du légataire 
et la délivrance qui lui en a été faite , est 


scaient, liv. 6, chap. I, 20; et «liiiis 
PoTiiiBs , traite du bail à rente, 110 1 7 1 . 
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sorti dû la masse héréditaire, l'héritier 
ne peut avoir un droit irrévocablement 
acquis au bénéfice de renonciation , que 
du moment où il l'a acceptée , attendu 
que jusque-là il ne peut y avoir contrat. 

SECTtoa V. 

Des effets de la renonciation de l’usu- 
fruitier par rapport à ses cre'anciers, 

1111. Lorsqu’on dit que l’usufruit 
s'étcint par la renonciation de l'usufrui- 
tier, cela ne doit être entendu que vis.à- 
vis de lui et du propriétaire du fonds , 
et non pas au préjudice des tiers intéres- 
sés qui ne doivent point souffrir d'un 
acte qui leur est étranger. 

Ainsi , à supposer que déjà l'usufrui- 
tier eût vendu ou cédé son droit h un 
autre, la renonciation qu’il voudrait faire 
à ce même droit, au profit du proprié- 
taire du fonds , ne pourrait avoir pour 
effet d’en dépouiller le tiers acquéreur : 
loin de là elle serait elle- même nulle et 
sans objet. 

aii 3 . Ainsi encore , si l'usufruitier 
avait remis son usufruit en antichrèse, la 
renonciation qu’il voudrait faire ensuite 
ne pourrait en priver le créancier qui 
l’aurait reçu en nantissement , tant qu’on 
ne l’aurait pas payé de sa créance, et le 
propriétaire du fonds ne pourrait dépos- 
séder autrement ce créancier; car du 
moment qu’aux termes du code (aoH^), 
le débiteur ne peut lui-même, avant l’en- 
tier acquittement de la dette , réclamer 
la jouissance du fonds, qu’il a engagé de 
cette manière , il faut bien en conclure 
que le propriétaire ne pourrait pas non 
plus l’expulser en vertu de l’abandon 
fait par l'usufruitier , autrement celuiuii 
lui aurait cédé plus de di-oit qu’il ne lui 
en restait à lui-même, ce qu’il n’est pas 
possible d’admettre. 

111^. Il y a plus ; lors même que 
l’usufruit n’aurait pas été spécialement 
cédé ou engagé h un autre , il suffit que 
l’usufruitier ait contracté des dettes, 
pour que ses créanciers , même ceux qui 
ne sont point hypothécaires , • puissent , 


suivant les circonstances, s'élever contre 
l’acte de renonciation qu’il aurait voulu 
faire à leur prépidice : mais ici il y a une 
théorie un peu plus compliquée , et pour 
l’intelligence de laquelle nous devons 
reprendre les choses dès leurs premiers 
principes. 

Celui qui contracte des dettes , engage 
nécessairement tous ses biens présens et 
futurs, puisque ce n’est que sur son 
avoir que ses créanciers peuvent être 
payés : mais cette garantie ne serait sou- 
vent qu'unechdseillusoire,si lcdébitcur, 
suit par insouciance, soit par mauvaise 
foi, pouvait impunément négliger la con- 
servation de ses di-oits ou aliéner scs 
propriétés en fraude de ses créanciers, et 
que ceux-ci fussent tenus de rester spec- 
tateurs immobiles de la perte de leur 

gage- 

Pour parer, autant que possible, aux 
dangers qui peuvent menacer les créan- 
ciers à C(Â égard , les lois leur accordent 
le secours de deux actions ; l’une est re- 
lative au débiteur négligent qui n'agit 
pas ; et l'autre au débiteur de mauvaise 
foi qui dissipe par des actes frauduleux. 

Ces deux actions qu'il faut bien se gar- 
der de confondre , parce qu'elles ont des 
caractères très-dinérens, sont signalées 
par les articles i i6ti et i i6ç du code, 
sur chacun desquels nous devons présen- 
ter diverses observations ; mais pour une 
plus parfaite intelligence de ce qui sera 
dit, il faut aussi rapporter celui qui les 
précède. 

Article 1 165. 

aaa5. « Les conventions n'ont d'effet 
» qu'entre les parties contractantes ; elles 
» ne nuisent point au tiers, et elles ne 
> lui profitent que dans le cas prévu par 
» l'article liai. :> 

C’est donc un principe généial que 
pour acquérir , comme pour aliéner , 
quiconque n’est pas fondé de pouvoir de 
la part d’un autre , ne peut stipuler que 
pour soi-même , et ce principe était déjà 
consacré dans le droit ancien , comme il 
l’est dans le droit nouveau ; nec pacis- 
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cendo, nec Ugenidicendo, nec ttipulando 
fjuisqitam àlieri cavere potest U Los 
auteurs du code n’unt excepté de cette 
règle que le cas signalé par l'article liai, 
suivant lequel on peut stipuler au profit 
d’un tiers , lorsque telle est la condition 
d’une stipulation qu’on fait pour soi- 
mêine , ou d’une donation que l'on fait 
à un autre , et celui qui a fait cette stipu- 
lation ne peut plus la révoquer si le tiers 
a déclaré vouloir en profiter; mais il est 
facile de voir que ce n’est pas même lè 
une exception proprement dite, parce 
que , quand le tiers au profit duquel on 
a imposé une charge , se présente pour 
en demander le bénéfice , avant toute ré- 
vocation de la part de celui qui l’avait 
stipulée , il accède lui-même è la con- 
vention, et se trouve dans la même po- 
sition que s’il y avait figuré comme par- 
tie , dès le principe de la négociation. 

aaa6. Les obligations personnelles 
qui peuvent exister entre les hommes en 
société , ne proviennent pas seulement 
des conventions : elles naissent aussi des 
quasi-contrats , ainsi que des délits et 
quasi -délits . aut enim ex contraclu sunt, 
aiU ex quasi<-ontractu, aut ex maleficio, 
aut ex quasi-maleficio ' ; en cela , le 
droit ancien et le droit nouveau sont en- 
core identiques • ; et quelle que soit la 
cause dont ces diverses obligations pro- 
cèdent, elles sont toujours soumises h ce 
principe général qui veut qu’elles ne 
puissent être ni profitables ni nuisibles à 
des tiers i car, comme il n’y a que le dé- 
linquant oui s’oblige par son délit , de 
même il n y a que celui auquel il porte 
préjudice qui ait le droit de s’en plaindre. 

De là on a dû tirer cette conséquence 
pratique , que quiconque se présente en 
justice , pour y former une demande , en 
vertu d une obligation qui n’a pas été 
contractée avec lui ou envers lui , doit 
être déclaré non-recevable , par la rai- 
son qu’il ne peut être permis à personne 
d’usurper le droit d’autrui , pour exercer 


une action qui n’est pas la sienne ; et 
qu’ainsi le créancier le plus légitime ne 
pourrait pas lui-même, de sa propre au- 
torité, intenter une demande judiciaire, 
contre le débiteur de son débiteur, [jour 
en obtenir son paiement , parce qu il 
agirait contre un individu qui ne serait 
point obligé envers lui , et (qu’une action 
personndle ne peut être dirigée con^ 
celui qui personnellement ne doit rien 
au demanaeur qui l’intente. 

Cependant les créances qui nous 
appartiennent sur ceux que nous tenons 
pour personnellement obligés, sont dans 
le commerce comme nos autres biens : 
nous pouvonsles aliéner volontairement, 
et elles peuvent être aussi saisies sur 
nous : alors l’aliénation qui en est laite, 
opère aussi et par une conséquence toute 
naturelle, le transport de 1 action dont 
l’exercice peut devenir nécessaire pour 
se faire payer par le débiteur, La cession 
du droit renferme nécessairement la dé- 
légation de tout pouvoir pour proposer 
l’action qui en dérive; et l’acquéreur de 
la créance , se pré.sentant sous sa qualité 
de procurator in rem suam , n’a plus à 
redouter la fin de non-recevoir qu’on op- 
poserait justement à celui qui voudrait, 
de sa propre autorité , s’emparer de 1 ac- 
tion d'un autre. Il n’est plus dans la po- 
sition où cette fin de non-recevoir l’au- 
rait éliminé ; car l’action qu’il propose 
est devenue la sienne au moyen de l’ac- 
quisition qiu’il en a faite. 

aax8. Puisque les créances et les 
droits qui nous appartiennent peuvent 
être cédés et passer généralement du pre- 
mier propriétaire à un secondacquéreur, 
il est évident que le créancier peut, 
comme tout autre , devenir cessionnaire 
des droits de son débiteur sur une tierce 
personne. Sa qualité de ci-éancicr lui 
donne même un avantage que tout autre 
n’aurait pas , parce qu’il peut exiger ce 
que ne serait pas en droit d’obtenir un 
homme auquel il ne serait rien dû. 


’ L. 73 , 4 , ff. de regul Jur. 

* ^2, inst. de obligat., lib. 3, tit. 14. 


’ Voycx le titre 4 du livre 3 du code. 
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Le créancier peut donc devenir ces- 
sionnaire des droits de son débiteur , ou 
par acte volontaire, ou d’une manière 
forcée. 

Il devient volontairement cessionnaire 
des droits de son débiteur , et il on de- 
vient cessionnaire en sa qualité decréan- 
cier, lorsque le débiteur lui cède sa 
propre créance en paiement de ce qu’il 
lui doit ; ce qui le substitue pleinement 
dans les actions du cédant , puisqu’il de- 
vient parfaitement propriétaire de la 
créance reçue ; in tolutuni nomine data, 
non aliter nisi mandatis actionibus eæ 
personâ eut debitoris adversité ejus débi- 
tons creditor experiri potesi ; suo autem 
nomine, utili actione nctè utetur *. Ce 
créancier a donc alors toutes les actions 
utiles du cédant; mais quoique le trans- 
port s’opère entre eux , par la remise du 
titre , faite en exécution de l’acte de ces- 
sion (i68q), il faut encore que cet acte 
soit signilié au débiteur pour opérer la 
saisine vis-è-vis de lui ( 1690 J , è moins 
qu’il n’ait volontairement accepté la ces- 
sion ; sans quoi , et jusqu’il l’accomplis- 
sement de cette formalité, le débiteur 
peut toujours se libérer valablement en 
versant , de bonne foi , la somme par 
lui due, entre les mains du cédant. 

aaaq. Le créancier est encore subrogé 
volontairement et en sa qualité de créan- 
cier , mais par une cession imparfaite , 
dans les actions de son débiteur, lorsque 
celui-ci lui livre sa créance en nantisse- 
ment , pour la sûreté de ce qu’il lui doit ; 
alors il n’y a pas aliénation absolue de la 
créance , puisqu’elle est seulement re- 
mise en gage ; mais comme elle est spé- 
cialement aflcctée au paiement de ce que 
doit le débiteur qui l’a livrée, le créan- 
cier est encore , en ce cas , investi des ac- 
tions utiles pour poursuivre, jusqu’è 
concurrence de son dû , le recouvrement 
de la créance engagée , si son deliiteur 
ne le paie pas d’ailleurs ; nomen quoque 
debitoris pignorari et generaliter et spe- 


cialiter passe, jam pridem plaçait. Quan 
si debitor is satis non Jecerit, cui tu cn- 
didisti ; ille, cujus nomen tibi pignori 
datum est , nisi ei cui dehuit , solvit, non- 
diim certior à te de obligatione tuA Jde- 
tiis , utilibus actionibus satis tibi facen 
usquè ad id , qttod tibi deberi à enditon 
ejus probavens , compelletur : quatcnùs 
tamen ipse débet *. Cette disposition de 
la loi romaine se retrouve , en d’autres 
termes , dans notre législation actuelle , 
puisqu’elle veut que, faute d’autre paie- 
ment , le créancier nanti du gage , ait la 
faculté de se le faire adjuger jusqu’k con- 
currence de ce qui lui est dû (1078) ; mais, 
pour mettre obstacle k ce que celui qui 
est le débiteur de la créance livrée en 
gage , ne puisse se libérer encore en 
payant entre les mains de son créancier 
direct ; comme encore , pour mettre ob- 
stacle k ce que la créance engagée ne 
puisse être saisie par des tiers , au pré- 
judice du créancier qui en a reçu le titre 
en nantissement, il faut que le gage ait 
été établi par acte public ou par acte sous 
seinf^-privé enregistré, et que cet acte ait 
été signifié au débiteur delà créance en- 
gagée (ao; 5 ). 

aaSo. Lorsqu’il s’agit de mesures con- 
servatoires , celui qui a reçu convention- 
nellement une créance en gage, de la 
sienne , n’est pas seulement procurator 
in nm suant, pour. agir dans son propre 
intérêt : il est aussi procurator in nm 
alterius, pour tout ce qui tient au salut 
de la chose ; le gage ne lui ayant été con- 
fié , et la loi voulant qu’il ne l’ait reçu 
u’k la charge de ré|)ondre de la perte ou 
e la détérioration qui seraient surve- 
nues , même par sa négligence ( 1080 ) , 
il faut bien le regarder comme ayant reçu 
un mandat tacite pour exécuter légale- 
ment toutes mesures conservatoires ; car 
il serait absurde d’imposer un devoir k 
quelqu’un, tout en lui refusant la faculté 
légale de l’accomplir. 

C’est ainsi que , comme nous l’avons 


* L, 5, cod. quandô Jitcus vel privât., ^L.4,cod. quœ rer lib. B, Ut. 17. 
lîb. 4, tit. 15. 
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lait voir d^s le commeocement de ce 
traité * , l’usufruitier est aussi procu- 
rator in rem proprietarü , pour toutes 
les mesures conservatoires de la chose, 
par la rnisiin qu'il n’a le droit de jouir 
qu'k la charge de conserver. 

ai3i. Il resulte de Ih que le créancier 
qui a reçu en nantissemement de son dé- 
biteur une créance hypothécaire , doit , 
sous sa responsabilité personnelle, pour- 
voir à la prise et au renouvellement des 
inscriptions. 

aa3a. Il en résulte encore , qu’il doit 
actionner , à temps utile , le débiteur de 
la créance engagée, soit pour mettre ob- 
stacle à la prescription , soit pour pré- 
venir les conséquences de l’état démine 
dans lequel le débiteur pourrait tomber 
ensuite. 

aa33. Il en résulte enGn que , dans 
tout ce qu’il [>eut faire h cet égard , on 
re pourrait lui opposer , que les mesu- 
res conservatoires par lui prises , ne sau- 
raient être applicables b la totalité de la 
créance engagée, si elle excède la sienne, 
mais seulement à une partie correspon- 
dante b la valeur de celle-ci : on ne pour- 
rait soutenir, par exemple , qu’il n’a pu 
interrompre la prescription que dans son 
intérêt ainsi limité , et non pas dans l’in- 
térêt même de son débiteur , pour le sur- 
plus de la créance ; car du moment que 
par l’cflet de .sa responsabilité sur la 
perte ou la détérioration du gage en gé- 
néral, l’action totale rejaillit en garantie 
snr lui , on est forcé de convenir que , 
sous ce point de vue , elle rentre totale- 
ment dans son intérêt , et qu’il a en con- 
séquence toute lacapacité nécessaire pour 
la proposer d’une manière profitable b 
son débiteur. 

2134. En cela le créancier qui a reçu 
en nanti.ssement unecréance appartenant 
b .son débiteur, est dans une condition 
bien différente de celle du créancier ju- 
diciairement subrogé dont nous allons 
nous occuper. 

3235. Non - seulement un créancier 


' Voy. sous le n» 38. 


peut devenir cessionnaire de la créance 
de son débiteur ou en obtenir le nantis- 
sement b titre de gage , ainsi que noua 
venons do l’exposer ; mais il peut aussi 
SC faire forcément subroger par la justice 
dans l’exercice de ses droits , et c’est b 
quoi se rapporte la disposition de l'arti- 
cle suivant. 

Article 1 166. 

2236. « Néanmoins les créanciers peu- 
» vent exercer tous les droits et actions 
s de leurs débiteurs , b l’exception de 
s ceux qui sont exclusivement attachés b 
» la personne, n 

Ce que nous venons de dire sur l’ar- 
ticle précédent n’est que pour servir 
d’acheminement b l’intelligence des cho- 
ses que nous avons b dire dans le com- 
mentaire de celui-ci. 

Le présent article se rapporte b la su- 
brogation judiciaire qui est une matière 
très-importante dans la pratique du 
droit, comme nous le ferons voir quand 
nous en viendrons aux applications : 
néanmoins elle se présente à nous comme 
étant encore toute neuve , parce que 
nous ne voyons pas que les auteurs qui 
nous ont précédé , se soient occupés b 
nous en expliquer la théorie ; et comme 
elle n’est pas très -facile b saisir dans 
toute son étendue , nous ehercherons 
d’abord b bien faire entendre la ques- 
tion , en commençant par l’exposihon 
des idées élémentaires les plus simples. 

Tous les biens qui nous appartiennent 
sont le gage de nos créanciers , et , parmi 
ces biens , l’on doit comprendre même 
les droits et actions au moyen desquels ' 
nous pouvons avoir des choses b répwer, 
ou des recouvremens b faire sur , ou con- 
tre d’autres personnes : voilb le principe 
général qui gouverne la matière. 

J'ai un débiteur qui néglige de me 
payer : je lui vois peu de ressources en- 
tre les mains ; mais je suis informé qu’il 
a des meubles en dépôt chez un autre et 
qu’il est lui - même créancier d'une 
somme d’argent b lui due par une tierce 
personne : d’après le principe posé ci- 
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dessus, les meubles qu’il a en dépôt 
chez un tiers , ainsi que la créance qu'il 
a 2 t exercer contre son débiteur , sont le 
gage de sa dette envers moi ; en consé- 
quence je fais asseoir une saisie-arrêt 
entre les mains du dépositaire de ses meu- 
bles , ainsi qu'entre celles du tiers débi- 
teur. En exécution de cette double saisie, 
je demande que les meubles revenant à 
mon débiteur soient vendus et nue le 
prix m’en soit adjugé , et que le débiteur 
de mon débiteur soit condamné à verser 
entre mes mains ce qu'il lui doit , le tout 
jusqu’il concurrence de ce qu'il faut pour 
l’acquit de ma créance. 

Le tribunal h la connaissance duquel 
ma saisie est iiortée , m’adjuge mes con- 
clusions sur l’un et l’autre «mjet. 

Par l’elfet de cette adjudication, je me 
trouve judiciairement subrogé ou lieu et 
place démon débiteur, pour jicrcevoir, 
soit le prix qui proviendra (le la vente 
des meubles qu’il avait en dépôt chez un 
autre, soit le remboursement de la somme 
b lui due par son propre débiteur. 

Ce n’est point encore là la subroga- 
tion judiciaire dont nous avons à traiter 
ici. Les saisies-arrêts ou oppositions de 
la nature de celle que nous venons d’in- 
diquer , ne s’exécutent que sur les som- 
mes et effets mobiliers que le eréancier 
fait arrêter entre les mains d’un tiers , 
comme appartenant à son débiteur, et 
les règles qu’on doit suivre pour arriver 
à cette espèce d’exécution sont entière- 
ment et explicitement tracées au titre 5 , 
livre 5 du code de procédure. 

Mais mon débiteur peut avoir aussi , à 
exercer contre des tiers . des actions uti- 
les et qui n’auraient pourobjet immédiat, 
ni des sommes d’argent à recouvrer , ni 
des effets mobiliers à répéter. 

S’il a vendu sa maison avee pacte de 
rachat . il aura l'action en retrait con- 
ventionnel , et il est possible que cette 
action soit très-utile pour lui. 

S’il a vendu son champ ou son pré à 
vil prix , il aura l'action en rescision 
pour cause de lésion , et cette action 
peut être aussi très-avantageuse. 

Si l’un de ses parens est décédé après 


avoir fait un testament par lequel il a 
donné tous ses biens à un étranger , et 
qu’on découvre un vice de forme dans 
ce testament , toute la succe.ssion peut 
être à gagner , par suite de l’action en 
nullité a intenter pour faire anéantir la 
disposition testamentaire de son parent. 

Dans tons ces cas et dans une multi- 
tude d’autres dont le nombre esf indéfini, 
les actions rescindantes ou en nullité de 
toutes espèces qui peuvent appartenir à 
mon débiteur , pour se faire adjuger des 
immeubles , ou se faire réintégrer dans 
la propriété de ses héritages , font partie 
de son avoir et par conséquent elles sont 
aussi le gage de ma créance ; mais s’il 
ne les intente pas , s’il néglige de les 
poursuivre pour se procurer les moyens 
de me payer , il faut bien qu’il y ait , 
pour moi , un moyen d’obtenir la fa- 
culté de les intenter et de les poursuivre 
moi-même pour mettre obstacle aux 
prescriptions , et pour pouvoir parvenir 
a mon paiement en recouvrant ce qu’el- 
les peuvent avoir d’utile dans leurs 
objets. 

Or , ce moyen ne peut pas être la sai- 
sie-arrêt dont il est question dans lecode 
de procédure, puisque cette saisie n’est 
instituée que pourarrêter entre les mains 
d’un tiers , les sommes et effets mobiliers 
qui pourraient appartenir à mon débi- 
teur , et qu’en conséquence on ne pour- 
rait pas en fairel’application àdes actions 
rescindantes ou en nullité qui tendraient 
à des adjudications de choses immobi- 
lières , ou à se faire réintégrer dans la 
propriété et jouissance de fonds retenus 
par des tiers possesseurs qu’il faudrait 
évincer. 

Ce moyen sera donc la subroration 
judiciaire que j’aurai obtenue dans P exer- 
cice des droits et actions de mon débi- 
teur ; mais ici la marche à suivre n’est 
point explicitement tracée par le code de 

f >rocédure , comme celle qui concerne 
a saisie-arrêt proprement dite ; et quoi- 
que l’une et l’autre aient beaucoup d’a- 
nalogie ensemble , comme nous le dirons 
plus ijas , néanmoins , il y a nécessaire- 
ment beaucoup de différence dans les 
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règles à suivre pour l’une et l’autre ; en 
conséquence nous ne pouvons tracer la 
marche , ni indiquer les effets parlicu- 
liers de cette espèce de subrogation, que 
par une juste application des principes 
généraux du droit ; et c’est-lh ce qui va 
nous occuper, en commençant par re- 
prendre l'explication littérale des ex- 
pressions de notre article. 

2x37 . Les créanciers peuvent exercer 
tous les droits et actions de leurs débi- 
teurs : ces expressions doivent être en- 
tendues sainement : il ne faut pas croire 

3 u’elles attribuent au créancier le droit 
e se saisir, de sa propre autorité , des 
actions de son débiteur , pour en pour- 
suivre le reeouvremeA comme si elles 
étaient les siennes, puisque c’est une règle 
sans exception , que nul ne peut être 
recevable h intenter pour soi-même , 
une action qui appartient a un autre. 

Nul ne |>eut agir en vertu d’une obli- 
gation qui n’a |mis été stipulée à son 
profit , ou en vertu d’un droit qui n’a 
pas été établi pour lui , sans être le re- 
présentant de celui qui en était le créan- 
cier primitif, puisqu’il faut être è ses 
droits ; si donc il ne le représente pas il 
titre universel et en qualité d’héritier 
légitime ou testamentaire , il faut qu’il 
le représente è titre singulier, ou comme 
cessionnaire , ou comme ayant reçu la 
créanceen nantissement, ou enfin comme 
judiciairement subrogé au droit du 
créancier ; alors il peut poursuivre le 
paiement dans son intérêt propre , parce 
que l’action est devenue la sienne ; mais 
comme nul ne peut devenir cessionnaire 
d’une créance , ni en être nanti à titre de 
gage , sans quelecréancier la lui ait cédée 
ou livrée, de même l’acte de subrogation 
nécessaire pour exercer les actions d’un 
autre , ne peut également consister dans 
le seul fait d’un homme qui vient , de sa 
propre autorité, s’emparer d’une créance 
qui ne lui appartient pas. C’est précisé- 
ment cette entreprise illicite qui rendrait 
l’usurpateur non-recevable a proposer 
l’action en justice. 

2x38. Cette vérité de principe que nul 
ne peut de .soi-même s emparer légiti- 

TOME III. 


mement de l’action d’un autre, doit s’ap- 
pliquer à la cause du créancier vis-à-vis 
de son débiteur , comme à celle de tout 
autre , et l’on doit dire qu’il ne peut , 
sans le recours à justice , et sans y avoir 
appelé son débiteur, s’adjuger les actions 
de celui-ci , pour s’en servir et poursui- 
vre directement ceux qui sont redevables 
envers ce dernier. 

Il ne le peut , parce que le créancier 
n’a que le droit de demander et de rece- 
voir son paiement , .sans avoir celui de 
se payer lui-même ; ;i ex stipulatione tibi 
Stichiim tlebeam, et non tradam eum , tu 
autèm imnctus Jueris possessionem : 
prœdo es. Æejtiè si vendidero , nec Ira- 
didero rem; si non volunlate meâ nanctus 
sis possessionem : non pro emplore pos- 
sides , sed pnrdo es *. 

11 ne le peut , parce que le créancier 
n’a pas de jus in re en vertu duquel il 
soit saisi ; qu’il n’a , ou contraire , qu’un 
jus ad rem pour s’adresser h la personne 
de son débiteur , à l’effet d’en obtenir 
satisiàction par acte volontaire, ou de 
le traduire en justice pour se faire adpi- 
ger un paiement force. 

11 ne le peut , parce qu’il serait in- 
juste et contraire au bon ordie , de l’ad- 
mettre h faire arbitrairement , et peut- 
être par malveillance , des frais à un 
tiers . tandis qu’il serait possible qu’il 
ne tînt qu’à lui de recevoir son paiement 
des mains de .son propre débiteur. 

Il ne le peut pas enfin , parce qu’avant 
tout , il faut qu’il fasse preuve de sa 
propre créance ; preuve qui ne peut être 
établie que contradictoirement avec son 
débiteur direct , ou lui dûment appelé 
pour en avouer ou contredire la réalité. 

axdp. Ces règles de justice , nous les 
trouvons formellement consacrées dans 
divers textes du droit romain , entre au- 
tres dans un rescrit adressé à une veuve 
par les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien , pour statuer spr la manière dont 
elle pourrait procéder à la répétition de 


' L. 5 , fT. </e ac.;uiremld ;^oss., lib. 41, 
lit. 2. 


Digitized by Google 



26 


TRAITÉ DES DROITS 


ses droits dotaux. C’est contre l'héritier 
de votre mari , lui dirent-ils , que vous 
devez agir en répétition de votre dot ; 
car vous ne pourriez , sans l’actionner 
lui-même , intenter, de plein saut , une 
action personnelle contre les débiteurs 
de la succession ; lurredem mariti quon- 
dam tld , de dote tibi reddendti conveni. 
Persoiialem enim actionem contra débi- 
tons hirredilarios tibi decerni Jrustrà 
postulas *. 

3a.{o. ‘Néanmoins le créancier du 
créancier a sur ce dernier un avantage 
particulier que n’aurait pas toute autre 
pers.mne. 

Quand il s’agit d'un homme auquel 
nous ne devons rien , nous ne pouvons 
être forcés à le subroger dans l’exercice 
de nos droits , paree qu’il n’a point de 
paiement h exiger de nous. 

Il n’en est pas de même h l’égard de 
celui qui est créancier d’un autre. t.e 
débiteur ne payant pas , son créancier 
peut obtenir, comme moyen de pniemant, 
la subrogation dans ses actions , et il 
peut l’obtenir forcément , puisqu’il a le 
droit d’obtenir >in (miement forcé ; et 
c’est là seulement ce que signifîent ces 
expressions de notre article , les créan- 
ciers peuvent exercer tous les droits et 
actions de leurs débiteurs. 

33.{i. Mais pour cela il faut qu’un 
tribunal compétent ait prononcé au pro- 
fit du créancier, sa subrogation dans 
l’action (ju’il veut exercer : sans cette 
intervention de la justice , l’entreprise 
que le créancier voudrait faire de sa 
propre autorité et sans le consentement 
du débiteur, ne serait qu’une voie de 
fait , ou une invasion illicite dans les 
droits de celui-ci ; nec créditer citra 
conventionem, vel pricsidialem jussionem 
debiti causa , res débitons arbitrio suo 
atterre potest ’ ; il faut donc que le 
créancier ait reçu , ou de la jiart de son 
débiteur même , ou par l’autorité de la 
justice , la délivrance de l’action qu’il 


veut exercer contre un tiers , k l’efftrt 
d’en être .saisi et d’avoir qualité pour agir. 

11 ^ 1 . Il ne suffit pas d’avoir droit h 
quelque chose , pour pouvoir s’en em- 
parer ; il faut encore avoir la saisine de 
la loi : ainsi , par exemple , le légataire 
auquel le testateur aurait légué sa 
créance , serait encore , nonobstant son 
titre , non-rroevable îi actionner le débi- 
teur , tant qu’il n’aurait pas reçu , ou de 
la part de l’héritier , ou par l’autorité de 
la justice , la délivrance de son If^s , par 
la raison que n’étant pas saisi de plein 
droit , il ne peut se mettre lui-même en 
possession. On .sent ipi’à bien plus foi-te 
raison l’on doit adopter la même décision 
à l’égard d’un ci-Jancicr qui , loin d’être 
propriétaire de la créance de son débi- 
teur , n’a qu’un droit de gage à exercer 
sur cet objet. 

Au moyen de celte adjudication pré- 
judicielle , par laquelle l’autorité com- 
pétente stipule pour le débiteur dont les 
droits sont soumis h sa juridiction , le 
créancier se trouve, jusqu’à concurrence 
de ce qui lui est dû , subrogé au lieu et 
place de son débiteur direct; et lorsque , 
pour obtenir son paiement , il se reverse, 
en vertu de cette subrogation , contre le 
tiers débiteur, il n’y a plus de fin de non- 
recevoir h lui opposer , parce qu’il ne 
fait qu’exercer une action dont la saisie 
lui a été adjugée , paur la faire valoir 
dans son intérêt. 

aaijS. La nécessité de recourir à l’au- 
torité du juge dans les causes de cette 
espece , n’est pas seulement fondée sur 
les dispositions du droit romain , ainsi 
que nous venons de le démontrer ; mais 
elle est positivement reconnue encore 

f mr l’article ç88 du code , portant que 
es créanciers de l’héritier qui renonce à 
une succession , au préjudice de leurs 
droits , peuvent se faire autoriser en 
justice à accepter la succession du chef 
de leur débiteur, en son lieu et place ; 
c’est-à-dire, comme subrogé à ses droits. 


^ L. 3 , cikI . de hareditariis act., lib. 4 , ^ L. 1 1 , cod. de vignorat. action,, lib. 4 , 

üi. te, lit. 24. 
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2i 44- Quant ù la rnaniëre dont le 
créancier doit procéder pour arriver h 
son but , elle est susceptible de diverses 
modifications qui résultent de trois difle- 
rentes positions dans lesquelles les par- 
ties peuvent être ; ou parce qu’elles se 
trouvent déjà en présence de la justice , 
ou parce que le débiteur direct et le tiers 
possesseur sont domiciliés dans le res- 
sort du même tribunal , ou enfin , parce 
que leurs juges naturels ne sont pas les 
mêmes. 

3î45- Supposons , en premier lieu , 
que les parties se trouvent déjà en pré- 
sence de la justice ; ce qui peut arriver 
par diverses causes , entre autres , par 
suite de l’intervention que le créancier 
aurait formée aux débats judiciaires déjà 
élevés entre son débiteur qui néglige ses 
poursuites , et le tiers qu’il s’agirait d’at- 
teindre. 

Le créancier qui voudra profiler de 
cette position pour requérir sa subroga- 
tion au lieu et place de sou débiteur , 
aura deux espèces de conclusions à pren- 
dre ; les unes tendant à obtenir une dé- 
cision qui ne peut être que préjudicielle 
à l'égard du tiers possesseur, et les autres 
portant sur le fonds du droit , vis-à-vis 
de ce tiers. 

Par les premières il demandera que sa 
créance .soit déclarée légitime, si toute- 
fois elle est contestée , et qu’en consé- 
uencc il plaise nu tribunal le subroger 
ans l’exercice des droits de son débiteur 
pour les faire valoir jusqu’à concurrence 
de ce qui lui est dû. 

Par les autres, il requerra , suivant 
la nature de l’action , que le tribunal 
prononce , dans son intérêt , le jugement 
sollicité contre le tiers posse.sseur , pour 
obtenir son paiement sur la chose, ou 
sur le prix de la chose qui est en litige. 

Les conclusions portant sur le fait de 
la subrogation , et celles qui ont pour 
objet le fond du droit , seront alors cu- 
mulées dans la même demande ; il n’y 
aurait pas de raison plausible d'agir au- 
trement , et l’on doit dire que de cette 
manière tout sera régulier , puisque le 


juge aura prononcé , en connaissance de 
cau.se , sur les droits de toutes les parties 
intéressées à la discussion, et qui avaient 
été légalement appelées devant lui. 

2246- Si ppososs , eu .second lieu, qu’il 
n’y ait encore aucune contestation en- 
gagée entre les parties , et que le débi- 
teur direct , ainsi que le tiers possesseur 
contre lequel il s’agit d’obtenir la subro- 
gation à une action personnellequelcnn- 
que , soient domiciliés dans le ressort du 
même tribunal. 

Le créancier devra d’abord faire as- 
signer son débiteur direct, pour conclure 
contre lui , à ce que la subrogation dans 
«ne telle action lui soit adjugée, à l’clfet 
de recouvrer sur un tel , tiers pos.sesscur, 
un paiement qu’il ne peut obtenir direc- 
tement de sou débiteur, ou à la presta- 
tion duquel celui-ci refuse ses diligences. 

Il est nécessaire de faire statuer eu 
premier lieu sur la subrogation deman- 
dée , parce qu’avant tout il faut être saisi 
d'une action pour pouvoir l’intenter. 

Il est néccs.sairc d’y faire statuer cou- 
tradictoirement avec le débiteur, ou lui 
dûment appelé, parce qu’on ne pourrait, 
sans l’entendre, ou au moins sans l’avoir 
mis à portée de se défendre, l’exproprier 
en quelque sorte en accordant la saisine 
spéciale d’un gage sur des droits qui sont 
à lui. 

1247. Cette mardie est indispensable 
encore par d’autres raisons; c'est qu’il 
est possible que la créance en vertu de 
laquelle la subrogation est demandée , 
soit ell«;-même litigieuse, ou nulle, ou 
déjà éteinte : en conséquence de quoi , 
il faut que le debiteur soit appelé à la 
vérification qui doit en être faite, avant 
de pouvoir la mettre à exécution par l’ad- 
jugé d'une subrogation que la justice ne 
pourrait avouer sans cela. Il y a plus; 
cette créance lût-elle incontesüiblement 
légitime , le débiteur poim-ait encore 
avoir un intérêt d’honneur à refuser une 
subrogation à des actions rescindantes 
ou rcscisoires qu'on voudrait intenter 
contre un tiers possesseur que des mo- 
tifs d'équité ne lui auraient pas permis à 
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lui-même d’attaquer ' ; cas auquel la le successeur peut , en sa seule qualité 
subrogation devrait être encore écartée, d’habile h se dire héritier, faire déjà tous 
si le débiteur offrait d'autres moyens suf- les actes conservatoires des biens de la 
fisans pour satisfaire à son créancier , succession (796). 

plutôt que d’ouvrir à cehti-ci une voie 2249. Siippososs, en troisième lieu , 
par laquelle il pourrait, par haine ou que le débiteur et le tiers possesseur 
autre passion , impunément vexer uu soient domiciliés dans les ressorts de dif- 
éti-anger qui n’aurait jamais contracté férens tribunaux : le créancier ne pourra 
avec lui. citer ni sou débiteur devant le tribunal 

224^' Q"®”* tiers possesseur, ni le tiers posscs- 

sc propose d’atteindre, toute défense lui seur devant le tribunal du débiteur, 
étant réservée de droit , pour le temps parce qu’ils seraient fondés à opposer 
où il sera actionné , il n’est pas néces- également l’iiii et l’autre qu’il ne peut 
saire.à la régu'arité de la procédure, de être permis de les distraire de leurs ju- 
l’appelcr an jugement qui doit être pro- ges naturels. Dans ce cas il ne pourra , 
noncé sur le fait de la subrogation, comme il le pouvait dans les deux pré- 
Comnie le débiteur aurait pu faire, à eédens, cumuler ensemble et par la même 
son créancier, la cession volontaire de demande, l’action en subrogation et l’ac- 
ses actions sur ce tiers possesseur, et la tion à faire valoir contre le tiers posses- 
faire très-valablement sans la partiel- seur, puisque ce ne sont pas les mêmes 
pation de celui-ci, parce qu’en cela il juges qui doivent connaîtix: de l’uiie et de 
n’aurait disposé que de sa chose, sans l’antre; il faudra donc qu’il ouvre d’a- 
porter atteinte au droit d’autrui : de bord son action contre son débiteur di- 
même et par les mêmes raisons , la sub- rect , par-devant le tribunal de celui-ci, 
rogation peut être adjugée par je tribu- pour faire prononcer en premier ordre 
liai au profit du créancier agissant cou- sur le fait du la subrogation , et une fois 
tre son débiteur, sans y appeler le tiers qu’il l’aura obtenue, l’action étant par 
possesseur. la devenue la sienne, il fera assigner le 

Néanmoins on pourrait encore , dans tiers possesseur par -devant ses juges, 
ce cas , cumuler la demande en subro- pour faire prononcer contre lui , sur le 
gation , avec l’action du fonds contre le mérite de I action subrogée, 
tiers possesseur, puisque la connaissance aaôo. Si l’action a laquelle Iccréancicr 
de l’une et l’autre serait dévolue au même demande à être subrogé était une action 
juge. Il y a plus 1 s’il était urgent d’ac- purement réelle, comme une revendica- 
tionner le tiers possesseur aussi , pour tion h exercer contre un tiers détenteur; 
arrêter le cours de la prescription dont quoique celui-ci demeurât dans le res- 
les délais seraient près de leur terme, le sort du même tribunal que le débiteur ; 
créancier devrait l’appeler do suite, et, néanmoins si l’immeuble était situé sous 
sous ce rapport, il le ferait utilement une autre juridiction, on ne pourrait tou- 
citer devant le même tribunal : car la jours intenter l’action en délaissement 
loi lui accordant le droit de se faire sub- contre le tiers possesseur, par-devant les 
roger dans les actions de son débiteur, mêmes juges, par la raison que l’action 
il faut bien qu’il ait aussi la faculté de serait, par sa nature . dévolue au tribu- 
faire tous les actes conservatoires de ce nal de la situation de l’immeuble ; et 
droit et par conséquent celle d’interrom- réciproquement c’est devant le tribunal 
pre la prescription : c’est ainsi que sans du domicile du débiteur qu’il faudrait 
être encore revêtu des droits héréditaires, porter l’action sur le fonds, si l’immeu- 
ble était dans ce ressort, quoique le tiers 
' détenteur lût domicilié dans un autre. 

' Voy. dus Boimiao de la Combe et les 2201. Il serait possible encore que le 
auteurs par lui cites , au mot trarupon , n° B. tribunal en présence duquel se trouvent 
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les parties, Itlt matériellement incom- du créancier, puisqu’il en aurait été 
pètent pour prononcer la subrogation frappé de même que le débiteur, il ob- 
du créancier dans les droits de son débi- tiendrait vainement de la part de celui-ci, 
teur. Qu’on suppose, par exemple, qn’un une remise de son action; on ne pourrait 
tribunal criminel ou de police correc- voir en cela , qu’une oeuvre de iraude cs- 
tionnclle condamne un déliquant à des sentiellement nulle vis-ii-vis du créan- 
domraages et intérêts envers la partie cier. Il en serait de ce cas comme de 
plaignante, ou qu’un tribunal de coin- celui oîi un débiteur voudrait encore ti- 
raerce condamne celui qui a souscrit une rcr quittance de son créancier, après 
lettre de change à en payer le montant : avoir été présent et participant au trans- 
ni l’un ni l’autre de ces tribunaux ne port par lequel la créance aurait été cé- 
pourrait prononcer autrement que par déc à un tiers. 

forme de renvoi au tribunal civil, sur Mais il y a aussi des cas où la demaude 
les conclusions qui seraient prises devant en subrogation ne peut être cumulée avec 
eux, par le créancier, pour obtenir sa l’action qui est à diriger contre le tiers 
subrogation dans les actions de son. dé- possesseur, pris égard a ce que ce ne sont 
biteiir contre des tiers possesseurs, parce pas les mêmes juges qui doivent connaître 
que la subrogation judiciaiie dont il s’a- de l’une et de l’autre. Et alors il faut déci- 
gH ici , étant une véritable saisie et par- der au contraire, que le jugement desub- 
ticipant des clTets d’une expropriation rogation ayant étéobtenu par le créancier 
forcée des droits de run adjugés h l’au- contre son débitcurseulement et sans que 
tre, nc|>eut être dans les attributions des le tiers possesseur fût a p(»lé dans la cause, 
tribunaux criminels ou de commerce. celui-ci peut dire qu’il 1 ignore tant qu’il 
aaSa. Il y a donc des casoii la demande ne lui a jpas été notifié, et jusque-là il 
en subrogation formée |Mir le créancier pourrait etre confirmé dans la possession 
contre son débiteur, sc trouve naturel- du fonds, par le débiteur même contre 
Icment cumulée, quoique par conclu- lequel la subrogation aurait été pronon- 
lions distinctes , avec l’action en délais- cée. Pour cela, il suffirait qu’agissant de 
sèment dirigée contre le tiers possesseur bonne fui , il eût transigé avec lui et en 
qu’on veut atteindre; et cela a lieu toutes eût obtenu un acte de renonciation à 
les fois que celui-ci est actionné en même son action. Le possesseur est , en effet , 
temps et par-<levant les mêmes juges que comparable sur ce point , à un tiers dé- 
le débiteur, pour voir prononcer sur la biteur qui |ieut encore payer valablc- 
revcndication demandée contre lui. Dans ment entre les mains de son créancier 
ces cas , sitôt que l’action est liée en jus- primitif, tant que le transport de la 
tice, tous les droits du cre'ancier doivent créance ne lui a pas été notifié, 
lui être conservés par cela siml que sa aa53. La théorie que nous exposons 
demande est régulièrement formée, pour ici n’est pas seulement fondée sur les 
en obtenir l’adjudication par décret de preuves que nous en avons données soit 
l’autorité compétente, parce que la sen- d’après les disjrositions du droit romain, 
tence du tribunal doit rétroagir à l’épo- soit d’après celles du code civil : elle 
que de la demande qui est jugée légitime; ressort encore des divers articles du ti- 
et de-là l’on doit tirer cette conséquence tre livre 5 du code de procédure , sur , 
quedès lemoment de l’ouverturede cette la saisie-arrêt ou opposition qui n’est , 
double action simultanément dirigée soit en d’autres termes , qu’une procédure 
contre le débiteur, soit contre le tiers en subrogation au moyen de laquelle le 
jHX)ssesseur, ceux-ci ne pourraient plus créancier parvient à se faire substituer 
pactiser ensemble, pour éteindre, au pré- au lieu et place de son débiteur pour 
judice du créancier, l’action dont la sub- toucher ce qui est dû à celui-ci ; en sorte 
rogation est demandée. Le tiers posses- qu’on peut dire que , comme la demande 
seur ne pouvant ignorer la demande en subrogation dont nous nous occupons, 
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n’ost autre chose qu’une demande en sai- 
sie d’action; réciproquement la demande 
en saisie-arrêt ae ce qui est dû à notre 
débiteur, n’est autre chose qu’une de- 
mande en subrogation , que nous for- 
mons en justice, pour être autorisés à 
toucher, en son lien et place, le rem- 
boursement que lui doit le tiers débiteur. 
L’une et l’autre de ces deux procédures 
reposent sur le même fondement et ne 
diflèrent que dans quelques points de 
formes qui ne peuvent être les mêmes , 
par rapport à la nature différente qu’on 
est forcé de reconnaître dans les cnoses 
sur lesquelles elles jx>rtent. 

aa54- C’est, en eflet, par suite du prin- 
cipe qui veut que les biens d’un homme 
soient (aoga) tous affectés au paiement 
de ses dettes, que la loi permet au créan- 
cier de faire saisir et arrêter entre les 
mains d’un tiers , les sommes dues ou 
les effets appartenant h son débiteur * : 
comme c’est par suite du même principe 
que le créancier peut requérir sa subro- 
ation dans les droits et actions de son 
ébiteur, pour, en l’un et l’autre cas, 
parvenir à se faire adjuger le paiement 
de sa créance. 

3u 55. Mais la saisie-arrêt ne s’applique 
qu’aux sommes qui peuvent être dues h 
notre débiteur, et aux autres effets mo- 
biliers qui peuvent lui appartenir quoi- 
qu’étant entre les mains d’un tiers : et 
néanmoins ce même débiteur peut avoir 
aussi , dans son patrimoine , des actions 
utiles b faire valoir contre des tiers pos- 
sesseurs, soit en nullité d’actes, soit en 
résolutions ou rescisions d’aliénations 
immobilières. Il peut avoir encore des 
actions qui , quoique mobilières , ne se- 
raient pas susceptibles d’être envelop- 
pées dans une saisie-arrêt ; tels seraient, 
par exemple , le droit de recueillir une 
succession mobilière en tout ou en partie; 
celui d’appel d’un jugement qui n’au- 
rait prononcé que sur des valeurs mo- 
bilières , etc. , etc. ; la loi a donc dû 
accorder au créancier le moyen de la 


^ Art. 557 du cod. de proc. 


subrogation è l’égard de toutes ces sortes 
d’actions, comme elle lui a accoi-dé celui 
de saisie- ari-êt, à l’égard des effets mo- 
biliers dans les cas ordinaires. 

Quoique ces deux moyens soient bien 
difiérens sous le rapport des objets aux- 
quels ils s'appliquent , et quoique la di- 
versité de nature qui se trouve dans ces 
objets, ne permette pas, par exemple, de 
faire une saisie-arrêt sur de simples ac- 
tions rescindantes ou rescisoires , avec 
les mêmes formalites qui sont pi-escrites 
pour la saisie -opposition sur des meu- 
bles ou des créances ; néanmoins la pro- 
cédure est identique sur ce point que, 
dans l’un comme dans l’autre cas, le 
créancier est obligé de recourir è l’au- 
torité compétente pour se faire adjuger 
la subrogation dans les actions de son 
débiteur, comme pour se faire adjuger^ 
le bénéfice d’une saisie - arrêt , parce 
qu’il n’y a aucun cas dans lequel l’homme 
en société soit libre de se rendre justice à 
lui-même. 

2356. L’acte de saisie-arrêt, consi- 
déré seul , n'est encore par lui - même 
qu’un acte conservatoire qui n’attribue 
au créancier aucun droit de plus qu’il 
n’en avait auparavant. Pourdonner suite 
à cet acte , il est obligé d'assigner son dé- 
biteur en validité de saisie ' ; parce qu’il 
est nécessaire que la créance en vertu de 
laquelle il agit, soit vérifiée contradic- 
toirement avec lui , ou du moins qu’il 
soit dûment appelé pour la reconnaître 
ou l’inficicr ; et ce premier point de dé- 
bat est entièrement étranger au tiers 
saisi : par la même raison , lorsqu’un 
créancier veut se faire subroger dans les 
actions de sun débiteur, contre un tiers 
possesseur, toute citation qu’il pourrait 
d'aliord adresser è ce dernier, ne serait 
encore qu’un acte conservatoire, lequel 
n’opérerait par lui-même aucune nova- 
tion dans scs droits ; en sorte que , pour 
y donner suite, il est nécessaire qu’il 
assigne son débiteur en vérification de 
créance et pour faire prononcer sa sub- 
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rotation , si on ne lai offre aucun autre river h ce but ; mais ce n’est encore Ih 
moyen de paiement siiflisant ; et ce pre- qu’une partie de la tâche que nous avions 
mier point des débats est encore tout-à- à remplir : il nous reste b faire voir quels 
fait étranger au tiers possesseur qu’on doivent être les effets de la subrogation 
se propase d’atteindre. soit par rapport aux tierces personnes 

aaSy. En fait de saisie-arrêt ou op- qui peuvent avoir intérêt à la chose, 
position , lorsque le de'biteur et le tiers soit par rapport au créancier lui-même 
saisi ne sont pas domiciliés dans le même comparativement â son débiteur, 
ressort, celui-ci ne peut être forcé à aaSg. Un créancier peut agir du chef 
venir proposer scs exceptions devant le de son de'biteur par trois voies différen- 
tribunal du débiteur où a été portée la tes qui .sont relatives à trois positions 
demande en validité de saisie et en sul>- diverses où il peut setrouver. Il peut agir 
rogation du créancier saisi.ssant * ; par ou en vcitu d’un transport de droit qu’il 
la même raison le tiers possesseur ne aura reçu de son débiteur, en paiement 
[leut être forcé de venir soumettre ses de sa créance ; ou en vertu d’un acte de 
moyens de défense au tribunal du do- nantissement par lequel le débiteur Ini 
micile du débiteur où l’action en siibro- anra remis une créance en gage de la 
gation a dû être portée , U moins qu’il sienne ; ou enfin , en vertu de la subro- 
nc soit lui-même domicilié dans le res- gation judiciaire dont nous nous occu- 
sort de ce tribunal, ou qu’il ne s’agisse pons principalement ici. 
d’une action purement réelle et que l’ira- Les lois ont bien défini les effets du 
meuble soit situé dans l’étendue de ce transport et du gage ou nantissement 
ressort. d’une créance : elles ont fixé ceux de la 

Enfin , dans le cas de la saisie-arrêt , saisie-arrêt ordinaire; mais elles n’ont 
le tiers saisi ne peut être tenu de vider pas également défini ceux de la subro- 
ses mains entre celles du créancier Sai- gation judiciaire. Elles ont laissé à la doc- 
sissant , qu’autant que le tribunal , pro- trine le soin de les rechercher et de les as- 
nonçant sur la saisie, et subrogeant le signer, et c’est Ih ce qui nous reste à faire, 
créancier saisissant au lieu et place du 1260. A défaut de dispositions spé- 
débitcur saisi, ordonne que la .somme ciales sur cette matière, nous sommes 
duc à celui-ci, sera payée à l’autre : il forcés de recourir aux principes géné- 
faut donc dire, par identité de raison, raux et d’argumenter par analogie d’une 
que, quand le créancier se présente jiour espèce b l’autre; mais cette manière de 
agir du chef de son débiteur, contre un procéder, nous oblige b descendre préa- 
tiers possesseur, celui-ci ne peut être iablement dans plusieurs détails de com- 
tenii de répondre b son action qu'autant paraison ; car pour raisonner avec jus- 
qu’il arrive muni d’un jugement de sub- tesseen concluant d’une espèce b l'autre, 
rogation , b moins qu'il n'ait un acte de et pour justifier l’exactitude de la con- 
cession volontaire; et que jusque-lb le clusion, il est nécessaire de faire con- 
tiei-s possesseur peut le faire déclarer naître les rapports identiques sous les- 
noii- recevable b l’attaquer. quels le droit doit être le même, et de 

aaüS. Pour prendre les choses dès les bien distinguer des rapports dont la 
leur premier principe, nous avons, sans divergence doit au contraire entraîner 
doute , dû commencer par indiquer sur l’application de règles toutes différentes, 
quoi est fondé le droit qui ajipartient Déjà nous avons démontré l’intime af- 
au créancier de se faire subroger dans finité qui existe entre la saisie-arrêt et la 
les actions do son débiteur, et expliquer subrogation judiciaire qui est ici notre 
la manière dont il doit procéder pour ar- objet principal : déjb nous avons fait voir 

que la subrogation s’applique aux actions 
immobilières qui sont b faire valoir con- 
‘ Art. S70 du code de procéd. tre un tiers possesseur, comme la saisie- 
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arrêt ou opposition s’exécute sur les ob- 
jets mobiliers qui sont entre les mains 
d’un tiers débiteur ; d’où il résulte que 
nous pouvons argumenter des règles qui 
déterminent les effets de la saisie , pour 
les appliquer, autant que les choses en 
sont susceptibles , h ceux de la subroga- 
tion judiciaire, puisque les deux espèces 
rentrent dans le même genre. 

La subrogation judiciaire a aussi quel- 
ques iK)ints de similitude identique soit 
avec le transport , soit avec le gage ou 
nantissement de créance; mais elle en 
diffère d’autres parts et elle en différé 
essentiellement sous plusieurs points de 
vue ; c’est donc en les comparant atten- 
tivement ensemble et avec les règles gé- 
nérales du droit , que nous parviendrons 
à indiquer avec précision le caractère 
propre de chacune des trois espèces , et 
que nous pourrons le mieux faire voir 
en quoi les effets de la subrogation judi- 
ciaire doivent participer de ceux du trans- 
port et du gage de créance , et eu quoi ils 
doivent s’en écarter pour rentrer sous la 
spécialité de leur cause. 

aa6i. Ces trois espèces participent de 
la même nature , en ce que dons l’une 
comme dans l’autre le créancier cession- 
naire ou engagiste , comme le créancier 
subrogé qui s’adressent au tiers posses- 
seur ou tiers débiteur, viennent du chef 
d’un autre en proposant une action qui n’a 
pas été originairement établie pour eux, 
Biles participent de la même nature 
en ce que, pour l’iinc comme pour l’au- 
ti'e, les droits du porteur ne sont assurés 
qu’autant que l’actede cession ou de nan- 
tissement de créance , on le jugement de 
subrogation ont été légalement signifiés 
au tiers possesseur ou au tiers débi- 
teur, h moins que celui-ci n’ait fait ac- 
ceptation volontaire et authentique de 
l’acte du transport (1690) ou de nantis- 
sement (lO'jS) , ou qu’il n’ait été en 
qualité de cause lorsque le jugement de 
subrogation a été rendu sans l’accom- 
plissement de ces conilitions. Le porteur 
n’étant pas saisi de la créance h l’égaixl 
des tiers , celui qui est le débiteur peut 
encore valablement transiger de bonne 


foi avec le propriétaire primitif et s’en 
acquitter entre ses mains. 

Ënfin elles participent de la même na- 
ture , en ce que le porteur d’une créance 
cédée ou engagée comme le créancier 
judiciairement subrogé sont , dans leur 
demamic contre le tiers possesseur ou 
tiers débiteur, soumis è toutes les excep- 
tions que celui-ci aurait le droit de faire 
valoir contre le créancier primitif, si la 
créance était rcsR'c en son pouvoir et 
qu’il se présentât pour agir lui-même. 

ai6a. Que s’il s’agit d’un droit d’usu- 
fruit, par exemple, celui qui en sera de- 
venu concessionnaire comme le créan- 
cier subrogé au lieu et place du débiteur 
qui y a renoncé , scrant également tenus 
vis-à-vis du propriétaire, h l’entretien 
et aux réparations du fonds , parce que 
c'est Ih un devoir inhérent ù la chose, et 
que le cessionnaire et le créancier sub- 
rogé ne peuvent avoir des droits plus 
étendus que l’usufruitier en titre auquel 
ils succèdent. 

2363. Mais nonobstant ces points de 
similitude identique sous certains rap- 
ports , il n’y en a pas moins beaucoup 
de différences esseuticlles h bien obser- 
ver entre les trois espèces 

3364. Im première consiste en ce que 
la cession d’aebons , comme la constitu- 
tion du gage ou nantissement de créance, 
sont toujours conveubonnelles ; tandis 
que l’espèce de subrogation dont nous 
traitons est toujours judiciaire , et de Ib 
dérivent des conséquences importantes 
que nous ferons remarquer plus bas. 

3x65. La seconiU consiste en ce que 
la subrogation, comme la constitution 
du gage ne s’appliquent qu’ù des droits 
de créances déjà préexistant dans celui 
qui est subrogé ou qui reçoit le nantis- 
sement du gage ; tandis que le transport 
ne suppose par lui-même aucun droit de 
créance préexistant dans le cessionnaire. 

3366. La troisilme consiste en ce que 
quand le créancier a reçu en paiement 
la cession des .actions de son debiteur , 
et qu’il agit contre le tiers possesseur, 
c’est pour lui-même qu’il vient revendi- 
quer le fonds sur lequel ;>orte 1 action 
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qui lui a été cédée , en sorte que s’il par- 
vient h évincer le tiers détenteur, c’est 
directement à son profit que le délais- 
sement de l’immeuble doit être ordonné, 
et il en devient propriétaire comme s’il 
l’avait acquis, au lieu d’acquérir l’ac- 
tion par le moyen de laquelle il le l’est 
fait adjuger : mais lorsque le créancier 
n’aqit qu’en vertu de la subrogation ju- 
diciaire, il ne devient pas propriétaii-e 
du fonds réclamé sur letiers possesseur. A 
supposer que l’action qu’il exerce comme 
acteur subrogé , soit bien fondée en droit 
et qu’elle soit reconnue telle par le tri- 
bunal, il ne doit obtenir que la faculté 
de faire saisir réellement et vendre l’im- 
meuble, pour être payé de ce qui lui est 
dû sur le prix qui proviendra de la vente, 
comme dans la saisie-arrêt ou opposition, 
le ci-éancier saisissant n’a que fe droit de 
faire vendre les meubles saisis, pour )>er- 
cevoir son paiement sur le prix qui en 
proviendra : la raison de cette différence, 
c’est que le cessionnaire étant rendu pro- 
priétaire de l’action qui lui a été cédée , 
devient par-Ui même propriétaire de l’ob- 
jet auquel elle s’applique lorsqu’il sort 
victorieux de la lutte engagée avec le 
tiers possesseur; tandis que celui qui agit 
eu vertu de la subrogation judiciaire n’est 
toujours qu’un créancier qui n’a à récu- 
pérer que la somme qui lui est due. 

1367. La quatrième consiste en ce que 
l’action intentée par le cessionnaire est 
toujours solidi persecutoria, en ce qu’il 
demande toute la chose à laquelle s’ap- 
plique l’action cédée , et cela par la rai- 
son que du moment que l’action est de- 
venue la sienne et lui appartient tout 
entière , tout ce que sa mise il exécution 
produira doit aussi lui appartenir. Lors 
même qu’on n’aurait cédé qu’une partie 
du droit à recouvrer, comme une moitié, 
par exemple , l’action du cessionnaire 
n’en serait pas moins solûli persecutoria, 
|>arce qu’il devrait toujours obtenir, dans 
son intérêt seul , le délaissement eu na- 
ture de tout l’objet auquel l’action cédée 
serait applicable , c’est-è-dire la totalité 
de la moitié i|ui lui aurait été cédée. 
Au contraire , l’action de celui qui agit 

TOME III. 


comme créancier subrogé, n’est jamais 
solidi perseculorfa , parce (ju’en s’appe- 
santissant sur la chose saisie, pour être 
payé de la somme qui lui est duc, il 
ne demande ni l’adjugé de la chose elle- 
même, ni l’adjugé de tout le prix qui 
pourra eu provenir. Il ne demande et 
ne peut demander sur ce prix qu’une 
valeur égale h celle qui lui est duc, pai'ce 
qu'il ii’a pas d’autres droits légitimes k 
satisfaire. 

aif 38 . L’action de celui qui a reçu une 
créance en nantissement n’est pas non 
plus solidi persecutoria, en tant qu’elle 
touche au remboursement qui doit lui 
être fait, puisqu'il ne peut toujours exiger, 
pour lui-même, que la somme qui lui est 
due, quel que soit d’ailleurs le montant de 
la créance engagée : néanmoinson ne doit 
pas voir dans le porteur d’une créance 
dont il est nanti h titre dégagé , un simple 
procurator in rem suam, n’ayant le droit 
d’agir que pour le recouvrement de ce 
qui lui est dû ; car, comme nous l’avons 
fait voir plus liant * , il est aussi procu- 
rator in rem proprùtarii pour proposer 
toutes les mesures conservatoires, et con- 
séquemment pour toute interruption ci- 
vile de la prescription. Il n’en est pas de 
même du créancier subrogé ; il n’a reçu 
ni mandat exprès , ni mandat tacite de la 
part du propriétaire de l’action ; il n’est 
par conséquent qu’un simple procurator 
in rem suam seulement , et ne peut agir 
que dans son intérêt personnel. 

3360. Une autre différence encore es- 
sentielle h remarquer entre le gage et la 
subrogation , consiste en ce que celui qui 
reçoit une créance en nantissesnent ac- 
quiert un privilège pour être payé sur 
ce qu’elle produira , par préférence aux 
autres créanciers ( 30^3 ) ; tandis que le 
créancier judiciairement subroge aux 
droits de son débiteur, dans l’exercice 
d’une action quelchnque , n’a aucun pri- 
vilège sur les autres créanciers de ce 
même débiteur, pour se faire payer, par 
préférence à eux , sur ce qui proviendra 
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de l'exercice de l'action h laquelle il a 
die subrogé. La raison de cette disparité, 
c’est que la constitution du gage étant 

Î m rement eonventionnelle, doit produire 
es cITets que les parties ont voulu et pu 
y attacher ; or , d iinc part , ce n'est que 
pour avoir un privilège c^ue le créancier 
a voulu être nanti , et d autre part , ce 
privilège a pu être accordé par le débi- 
teur à l'égard de ses autres créauciers, 
puisqu’il mirait pu aller encore plus loin 
en aliénant entièrement sa créance h un 
tiers quelconque , au lieu de la remettre 
seulement en gage pour servir de cau- 
tionnement à sa propre dette. 11 n’en 
est pas de même de la subrogation dont 
nous parlons ; elle n’est point un acte 
conventionnel où l’un ait pu stipuler un 
droit de préférence sur les autres ; elle 
est au contraire un acte de saisie faite 
par l’autorité de la justice devant la- 
quelle tous les créanciers sont égaux : 
en subrogeant l’un d’eux dans les droits 
du débiteur, pour lui ouvrir les moyens 
de parvenir è la vente de la chose duc h 
celui-ci , elle n’a pu vouloir accorder au 
subrogé un tel avantage sur les autres , 
puisque nos lois actuelles n’accordent 
plus de privilège au premier saisissant 
pour être payé préférablement h ceux 
ui interviennent avant la distribution 
U prix *. 

aa^o. Sans doute dans le concours de 
plusieurs créanciers , intervenans ou op- 
posons, il est possible que quelques- 
uns soient privilégiés par rapport è la 
nature de leurs créances, ou qu’ils doi- 
vent obtenir un paiement de préférence 
par rapport à des droits d’hypothèques , 
et celui qui a obtenu sa suorogation , 
peut lui-même se trouver dans le cas de 
faire valoir quelque privilège de l’un ou 
l’autre espèce ; mais ce ne sera jamais 
de l’acte de subrogation dans le simple 
exercice d’une action qu’il pourra le faire 
résulter : et en le considérant sous ce 
seul point de vue, il sera toujours obligé 


de venir par contribution avec les au- 
tres. 

A la vérité quand il ne s’agit que d’une 
saisie-arrêt , faite entre les mains d’un 
tiers débiteur de deniers , si, sur la de- 
mande en validité de saisie , il est inter- 
venu jugement qui ait ordonné au tiers 
saisi de vider ses mains dans celles 
du saisissant , ou , en d’autres termes , 
de payer au saisissant ce qu’il doit au 
débiteur saisi , avec défense de payer 
è d’autres, tout est consommé, et le 
saisissant qui a obtenu cette adjudica- 
tion , se trouve lui-même créancier du 
tiers , au lieu et place du débiteur saisi, 
puisque la créance, de celui-ci lui a été 
adjugée en toute propriété jusqu’è con- 
currence de ce qui lui est dû ; et dès-lors 
nul autre ne peut plus être recevable à 
former opposition au paiement, pour 
venir en concurrence et par contribution 
avec lui 

Mais si cette adjudication peut avoir 
lieu quand la saisie porte sur une créance 
pécuniaire , c’est qu’alors on ne trouve 
en cela qu’une somme d'argent adjugée 
en paiement d’une autre somme ; d’où 
l’on doit tirer la conséquence que la 
même adjudication ne pourrait avoir lieu 
si la saisie avait pour objet ou des meu- 
bles , ou des immeubles , ou quelques 
droits immobiliers , parce que le juge ne 
pourrait pas les adjuger en paiement au 
créancier saisissant ; qu’il devrait seule- 
ment en ordonner la vente sur le débi- 
teur saisi ; cas auquel tout autre créan- 
cier du même débiteur serait recevable 
è intervenir et former son opposition 
pour venir au partage du prix , tant 

? tue la distribution n’en aurait pas été 
aite. 

217 1 . Cependant il faut bien remar- 
quer que , nonobstant que la seule sub- 
rogation judiciaire dans lapoursuited'une 
action ne soit pas encore attributive d’un 
privilège proprement dit , elle est néan- 
moins d’une telle importance comme acte 


' Tilrc 1 1 , livre 5, du codede procéd. 28 février 1822, rapporté au journal des au- 
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conservatoire, qii’ilserait possible qu’en- 
tre plusieurs créanciers du même débi- 
teur , ceux qui n’y auraient pas eu re- 
cours se trouvassent déchus de tout droit, 
tandis que celui qui l’aurait obtenue , à 
temps utile , serait au contraire entière- 
ment payé de sa créance. 

Il faut , en eflFet, bien remarquer que, 
si les droits du créancier subrogé no lui 
sont assurés qu’autant qu’il a fait notifîer 
sa subrogation au tiers possesseur ; que 
si, jusqu’à l'accomplissement decette for- 
malité, le tiers possesseur peut valable- 
ment transiger avec le débiteur, on doit 
à plus folie raison le décider de même à 
l’^ard des autres créanciers qui n’au- 
raient encore formé aucune demande ; 
que jusque-lh le sort de tous est le même, 
puisque leur débiteur commun peut éga- 
lement à l'égard de tous et à l’exclusion 
de tous , disposer de ses actions sur le 
tiers possesseur, et qu’il suffit que celui-ci 
en ait , de bonne foi , obtenu le rachat , 
pour se voir placé hors de toute atteinte 
de leur part , parce qu’il n’y aurait plus 
de subrogation possible è demander pour 
eux dans des actions éteintes. 

Si donc le créancier qui a ob- 
tenu sn subrogation , en a fait notifier le 
jugement à temps utile , il sera , jusqu'il 
concurrence de ce qui lui est dû , irré- 
vocablement saisi , et le débiteur ne 
pourra plus traiter h son préjudice sur la 
remise des actions subrogées. Cc|>endant 
les autres créanciers qui n’auront formé, 
pour leur compte, aucune demande con- 
servatoire, seront dans une position né- 
cessairement différente de celle de celui- 
ci , puisque le débiteur ne sera dessaisi 
de rien h leur égaixl , et que le tiers pos- 
sesseur, agissant de bonne foi, pourra 
toujours , en ce qui les concerne , obte- 
nir le rachat des actions qu’on aurait à 
faire valoir contre lui. Ce rachat sera 
donc valable envers les créanciers qui 
n’auroiit point agi en conservation de 
leurs droits , et il sera sans effets envers 
celui qui aura conservé les siens par le 
moyen de la subrogation. Il résulte 
delè : 

1 ° Que si après que la subrogation 


d’un des créanciers a été légalement con- 
sommée , le tiers {lossesseur agis-sant de 
bonne foi, a obtenu le rachat des actions 
du débiteur , il reste maître de conserver 
le fonds , en payant seulement ce qui est 
dû au créancier subrogé, puisqu'il est 
hors d’atteinte de la part des autres 
créanciers du même débiteur ; 

1 ° Que, dans la même supposition, si, 
au lieu de payer le créancier subrogé 
pour écarter son action , le tiers posses- 
seur laisse saisir le fonds . c’est sur lui , 
et sur lui seulement, que l’expropriation 
de ce gage dev ra être prononcée , sans 
qu’il soit besoin d’y appeler le débiteur , 
puisqu’il n’y aura plus d’intérêt ; 

3“ Que si le prix de l’expropriation 
s élève nu -delà du montant du paiement 
à faire au créancier subrogé , le surplus 
appartiendra nu tiers possesseur, comme 
seul propriétaire de toute la chose, après 
l’acquit de cette dette ; 

4" Qu’ainsi les autres créanciers du 
même débiteur , qui n’auront |ms veillé 
à la conservation de leurs droits en de- 
mandant aussi à être subrogés dans s<s 
actions , seront nécessairement exclus de- 
toute participation à l’ordre de distribu- 
tion du prix de la vente, puisque le tiers 
possesseur devra toucher tout ce qui 
n’aura pas été uanti au créancier sub- 
rogé. 

Vainement dirait-on que , par- 
là , nous en revenons à accorder un pri- 
vilège au premier saisissant; car nous 
ne sommes plus ici dans une hypothèse 
oit tous les créanciers puissent avoir les 
mêmes droits , puisque l’un a conservé 
les siens , tandis que les autres n'ont pas 
conservé les leurs. Quand on dit qu’il 
n’y a plus de privilège pour le premier 
saisissant . cela ne doit être entendu que 
du cas où il s’agit d’un gage qui est resté 
commun , et qui est vendu sur le débi- 
teur commun ; ce qui , sons l’un et l’au- 
tre rapport , ne se trouve plus lorsque 
le fonds est vendu sur le tiers possesseur 
qui avait acquis les .actions du débiteur. 

Nous (murrions borner ici cette dis- 
sertation touchant la subrogation judi- 
ciaire , et abandonner au lecteur le soin 
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de tirer les conséquences qui dérivent 
naturellement des vérités de principe 
que nous avons exposées ; mais comme 
nous n’avons trouvé aucun auteur qui 
oit traité cette matière ex profesio , et 
comme il y a cependant plusieurs ques- 
tions intéressantes qui s’y rattachent , 
soit sur le fait de la prescription , soit 
sur les effets de lA chose jugée, soit enfin 
sur les droits de préférence entre créan- 
ciers : questions pour la solution des- 
quelles il ne sera pas inutile d’ajouter 
encore d’autres dévrloppemens’à tout ce 
qui piécî-de, nous allons les présenter 
pardes exemples d’applications, en com- 
mençant par une espèce plus simple , 
pour servir de préliminaire aux autres. 

PHEMIÈBE ESPÈCE. 

aa 74 - O” “ légué un domaine è Paul 
ui est mon débiteur : la demande en 
élivranec de ce legs est directement 
dans l’intérêt du légataire, et indirec- 
tement dans le mien ; et il est urgent de 
l’intenter pour avoir droit aux fruits du 
domaine légué. 

Sic’est Paulqui forme cette demande, 
c’est è son profit personnel seulement 
que la délivrance du legs sera ordonnée. 

Si Paul mccède son droit en paiement 
de ce qu’il me doit , et me le cède tout 
eaticr, je pourrai aussi , après avoir fait 
notifier , ou en faisant notifier mon acte 
de cession à l’héritier , exercer moi-même 
l’action en délivrance du domaine , et 
les fruits me seront dus dès le jour de 
ma demande, parce qu’étant devenu pro- 
priétaire de l’action, j’aurai acquis le 
droit de me fiiire adjuger l’objet auquel 
elle s’applique. 

Mais tant aue je n’aurai pas ouvert 
l’action qui ma été cédée , ou fait noti- 
fier è l’héritier mon acte de cession , le 
légataire Paid |>ourra encore lui-même 
former la demande en délivrance; et , 
dans ce cas , quelle que soit la sentence 
du juge , s’il y a contestation sur la va- 
lidité du legs, il ne me restera plus d’ac- 
tion è intenter de nouveau contre l’hé- 
ritier. 


aiçS. En supposant , en effet, que l.a 
délivrance du fonds .soit ordonnée sur 
la demande et au profit de mon cédant , 
je pourrai bien en exiger de lui la re- 
mise , et même presser l’exécution du 
jugement dans mon intérêt ; mais je ne 
|Kiurrais plus rien revendiquer , par 
action nouvelle , contre l’héritier qui , 

f >ar l’exécution de la sentence, aurait 
également cessé d’être possesseur. 

En admettant , au contraire , que le 
tribunal ait déclaré le testament nul et 
rejeté l’action en délivrance du l^s , et 
que le tout se soit passé sans qu’il y ait 
eu aucune collusion frauduleuse prati- 
quée è mon préjudice entre les parties , 
je serai passible.de l’exception de la chose 
|ugée contre mon cédant , et j’en serai 
pa.ssible par la raison que , faute par 
moi d’avoir notifié mon transport , je 
n’étais point saisi è l’égard de Iméritier 
qui , ne me connaissant pas , n’a pu être 
tenu de m’appeler dans la cause ; qu’au 
contraire, mon cédant n’ayant pas cessé 
d’être saisi è l’égard de toute autre per- 
sonne <^ue moi , n’a pas cessé non plus 
d’être l’agent ou le contradicteur légi- 
time pour contester et me représenter 
en jugement, sur une action dont il était 
toujours saisi vis-à-vis du tiers posses- 
seur; qu’en un mot il en est de ce cas 
comme de celui de la cession d’une 
créance ordinaire , dont le cédant peut 
encore poursuivre le paiement et donner 
valable quittance ( 1691 ) , tant que le 
transport n’a pas été notifié au débiteur. 

3x76. Si Paul ne m’avait cédé qu’une 
quote part de son legs , telle qu’une 
moitié, par exemple, je devrais toujours 
notifier mon transport à l’héritier , sans 
quoi et jusque-là mon cédant pourrait 
toujours agir en délivrance de tout le 
legs , et le jugement qui interviendrait 
sur sa demande aurait , pour ma quote 
part et dans mon intérêt , les mêmes 
effets que ceux qui viennent d’être si- 

f nalés, en parlant de la cession totale de 
action. 

Mais une fuis que j’aurais fait notifier 
à l’héritier mon transport partiel , je se- 
rais , sous tous les rapports , saisi de ma 
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part d’action en délivrance , comme Paul 
resterait saisi de la sienne. 

Dès le moment de cette notification , 
nous serions , mon cédant et moi , deux 
communiers dans la même action , et 
deux copropriétaires par indivis dans la 
chose legiiM : et comme je ne pourrais 
agir que pour demander la délivrance 
de ma part seulement , de meme mon 
cédant ne pourrait , en agissant seul , 
former sa demande que pour la part qu’il 
aurait retenue, n’ayant plus qu'une part 
dans l’action en délivrance et étant ab- 
solument dessaisi de l'autre. 

3377. Il résidte de lè que , dans cette 
hypothèse , lequel que ce soit de nous 
ipii se présente pour intenter seul l’ac- 
tion en délivrance du legs , il ne pourra 
demander que sa moitié , et les effets du 
jugement qui sera rendu avec lui . s'il 
y a contestation , seront étrangers à l’au- 
tre; en sorte que si le premier agissant 
vient è perdre son procès , l’exception 
de la chose jugée ne pèsera pas sur l’au- 
tre ; et que si au contraire il le gagne , 
il faudra toujours que le second entre- 
prenne à son tour une nouvelle lutte ju- 
diciaire , si l’héritier veut contester de 
nouveau contre lui , comme il l’avait fait 
contre le premier. La raison de cela , 
c'est que tout est purement personnel 
pour celui qui agit en justice , lorsque 
l'action s'applique è une chose qui est 
divisible de sa nature : et comme nul 
ne peut être en qualité de cause pour un 
autre, de même nul ne peut compromet- 
tre en jugeraentque ce qui luiappartient, 
è moins qu’il n ait reçu è cet effet . ou 
un mandat légal comme celui de la tu- 
telle dont le tuteur est revêtu pour re- 
présenter son mineur , ou toute autre 
procuration qu’on ne suppose point ici. 

aa^8. Il en résulte encore que , tant 
cpie I un de nous agira seul , l’action par 
lui ouverte n’aura ni la force de donner 
droit aux fruits , ni celle d’interrompre 
la prescription dans l'intérêt de l’autre ; 
et que si celui-ci n’agissait pas , de son 
râté , è temps utile , son action serait 
aussi bien périmée que si le premier avait 
de même gardé le silence. La raison de 


cela, c’est que , quand une action est seu- 
lement cédée en partie, qu’elle porte sur 
un objet divisible , comme un fonds de 
terre , et qu’il y aeu notification du trans- 
port , le cédant et lecessionnaire ne sont , 
l’un et l'autre et l'un comme l’autre, que 
partiellement revêtus de cette action : 
ils ne sont pas des créanciers solidaires 
è chacun desquels le tout soit dû : ils ne 
sont que des copropriétaires ayant en- 
semble et par indivis des droits rendus 
communs entre eux ; et, dans le cas par- 
ticulier , je me trouve vis-è-vis de mon 
cédant , dans la même position où nous 
serions si , au lieu de léguer tout son do- 
maine è Paul , le testateur nous en avait 
légué è chacun la moitié : or il est de 
principe , en foit de prescription , qu’il 
n’y a que l’intemiption naturelle qui 

I irofite aux tiers intéressés ( aa 43 ) , par 
a raison c^u’elle porte intégralement sur 
la possession de celui qui , par le fait , 
est déjeté de la jouissance du fonds; que 
l’interruption civile , au contraire , ne 
profite qu’à celui qui l’a causée , parce 
u’ellen’est jamais totale quand lesdroits 
es parties intéressées sont divisibles , et 
qu’il serait absurde de vouloir interrom- 
pre la prescription sur le tout , par une 
action qui ne porte et ne peut porter que 
sur une partie de la chose 

3379. Avant que l’acte de transport fût 
notifié , mon cédant pouvant encore agir 
pour le tout , aurait sans doute inter- 
rompu aussi la prescription pour le tout ; 
mais une fois cette notification faite , 
nous n’avons plus été que deux copro- 
priétaires parfaitement indépendans l’un 
de l’autre , et n’ayant chacun le droit 
d’agir que dans la mesure de son intérêt 
à la chose; d’où résulte nécessairement 
la conséquence que l’action intentée par 
l’un de nous ne doit interrompre la pres- 
cription que jusqu’à cette même concui^ 
rence , puisque tout ce qui excède cette 
mesure est hors des atteintes de la de- 
mande qui a été formée. 


' Voy. dam Dcsod , traité des prescrip- 
tions , pag. 59 et 6 1 . 
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3^80. Enfin ilestcertainqu'aprësavoir 
aliénd la de son droit , le cédant 

a pu faire abandon de l’autre moitié ; 
qu il a pu y renoncer au profit de l’hé- 
ritier , comme il pouvait en faire alié- 
nation à titre gratuit ou onéreux au pro- 
fit d’un autre, puisque c’est sa chose. Par 
la même raison l’on doit dire qu’en ma 
qualité de cessionnaire je puis aussi alié- 
ner ma part ou y renoncer : or lequel que 
ce soit de nous qui n’ait pas agi en temps 
utile , est censé avoir effectivement re- 
noncé à son action , alienare quoque di- 
citur qui non lUendo amisit t ; donc 
elle est périmée j donc tout est fini pour 
lui. 

Ces principes étant bien entendus pour 
le cas du transport volontaire , arrivons 
& celui de lu subrogation judiciaire , et 
voyons comment ils doivent y être ap- 
pliqués , en comparant toujours une es- 
pèce & l’autre. 

SECosne espèce. 

3381. Paul me doit trois mille francs. 
Il ne paraît pas être en état de me payer, 
ou du moins il ne fait aucune diligence 
è ce sujet. Je viens de découvrir , ou je 
crois avoir découvert qu’il est le véri- 
table propriétaire d’un fonds , possédé 
avec titre , depuis huit h neuf ans , par 
un tiers qui est en voie de le pi’cscrire. 
Je sais que ce fonds serait plus que suf- 
fisant poiirfournirau paiement qui m’est 
dû , s’il était entre les mains de mon dé- 
biteur , et que je pusse le faire saisir sur 
lui ; mais Paul garde le silence vis-h-vis 
de ce tiers possesseur , et il est cependant 
urgent d’ouvrir une action pour inter- 
rompre la prescription qui s’approche 
de son terme. 

J’assigne Paul par-devant le tribunal 
de son domicile pour procéder sur la 
subrogation que je me propose d’ob- 
tenir comme un moyen d arriver h mon 
paiement. 

3383. Dans cette position je pourrais 


1 L. 28 , tr. </e vtrh. liÿnificat. 


simplement conclure contre mon débi- 
teur , h ce que , faute par lui d’avoir ac- 
quitté sa dette h son échéance, il plût au 
tribunal me subroger dans ses droits et 
actions envers le tiers possesseur indi- 
qué , pour les faire valoir dans mon in- 
térêt et jusqu’h concurrence de ce qui 
m’est dû. 

Je puis aussi conclure h ce que Paul 
soit condamné h me jiayer , dans la luii- 
taine , ou auti e délai , faute de quoi je 
resterai , par l’effet du jugement h ren- 
dre , subrogé à ses droits et actions con- 
tre le tiers |K>ssesseurdont il s’agit , pour 
obtenir mon paiement sur le fonds qui 
est à revendiquer. 

Cette seconde manière de conclure est 
préférable, parce que, si le tribunal con- 
damne mon débiteur âme payer, j’aurai 
éventuellement sur le fonds qui est h re- 
vendiquer , une hypothèque judiciaire 
que je n’aurais pas par l’elTet d’un juge- 
ment qui n’aurait statué que sur le seul 
fait de la subrogation . sans rien innover 
dans mon titre de créance, 

3383. Le tribunal , prononçant sur 
ma demande , ou contradictoirement , 
ou par défaut , peu importe , m’adjuge 
mes conclusions, et me voilà créancier 
subrogé dans les droits de mon débiteur. 

Dans ce premier état de choses , je 
suis bien saisi du droit de subrogation 
vis-à-vis de mon débiteur pour lequel 
la justice a stipulé avec moi ; mais je 
n’en suis pas encore saisi à l’égard du 
tiers possesseur : comme on ne suppose 

f ias que celui-ci ait été appelé en cause , 
ors de la sentence préjudicielle de sub- 
rogation , il faut de plus que je lui fasse 
.signifier ce jugement , pour que je puisse 
me dire réellement saisi h son égard , 
comme quand il s’agit d’un transport, 
ou d’une cession d’action. Tant que je 
n’aurai pas satisfait à cette formalité , 
le tiers possesseur qui ne me connaît 
point , pourra traiter encore valablement 
avec mon débiteur, et en obtenir une 
décharge de toute action ; comme , dans 
le cas du transport conventionnel , non 
encore notifié au débiteur , celui-ci peut 
valablement obtenir quittancedu cédant. 
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nonobstant l’acte de cession. A la vérité 
la renonciation que mon dÆiteur aurait 
consentie en fraude de mes droits , ne 
me priverait pas de toute ressource ; 
mais le moyen de la subrogation devien- 
drait illusoire pour moi , par la raison 
que mon débiteur n’ayant plus lui-même 
d’action à exercer , il me serait bien inu- 
tile d'agir en qualité de son représentant: 
je n’aurais donc plus que le Recours de 
l'action paulienne qui me ramènerait 
dans line filière plus étroite , ainsi que 
nous le verrons plus bas. 

aa84. La subrogation qui m’a été ad- 
jugée , et dont j’ai fait la notification , 
liiit naître , entre le tiers possesseur et 
moi , des rapports qui n’existaient pas 
auparavant ; quels doivent en être les 
effets ? 

Elle me place aussi dans une situation 
nouvelle avec mon débiteur , puisque 
j’ai acquis sur lui la saisine d’uue aetion 
qui m'a été adjugée et que je n’avais pas 
auparavant. Il faut savoir encore quelle 

P ourra être , par suite de cette situation, 
influence de l'action intentée par l’un 
de nous seulement, sur les droits de l’au- 
tre , soit par rapport à la prescription , 
soit par rapport aux effets de la chose 
jugée. 

Enfin , elle |>eut aussi me mettre en 
concurrence avec d’autres créanciers 
soit du tiers possesseur, soit de mon dé- 
biteur ; et il faut également savoir quelle 
doit être l’issue de ce conflit d’intérêts 
avec des tiers, ^ 

ao85. Et d’abord queissont mes droits 
à l’égard du tiers possesseur ? 

Nonobstant la subrogation prononcée 
à mon profit , je ne suis pas cessionnaire 
de l’action en revendication qui est à 
exeicer contre le tiers possesseur : nia 
créance n’a point été innovée dans son 
objet : je ne suis tcfiijoiirs que créancier 
d'une somme pécuniaire ; mais créancier 
judiciairement saisi d'un gage. Si Paul 
m’avait fait cession de ses droits sur le 
tiers possesseur, je pourrais revendiquer 
le fonds pour moi-même , et , en cas de 
succès, il serait à moi , parce que j’au- 
rais été rendu propriétaire de l’action 


tendant h la revendiquer; mais il ne peut 
en être ainsi de la subrogation judiciaire 
qui n’a pu m'être adjugée que jusqu’à 
concurrence de ce qui m’est dû ; l’action 
en revendication du fonds contre le tiers 
possesseur ne m’a donc pas été adjugée 
en propriété , mais seulement comme 
gage spécial de ma créance, pour en ob- 
tenir le paiement sur le prix de la chose 
à revendiquer ; et de là résultent trois 
conséquences remarquables. 

aa8o. La première; que les tiers pos- 
sesseur pourrait , pour se maintenir en 
jouissance , m’écarter de toute demande 
en m’offrant le paiement de la somme 
qui m’est due , puisque je n’ai rien autre 
cliosc à répéter. 

2187. La seconde; que, comme créan- 
cier subrogé , mon action considérée 
dans l’objet auquel elle s’applique , n’est 
pas solidi persecutoria , puisque je ne 
pourrais exiger pour moi , ni le délais- 
sement du fonds lui-même , ni la remise 
de tout le prix que la vente de l’immeu- 
ble aura produit, s’il se trouve supérieur 
à ma créance. 

2288. La troisième; que cette action, 
sans être une revendication directe et 


proprement dite, est néanmoins ce qu’on 
appelle en droit rei vindicatio utilis ; 
c est une action réelle, puisqn’en la pro- 
posant, j'agis contre un tiers qui ne me 
doit rien personnellement 

228g. Lorsqu’en vertu de ma subro- 
gation , je viens attaquer le tiers posses- 
seur, s'il soutient qu’il est lui-même 
légitime propriétaire du fonds , je dois 
établir qu'au contraire l'immeuble est 
la propriété du débiteur au droit duquel 
je suis subrogé , puisque mon action ne 
porte que sur la chose , et qu’elle ne peut 
être fondée qu'au moyen de celte preuve. 

Il est sensibleque toutes les exceptions 
qui pourraient appartenir nu tiers pos- 
sesseur contre mou débiteur , si celui-ci 


se présentait lui-même , il pourra me 
les opposer aussi , parce qu’en ma qua- 
lité de créancier subrogé , je ne puis 
avoir plus de droit que n en a te débiteur 
du chef duquel je me présente pour agir. 

2290. Mais le tiers possesseur nepour- 
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rait pas ici , comme dans le cas de l’ac- 
tion paulienne, dont nous traiterons plus 
bas , me renvoyer à la discussion préa- 
lable des moyens de mon débiteur. Il ne 
pourrait pas me dire que je n’ai pas le 
droit de le troubler dans sa jouissance , 
tant que celui que je tiens pour person- 
nellement obligé est en étal de me payer 
lui-méme. La raison de cela , c’est qu’a- 
gissant comme créancier subrogé , je ne 
propose pas une action qui me soit pro- 

1 >re : je n’agis que comme représentant 
e maître de l’action ; on ne peut donc 
m’opposer que les exceptions qu’il serait 
obligé de souffrir s’il agissait lui-méme : 
or si c’était mon débiteur direct qui in- 
tentât son action en revendication , cer- 
tainement le tiers possesseur ne serait 
pas fondé à écarter sa demande , en lui 
opposant qu’il est assez riche sans le 
fonds revendiqué , et qu’il n’en a pas 
besoin pour payer ses dettes. Une pa- 
reille exception ne peut donc pas m’etre 
opposée 'non plus quand j’agis comme 
subrogé à ses droits. 

3391. Si , étant parvenu b établir que 
le fonds revendiqué est réellement la 
propriété de mon débiteur , je sors vic- 
torieux de cette lutte judiciaire contre le 
tiers possesseur, j’aurai fait un grand 
pas de plus , mais tout ne sera pas fini 
encore , puisque je n’ai pas le droit de 
requérir pour, moi-même l’adjudication 
du fonds en nature. 

Par l’effet du jugement qui m’avait 
subrogé dans les droits de mon débiteur, 
l’action en revendication de celui - ci 
m’avait été adjugée comme gage de ma 
créance : mais par l’effet du second ju- 
gement que j’ai obtenu contre le tiers 
possesseur , mon premier gage est réalisé 
sur le fonds , qui dès-lors se trouve en 
état d’une chose saisie à ma requête , 
pour être vendue aux fins du recouvre- 
ment de ma créance , sur le prix qui en 
proviendra. 

3393. Ici va commencer une nouvelle 
instance en expropriation , et il s’agit de 
savoir contre qui je devrai la diriger 
|H>ur agir régulièrement. 

Si mon débiteur s’est joint b moi pour 


demander aussi la revendication dans 
son intérêt , ou si venu plus tard , mais 
b temps utile , il a fait déclarer par le 
tribunal que le jugement que j’ai obtenu 
lui serait commun , c’est contre lui , 
comme déliiteur saisi, que je dois diriger 
l’expropriation du fonds ; et si le tiers 
possesseur avait des droits d’indemnité b 
réclamer pour impenses de réparations 
ou améliorations b raison desquelles il 
prétendît conserver la possession de l'im- 
meuble jusqu’bsonrembourscment(867), 
il remplirait le rôle de tiers saisi. 

Si au contraire mon débiteur avait 
gardé le silence , sans rien demander 
pour lui-même , et s’il avait tacitement 
renoncé b son action, en laissant écouler 
les délais fixés par la loi pour qu’elle 
fût prescrite , et b plus forte raison 
s’il y avait renoncé d'une manière ex- 
presse , l’expropriation serait régulière- 
ment poursuivie sur le tiers possesseur 
seul , lequel serait fondé b soutenir que 
mon débiteur u’ayant plus aucun droit 
dans le fonds , ne doit point être appelé 
dans l’instance , comme pour toucher le 
surplus du prix , s’il en reste une partie 
après ma créance acquittée ; attendu que, 
comme nous le ferons voir dans peu , 
l’action intentée b ma seule requête n’au- 
rait pas eu la foi'ce d’interrompre la 
prescription dans l’intérêt de mon débi- 
teur , et que le jugement que j’aurais 
obtenu ne devrait pas lui profiter. 

Telles sont les conséquences des rap- 
ports d’intérêts que le jugement de subro- 
gation aura produits entre le tiers pos- 
sesseur et moi. 

3303 . Voyons , en second lieu , quels 
sont les effets de la subrogation relative- 
ment aux droitsque mon dwiteur conser- 
ve encore envers le tiers possesseur ; et 
quelle doit être , entre ce débiteur et 
moi , l’influence de l’action de l’uii sur 
les droits de l’autre , soit par rapport b 
l’exception de la chose jügée , soit par 
rapport b rinterruptioo de la prescrip- 
tion. 

Si Paul , pour s’acquitter envers moi , 
m’avait fait cession b forfait de son action 
en revendication , et que mon transport 
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eût 6 té notifié au tiers possesseur , mon 
cédant serait nun-recevable à revendi- 
q>ier lui-même , puisque l'action en re- 
vendication aurait absolument cessé d’ê- 
tre la sienne. Il ne devrait ni être appelé, 
ni intervenir dans la contestation , puis- 
qu’elle lui serait étrangère. 11 n’en est 
|>as de même dans le cas de la subroga- 
tion judiciaire ; nonobstant la notifica- 
tion du jugement qui m’a subrogé aui 
droits de mon débiteur , celui-ci peut 
toujours exercer son action en revendi- 
cation , par la raison toute simple que 
ma subrogation no l’a pas dé|X)uillé de 
son droit de propriété sur le fonds qui 
est è revendiquer ; je ne suis toujours 
que créancier d’une somme d’argent , et 
non pas créancier du fonds Ini-même : 
l’immeuble n’est tou jours pour moi qu’un 
gage judiciaire , et le gage ii’est jamais 
la propriété du créancier engagiste: Paul 
est donc incontestablement lundé h se 
joindre à moi pour obtenir la déposses- 
sion requise contre le tiers détenteur. 

a 2 q 4 - Il y a plus, si je négligeais d’in- 
tenter ma demande , et que Paul se pré- 
sentât |)Our agir seid , .son action en 
revendication absorberait la mienne, en 
.sorte que fpicl que fîit le jugement in- 
tervenu sur la procédure instruite â sa 
requête , je ne pourrais plus agir par 
action nouvellecontre le tiers possesseur. 

En supposant , en effet , que Paul mon 
débiteur fut sorti victorieux de la lutte , 
je n’aurais plus rien à exiger du tiers 
po.ssesseur qui , ne me devant rien per- 
sonnellement . se trouverait évincé du 
fonds. Ce n’est plus sur lui , puisqu’il 
serait dépossédé , mais bien seulement 
sur mon débiteur rentré en possession 
de son héritage , que je pourrais faire 
saisir l’immeuble pour être payé sur le 
prix. 

2195. A plus forte raison doit-oii dire 
que Paul , agissant seul , interromprait 
lu prescription autant dans mon intérêt 
que dans le sien ; parce que l’action qui 
tend à sauver le fonds pour le débiteur, 
doit nécessairement profiter au créancier 
dont elle sauve aussi le gage. Si donc 
Paul , après avoir intenté son action h 
TÛME ni. 
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temps utilc,venaitâ cesser scs poursuites, 
je pourrais à mon tour, et tant que son in- 
stanccnescrait jias périmée, me présenter 
comme créancier subrogé pour y donner 
suite , et agir à ma requête , même après 
le temps où la prescription aurait été 
acquise au tiers possesseur s’il n’avait 
point été primitivement actionné par 
mon débiteur. 

3296. En admettant au contraire que 
la revendication exercée par Paul , eût 
été rejetée comme mal fondée , son ac- 
tion aura égalcmeut absorbé la mienne , 
et l’exception de la chose jugée pèsera 
sur moi , parce qu’en déclarant Paul 
non propriétaire du fonds revendiqué , 
le tribunal aura implicitement et par 
voie de conséquence nécessaire , déclaré 
aussi que le fonds ne pouvait m’être 
asservi pour gage de ma créance. La 
subrogation è un droit apparent et pu- 
rement putatif doit néccssaii-cment s’é- 
vanouir, comme restant sans objet , du 
moment où il est jugé que ce droit pré- 
tendu n’avait pas de réalité, et que cela 
est jugé avec un contradicteur légitime : 
or le débiteur , ainsi que nous l’avons 
établi ailleurs * , est véritablement con- 
tradicteur légitime à l’égard de tous scs 
créanciers , même de ceux qui sont hy- 
pothécaires , pour agir et deTendre dans 
tous les droits qui lui appartiennent et 
qui sont le gage de ses dettes ; d’où il 
résulte que les effets du jugement rendu 
contre Paul , pèseront sur moi, et qu’il 
faudra en appeler pour m’y soustraire ; 
ù moins qu il n’y ait eu collusion frau- 
duleuse , pratiquée h mon préjudice, 
entre mon débiteur et le tiers possesseur, 
cas auquel j’aurais aussi la voie de la 
tierce opposition. 

2297. .Mais si c’c.st moi qui, en ma 
qualité de créancier subrogé, ai ouvert 
1 action en revendication contre le tiers 
possesseur , tandis que Paul aura gardé 
le silence et se sera abstenu de toute de- 
mande , aurai-je également interrompu 
la prescription , tant dans son intérêt 
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que dans le mien ; et le jugement qui 
aura été rendu pour ou contre moi , 
devra-t-il lui profiter , ou pourra-t il lui 
nuire ? 

£t d'abord l’action intentée |>ar moi 
seul aura-t-elle la force d’interrompre la 
prescription, même à l’égard de mon dé- 
biteur ? Celui-ci , après avoir gardé le 
silence durant le reste du temps néces- 
saire pour que la prescription fut aci^uisc 
au tiers possesseur, pourrait-il , en s'em- 
parant de l’interruption causée de ma 
I>art , se présenter encore pour m’offrir 
mon paiement et revendiquer intégrale- 
ment le fonds <|ue j’aurais fait saisir, 
mais dont l’adjudication ne serait pas 
encore tranchée ? et si l’adjudication 
était déjà tranchée , mais qu’au lieu de 
3 ooo fr. qui me sont dus , les enchères 
de l’immeuble en eussent porté le prix à 
6000 fr. , Paul pourrait - il répéter les 
3 ooo fr. restant après ma créance ac- 
quittée ? Le tiers possesseur sur lequel 
la vente aurait été faite, ne serait-il pas 
au contraire en droit d’exiger ce surplus 
de prix ? 

Saus doute en tout état de cause Paul 
peut se présenter pour m’offrir le paie- 
ment qui m’est du , et au moyen de ce . 
paiement , il sera lui-meme subrogé à 
l’action que j’ai perpétuée en l’intentant ; 
mais comme mon action n’était que mo- 
bilière et que son objet était borné à 
3 ooo fr. seulement , en rentrant en mon 
lieu et place , par l’effet du paiement 
versé entre mes mains , il n’aura rien de 
|)lus à répéter en vertu de la subrogation 
par lui acquise. 

3398. On voit déjà par-là , que l’ac- 
tion intentée par le créancier subiogé 
seulement , ne doit point avoir l’effet 
d’interrompre la prescription dans l’in- 
térét du débiteur. Il est certain , en effet , 
que l’interruption civile ne dôit réguliè- 
rement profiter qu’à celui qui la cause ; 

Î |Ue ce point de doctrine , enseigné par 
es auteurs anciens l , comme fondé 


* Voy. (Uns DAscxRTié , sur l'art. 266 de 
la coutume de Bretagne, cliap. 4 ; — et (Uns 


sur la loi romaine qui porte qu'en trai- 
tant ou agissant sur nos intérêts , nous 
ne pouvons atxjuérir ou conserver un 
droit quelconque pour un autre , nec 
paciscendo nec legem dicendo , nec sti- 
pulando ejidsquam alteri cavere po- 
test >. doit être le même aujourd hui 
sous l’empire de notre code civil , puis- 
qu’il (1 i 63 ) veut également que nos actes' 
et conventions n’aient d’effet qu’entre les 
parties contractantes , sans nuire ni pio- 
fiter à des tiers. 

3399. Les lois ne nous signalent que 
deux cas d’exceptions à cette règle. Le 
premier, lorsque celui qui ouvre une 
action , agit ou est censé agir dans l’in- 
térêt d’un autre , comme ayant , à ce 
sujet, un mandat légal ou conventionnel; 
tels sont les tuteurs pour les actions du 
mineur, le gérant d’une société qui a 
reçu une pioeuration pour en poursuivre 
les débiteurs ; les créanciers solidaires 
les uns envers les autres : le second , 
lorsque l’action qui est simultanément 
dans l’intérêt de plusieurs porte sur une 
chose qu’on ne peut demander en partie, 
par la raison (ju’elle est indivisible de 
sa nature. 

Il est facile de concevoir que quand 
c’est un tuteur , ou tout autre adminis- 
trateur , comme le gérant d’une société 
qui , en cette qualité , ouvre une action , 
il doit interrompre la prescription pour 
tous ceux qui ont un intérêt dans la chose 
confiée à son administration , puisqu’il 
est fondé de pouvoir pour eux et qu’en 
conséquence ils sont censés agir eux- 
mêmes par son ministère. 

A l’égard des créanciers solidaires qui, 
comme le cixle les définit , sont ceux à 
chacun desquels le titre donne expressé- 
ment le droit de demander le paiement 
de toute la créance ( 1 197 ) , sauf à en 
partager ensuite le bénéfice avec les au- 
tres , l’action de l’un doit encore inter- 
rompre la prescription pour tous ( 1 199) , 
puisqu’il y a entre eux une telle associa- 


Durod , traité des prescriptions, page 61. 
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tion d'intérdt dans la cr^nce que chacun 
en particulier a le droit de demander le 
tout e| de le demander pour tous. 

u3ou. Mais il n’y a rien de semblable 
dans la question qui nous occupe : car , 
lorsqu’en ma qualité de créancier judi- 
ciairement subrogé, j’actionne le tiers 
possesseur pour faire saisir le fonds entre 
ses plains , à l’effet d’obtenir mon paie- 
ment sur le prix , je n’agis aucunement 
daosTintérét de mon débiteur, pour tout 
ce qui peut excéder la somme qui m’est 
due ; et je le voudrais que je ne le pour- 
rais pas , parce que je n’ai reijii aucun 
mandat à celte fin : je ii’en ai pâiinl rrçu 
de lui, puisqu'il n’a pas même consenti 
Si ma subrogation : je n'en ai point reçu 
non plus de la justice , parce que ce n’est 
pas cela que je lui demandais , et qu'elle 
ne |K>uvait m adjuger ce que je ne fui de- 
mandais pas. Si Ion peut dire qu’en agi.s- 
sant du chef d’un autre , j'agis comme 
procurator , c’est seulement commepro- 
curator in rem meam , en renfermant 
mon action dans la mesure de ce qui 
m’est dû , parce qu'il ne me faut que mon 
paiement, et que le tribunal qui m’a 
subrogé ii’a voulu m’aecorder que le 
mo^en de l'obtenir par cette voie. Il est 
vrai que , même en bornant là tous les 
effets de mon action , mon debiteur en 
ressentira autant d'avantage que moi , 
en ce <|u'il sera lui même libéré par le 
paiement que j’aurai obtenu en exécu- 
tion de la saisie de riiiimeublc ; mais en 
ce qui touche soit au surplus du prix , 
soit au surplus du fonds , mon action ne 
va pas jusque-là, et elle ne va pas jus- 
que-là , parce que je n’ai pas reçu de pou- 
voir pour agir comme procurator in rem 
alterius , et que d’ailleurs je n’ai par moi- 
même , ni le droit, ni la faculté de re- 
chercher ce que deviendra le surplus du 
fonds , si l’on n’en vend qu’une partie 
pour me payer, ou lesurplusdu prix que 
la vente aura pixiduit au-delà clu mon- 
tant de ma créance. 

a3oi. L’un des créanciers peut bien 
relever l’autre des effets de la prescrip- 
tion lorsque leurs actions portent simul- 
tanément sur une chose qui de sa nature 


est indivisible, telle qu’une servitude 
(710 ) : par la raison que sous ce rapport 
il y a identité et indivisibilité d’intérêt 
entr’eux. 

Mais comment y aurait -il identité et 
indivisibilité d’intérêt entre le débiteur 
et le créancier subrogé, lorsque leurs 
droits , à l’égard du tiers possesseur, sont 
tellement distincts et séparés que l’un ne 
peutdemanderquede l’argent, tandis que 
l’action de l’autre ne s’applique qu’à un 
immeuble? Comment y aurait-il identité 
et indivisibilité d’intérêt quand c’est le 
domaine même qui devrait être revendi- 
qué par l'un , tandis que l’autre ne peut 
répéter sur le fonds , qu’un droit de gage 
qui est exclusif de celui de propriété? 
Comment y aurait-il identité et indivisi- 
bilité d’intérêt, quand l’un a tout l’iin- 
nieuble à i-éfiéter , tandis que l’autre ne 
peut exiger qu’une valeur numérique et 
déterminée qui peut n’équivaloir qu’à la 
moindre partie du fonds? Comment pour- 
rait-on concevoir que ceux-là sont des 
créanciers solidaires- dont les droits de 
créances portent sur des objets si diffé- 
rens? 

aSoa. Lorsque j’ai actionné le tiers 
possesseur , il aurait certainement pu , 
dès Iç premier moment , m’éconduire de 
toutes poursuites ultérieures, eu m’of- 
frant le paiement de la somme qui m’é- 
tait due, et , à ce moyen, le fonds ne 
pouvant jilus être saisi de ma part , serait 
resté dans ses mains comme auparavant. 
Comment alors n’aurait-il pas continué 
à le pi-escrire envers mon débiteur qui 
aurait lui-même continué à garder le si- 
lence et à le souffrir en paisible posses- 
sion? Méanmoins dans ce cas-là même, 
mon action aurait produit tout son effet : 
il en doit donc être de même encore lors- 
que le tiers possesseur , au lieu de me 
payer , souffre que l’immeuble soit saisi 
à ma requête , parce qu’il n’en reste pas 
moins le seul possesseur du fonds , et que 
sa possession est également paisible vis- 
à-vis de mon débiteur qui ne lui demuiide 
rien. 

a3o3. Sans doute mon débiteur ne 
pourrait , au préjudice de mes droits , 
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renoncer efficacement h toute l'action en 
revciiciicntlon , du moment que je suis 
saisi par le jugement de subrogation no- 
tifié au tiers possesseur ; mais comment 
ne pourrait-il pas y renoncer dans son 
intérêt et pour tout ce qu’elle peut pro- 
duire d'excédant h la mesure de ma 
créance? Certainement personne ne dira 
que cette renonciation ainsi bornée ne 
lui est pas même permise : personne 
n’osera soutenir qu’il ne puisse la faire 
et la consommer trfcs-valabicment. Eh 
bien ! il la fait et la consomme exacte- 
ment , quoique d’une manière tacite , 
lorsqu’il laisse écouler le délai de la 

J >rcscription sans réclamer, puisque la 
oi veut qii’alors il soit censé avoir fait 
abandon de scs droits. 

a3o4- Vainement dirait-on qu’en fai- 
sant saisir le fonds tout entier, je fais 
porter mon action sur le tout , et que par 
conséquent elle doitan.ssi interrompre la 
prescription pour le tout. Cette objection 
ne .serait que spécieii.se. 

Et d’almrd s’il était constant que la 
vente d’une partie de l’immeuble dût 
êtr,‘ suffisante pour fournir la .somme 
nécessaire h mon paiement , le tiers pos- 
sesseur pourrait faire restreindre ma 
saisie à cette portion seulement, parce 
que je ne puis avoir le droit de lui nuire 
en saisissant le tout .sans intérêt pour 
moi-même , et que c’c.st ainsi qu’on le 
pratique dans le cas de la saisie mobi- 
lière *. 

En second lieu , lors même que je fais 

P orter ma saisie sur le corps entier de 
immeuble, et que le tiers posse.ssciir le 
souffre ainsi , cette circonstance de fait 
ne change rien h la diversité de mes in- 
térêts avec ceux de mon débiteur : ils ne 
sont pas pour cela indivisibles ni confon- 
dus , puisque le fonds lui-même n’est pas 
l’objet de mon action , comme il serait 
celui de la sienne, s’il agissait en reven- 
dication : et mou action n’est toujours 
pas sotiili perserutoriii , puisque je ne 
puis toujours demander qu’une portion 


t Art. 622du cotte de prucéd. 


du prix égal h la somme qui m'est due. 

En un mot , la saisie n’est assise sur le 
tout tpie comme moyen d’obtenir le paie- 
ment d’une somme déterminée , et non 
pas parce que le tout est l’objet de mon 
action ; et tant qu’on ne pourra pas pré- 
voir avec certitude que la vente d une 
partie donnera un produit suffisant pour 
me payer , je serai fondé è faire saisir le 
tout , pour n’êtrc pas exposé û recom- 
mencer une seconde procédure ; mais 
toutes ces circonstances ne changent rien 
h l’objet de mon action qui reste toujours 
le même. 

Concluons donc que lorsqu’un créan- 
cier judiciairement subrogé à l’ciercice 
des actions de son débiteur , agit en cette 
qualité contre un tiers |)ossesseur , l’in- 
terruption civile de la prescription n’n 
pas lieu au profit du débiteur lui-même. 

a3o5. En ce qui touche il la question 
desavoir quels doivent être, à l’égard 
du débiteur , les effets de la chose jugée 
entre le créancier subrogé et le tiers iios- 
sesseur , il faut l’examiner sous deux 
points de vue dilférens , parce qu’elle 
peut se présenter dans deux hypothèses 
opposées , suivant <pie le jugement pro- 
voqué par le créancier subrogé , agissant 
seul , lui aura été contraire ou favorable. 

Supposons d’abord qu’en ma qualité 
de créancier subrogé aux actions de Paul 
mon dc'bitcur, j’ai cité le tiers posscs- 
seur , en concluant contre lui h ce que le 
droit de propriété de Paul lût judiciai- 
rement déclaré, et à ce qu’en consé- 
quence il me fût permis de faii'e saisir et 
vendre le fonds , h la forme de la loi , 
pour être payé sur le prix ; mais qu’il 
m’arrive d’être repoussé de ma demande, 
par la raison que le tiers possesseur sera 
parvenu lui-même h se faire déclarer 
légitime propriétaire de l’immeuble : 
Paul , mon débiteur , qui n’a point été 
appelé dans ce débat , sera-t-il passible 
de l’exception de la cho.se jugée ? 

Cette question doit être décidée dam 
un sens négatif : et tant que la prescrip- 
tion ne -sera j)oint consommée contre 
Paul , il doit être admis à exercer son 
action directe en revendication. 
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Il est certain , en effet , que le créan- 
cier ne peut s’établir contradicteur légi- 
time , pour agir ou défendre dans l’in- 
térêt au véritable propriétaire, parce 
que ce n'est pas de son créancier que le 
propriétaire tire son droit de propriété. 

a3o6. Lorque c’est le débiteur qui agit 
ou défend , pour revendiquer ou conser- 
ver son héritage, tous ses créanciers sont 
représentés au procès dans sa personne , 
parce qu’ils ne sont que ses ayans-cause, 
et qu’en cette qualité , ils ne peuvent 
avoir sur la chose litigieuse qu'un droit 
de gage qui i-st nécessairement subor- 
donné h la reconnaissance et déelaration 
du droit de propriété du débiteur. Voilà 
|>ourquui tous sont passibles de l'excep- 
tion de la chose jugée contre celui-ci , 
sans qu'il soit nécessaire de les appeler 
nominativement au procès b 

Mais quand le véritable propriétaire 
se présente après que son créancier ju- 
diciairement subrogé a succombé dans 
sa propre lutte , les choses sont néces- 
sairement encore entières pour lui, parce 
que le créancier n'a pu compromettre en 
jugement une propriété qui n’était pas la 
sienne , et qu’un ne peut pas dire que la 
justice ait statué même à l'égard du pro- 
priétaire qui ne tire pas son droit ae la 
personne qui a essuyé la condamnation : 
en sorte que c’est ici véritablement une 
autre personne qui agit et qui revendique 
un droit sur lequel on n’a pas jugé à son 
égard ; ce qui fait que l’autorité de la 
chose jugée ne peut avoir lieu pour l’é- 
carter { i35i ) ’. 

En un mot , l’exception de la chose 
jugée avec le propriétaire , doit peser sur 
le créancier subrogé, parce que celui-ci 
Il étant que l'ayant-cause dans les droits 
de l’autre, ne peut en avoir plus que lui ; 
mais cette exception ne peut rétroagir de 
la personne de rayaiit-caiisc , pour re- 
monter à celle du propriétaire , jrarce 


’ Voy. encore sous 1c n*> I30Î. 

* Voy. dans le nouveau répertoire , au mot 
c.issation , ^ 8 , où celte doctrine a été parfai- 
tement établie par M. Merlin , et sanctionnée 


que ce qui ne peut faire que descendre 
ne remonte jamais ; Juliamis scribit ex- 
ceptionem ni judicaUe à personâ aucloris ' 
ad emplonm transire solen : ntrô 
aiitern ab empton ad auctonm reverti 
deben 

aSoT. Supposons enfin que le créan- 
cier subrogé soit parvenu à faire déclarer 
le droit de propriété du débiteur, et 

Î ju’ayant fait faire une saisie réelle sur le 
unds , le prix de la vente se soit monté 
au-delà de la somme c^ui lui était due et 
des frais faits pour arriver à ce résultat , 
le débiteur qui était propriétairedii fonds 
vendu sera-t-il admissible à venir tou- 
cher l’excédant, comme s’il avait été par- 
tie dans la cause , et que l’immeuble eût 
été vendu sur lui? 

Quoiqu’on général il nous soit permis 
de rendre meilleure la condition d’au- 
trui , en ce sens que celui dont un a amé- 
lioré le sort ne doit pas être recevable à 
s’en plaindre , néanmoins pour pouvoir 
gagner , comma pour |K>uvoir perdre un 
procès dans l’intérêt d’un autre , il faut 
être son représentant ; ainsi , le créan- 
cier n’ayant pu représenter le proprié- 
taire pour perdre , n’a pu le représenter 
|)our gagner. Il faut donc encore que 
celui-ci attaque de nouveau le tiers pos- 
.sesseur sur lequel l’expropriation a été 
faite, |>our faire déclarer que le jugement 
d’éviction lui sera commun à l’effet de 
toucher le restant du prix de l’immeuble 
vendu ; et il faut qu’il agisse à délai 
utile ; car s'il laisse crouler le temps de 
la prescription , tout sera fini [lour lui. 
Sans doute ce n’est que rarement qu’on 
polirait rencontrer dans le tiers posses- 
seur assez d’obstination pour hasarder 
encore uncscconde lutte avec le proprié- 
taire (kl fonds , après avoir succombé 
dans une première avec le créancier 
subrogé ; mais enfin cela est jiossible , 
et même il pourrait arriver que le tiers 


par un arrêt de la Cour suprême le 15 avril 
1806. 

* L. 9 , t 2 , flf. l/e excep, rei iuiUcat., 
lib, 44,tit,i 
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possesseur eût , pour en agir ainsi , des 
motifs tels qu’il ne dût point être accusd 
de témérité ; comme , par exemple , s'il 
était constant qu'il eût été mal défendu 
la première fois ; ou si , depuis le juge- 
ment rendu contre lui , il avait recouvré 
de nouveaux titres dont il n’avait pu 
faire usage d’abord. 

a3o8.Nous pouvons ajouter iciquetous 
les raisonnemcns que nous avons faits 
plus haut pour étaulir que le créancier 
subrogé qui agit seul , n interrompt pas 
la prescription dans l’intérêt du pro- 
priétaire, pour tout ce dont la valeur 
du fonds excède la créance du deman- 
deur , reviennent avec égale force sur 
les effets de la chose jugée ; car , si le 
jugement obtenu par le créancier devait 
profiter au propriétaire , la prescription 
aurait nécessairement été interrompue 

i M>ur lui ; il faut donc qu’il ne doive pas 
ui profiter , puisqu’il n’y a pas même 
eu interruption de prescription dans son 
intérêt. 

îSoq. Voyons enfin quelle doit être 
l'issue des rapportsd’intérêtsqui peuvent 
se trouver entre le créancier subrogé et 
les autres créanciers qui pourraient se 
Jirésenter pour concourir avec lui , lore 
du nantissement du prix de l’immeuble 
saisi et vendu à sa requête ? 

Le créancier subrogé peut se trouver 
en concours avec les créanciers du liera 
jiossesseur évincé, si, par exemple , ce 
dernier avait fait faire sur le fonds des 
l'éparations ou améliorations dont le 
jirix fût encore dû ; et , dans ce cas , les 
créanciers du prix des ouvrages decette 
double espèce devraient être payés avant 
le créancier saisissant { i63{ et iio3). 

Le créancier subrogé peut aussi se 
trouver en concours avec d'autres ci-éan- 
ciers du même débiteur , et en ce qui 
concerne ceux-ci , on doit les di.stribuer 
en trois cla.sses , suivant qu’ils auraient 
une hypothèque acquise sur le fonds, 
ou que , sans avoir d'hypothèque , ils 
viendraient former op|H>sition au nan- 
tissement du prix de la vente , h une 
époque où le debiteur commun ne serait 
pas encore lui-même déchu personnel- 


lement de tout droit è l’immeuble , ou 
enfin qu’ils ne se seraient présentés pour 
agir qu’après la déchéance de celui-ci. 
i3io. i' S’il y a d’autres créanciers 
ui aient des droits d’hypothèques , ils 
evront être pourvus è leur rang , et 
même par préférence au saisissant , s’il 
n est pas hypothécaire hii-même, ou si , 
ayant une hy|iothèque , elle se trouve 
postérieure en date d’inscription ; 

a3ii. 2 ® S’il se présente d’autres 
créanciers du même débiteur, pour for- 
mer leur opposition h une époque où 
celui- ci n’est point encore personnel- 
lement déchu de ses droits, et que le 
créancier subrogé et saisissant n’ait com- 
me eux aucune hypothèque acquise sur 
le fonds , tous devront être indistiacte- 
ment pourvus avec lui au marc le franc 
de leurs créances, sur le |>rix de la vente, 
puisque l’immeuble sera saisi et vendu 
sur leur débiteur commun , et que nos 
lois n’accordentaucun privilège en faveur 
du premier saisissant ; 

a3ii. 3° Si , postérieurement è la 
subrogation acquise au créancier saisis- 
sant , le débiteur a renoncé h scs droits 
sur l’immeuble, vis-è-vis du tiers pos- 
sesseur, ou s’il en a encouru la déchéan- 
ce par renonciation tacite, en laissant 
opérer la prcscriptiou , ce créancier de- 
vra être pourvu tout seul sur le prix de 
la vente , et s’il s’élève aii-delè du mon- 
tant de sa créance , le surplus appar- 
tiendra au tiers ]>osscsscur , h l’exclusion 
des autres créanciers qui n’auront pas 
eu de même i-ecours au moyen de la su- 
brogation h temps utile ; parce qu’ils ne 
pourraient rien loucher que par cette 
voie , et qu’elle leur est nécessairement 
fermée , du moment que leur débiteur , 
déchu de tous ses droits, ne pourrait 
rien exiger lui-même. 

a3i3. 4“ Si le débiteur, n’ayant 

renoncé h ses droits ni il’unc manière 
expresse ou par acte jwsitif, ni d’une 
manière tacite ou par le moyen de la 
prescription , pouvait encore demander 
que le jugement rendu avec le créancier 
poursuivant , lui fiit déclaré commun , 
pour toucher le restant du prix de la 
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vente , à l’exclusion du tiers possesseur, 
les autres créanciers ne seraient pas 
forclos , puisqu’ils pourraient encore 
user du moyen de la subrogation , pour 
venir par contribution avec le créancier 
saisissant. 

TROISiV.HE ESI'Ècr.. 

a3i4- Supposons qu’un héritier ait 
renoncé à une succession qu’il était 
appelé h recueillir , comment ses créan- 
ciers pou:ront-ils revenir contre cette 
renonciation , pour se faire payer sur 
les biens de la succession répudiée par 
leur débiteur? 

Cette question peut se presenter dans 
deux liyjmthèses totalement différentes , 
.suivant que l’héritier du degré subsé- 
quent ou tout autre cohéritier aui'a déjh 
accepté la succession , ou que l’hérédité 
sera encore vacante au moment où le 
créancier se présentera pour faire valoir 
scs droits. 

Admettons d’abord qu’un cohéritier , 
ou l’héritier du degré subséquent ait déjà 
accepté la succession quand le créancier 
du renonçant vient se pourvoir contre 
l’acte de renonciation comme fait au 
préjudice de ses droits. 

Dans cette première hypothèse , il ne 
peut avoir que la voie de l’action pau- 
licnnc dont nous parlerons plus bas : il 
faudra établir que son débiteur s’est 
rendu coupable de fraude par une renon- 
ciation qui le réduit à l’état d’insol- 
vabilité ; c’est-à-dire qu’il sera obligé de 
discuter préalablement les biens qui peu- 
vent rester encore au renonçant , et que 
ce n’est qu’après avoir établi , par ce 
moyen , l’insufSsance de ses ressources , 
qu'il pourra revenir sur les biens de la 
succession répudiée , en attaquant l’héri- 
tier qui l’a déjà acceptée 

il ne pourra invoquer le moyen de la 
subrogation , par la raison que tout est 
fini pour l’héritier qui a renoncé à une 
suéeession , du moment qu’elle a été 
acceptée par un autre héritier ( 790 ] ; et 
qu’ainsi le renonçantn’ayant plus person- 


nellement aucun droit d’y revenir, il 
n’est plus possible d’y rentrer de son chef. 
Le créancier qui , dans ce cas , deman- 
derait la subrogation , se mettrait en 
contradiction avec ses intérêts ; car en 
demandant à être mis au lieu et place 
de l’héritier irrévocablement déchu de 
tous ses droits , il ne requerrait qu’un 
état de privation pour lui-même. 

a3 1 5. Si l’on suppose au contraire que 
la succession à laquelle on a renoncé , 
n’a encore été acceptée par aucun antre 
héritier , et qu’ainsi le renonçant soit 
encore lui-mêmc admissibleà la repren- 
dre , suivant les règles expliquées dans 
la section précédente * , ses créanciers, 
se présentant dans cet état de choses , 
pourront user du moyen de la subro- 
gation en demandant l'exercice des droits 
et actions de leur débiteur, pour re- 
prendre la succession , ou dans la suc- 
cession , jusqu’à concurrence de ce qui 
sera nécessaire pour les payer. 

Dans ce cas , les créanciers ne sont 
point obligés à prouver la fraude, comme 
lorsqu’ils proposent l’action paulienne. 
Ils ne sont point tenus de discuter 
préalablement les autres biens de leur 
deLiteur , à l’efTct d’établir par-là qu’il 
s’est réduit à l’état d’insoivabdité en 
renonçant à la succession qui lui était 
déférée , et qu’aiosi cette renonciation 
est un acte de fraude pratiqué à leur 
préjudice. Deux raisons s’opposent à ce 
qu’on puisse les renvoyer a cette dis- 
cussion : l’une parce qu’en agissant sur 
une succession vacante , ils ne peuvent 
causer aucun trouble à personne; l’autre, 

f iarcc qu’ils ne demandent que ce que 
eur débiteur pourrait encore demander 
lui-même. 

x3 1 b. Nonobstant une semblable re- 
prise , faite par les créanciers seulement, 
la succession ne changerait point d’état ; 
elle resterait toujours vacante , parce que 
les créanciers, quoiqu’exerçant les droits 
de leur débiteur , ne sont point héritiers ; 
ils ne peuvent être successeurs in mii- 


' Voy. lOiM les d° 22I I et suiv. 
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versum jus , en intentant une action qui 
n’est pas solùli presecutoria , une action 
ui ne tend qu'h obtenir un paiement 
dterrainé sur une masse indéterminée 
de biens ; il faudrait donc toujours leur 
donner un contradicteur légitime , en 
nommant un curateur à l'hoirie jacentc, 
si déjb elle n’en était point pourvue. 

Il est donc bien constant <|ue quoique 
les créanciers de l’héritier qui a renoncé, 
se soient fait subroger dans les droits de 
leur débiteur , pour parvenir h être 
payés sur les biens de la succession ré- 
pudiée , cette hérédité est encore vacante 
et doit dcmeui'cr au même état , tant 
qu’elle n’aura pas été acceptée par une 
personne quelconque ayant la qualité 
d'héritier. Il est constant encore que les 
créanciers qui sont une fois subrogés , 
en temps utile , dans les actions de leur 
débiteur , ont de leur chef et par cette 
adjudication, un droit irrévocablement 
acquis ; droit qu’un autre héritier ne 
peut plus leur ravir en acceptant la suc- 
cession , parce qu’il ne pourrait plus 
y trouver ce qui en a été légalement 
distrait au profit des créanciers subrogés. 
Et de là résultent plusieurs conséquences 
qui .sont à remarquer. 

aSi^. Jjt première; que l’héritier 
qui a d’abord renoncé , peut encore 
reprendre lui-même, puisque cette fa- 
culté lui est accordée par la loi , tant que 
l’hoirie est jacente. 

a3l8. La seconde; que l’héritier du 
degré subséquent [>eut accepter aussi , 
puisque la succession lui reste dévolue 
par la renonciation du premier en tant 
que celui-ci ne l'a pas reprise. 

La troisième ; que les créanciers 
du renonçant qui se sont fait admettre à 
l’exercice de scs droits , lorsque les choses 
étaientcncore entières, doiventêtre pour- 
vus sur les biens de la succession , 
nonobstant qu’un héritier du degré sub- 
séquent vienne à l’accepter ensuite et 
quoiqu’il reste encore d'autres biens entre 
les mainsde leur débiteur, parce qu’ayant 
un droit acquis avant que le second 
héritier se présentât , son acceptation ne 
peut leur nuire , ni s’étendre plus loin 


que sur ce qui restera , après qu’ils 
auront été payés. 

a3ao. A<i qiuitrième ; que quand un 
héritier du degré subséquent a fait ac- 
ceptation de la succession qui restait 
encore jacentc , l’héritier qui l’avait 
répudiée ne peut plus y revenir , parce 
qu’il y a contrat vis-h-vis de lui : d où il 
arrive nécessairement que si , dans l’in- 
tervalle , les créanciers du renoiiçantont 
demandé la subrogation dans ses droits, 
ils seront eux-même pourvus, tandis que 
lui sera forclos , parce que la subrogation 
ne leur ayant été adjugée que dans leur 
intérêt . le renonçant n’eu doit pas moins 
rester déchu de tout le surplus des biens 
de la succession ( 788 ). 

a3a I , La cinquième enfin , que si 
après l’acceptation de l’héritier du degré 
subséquent, il se présente encore d’autres 
créanciers du renonçant , qiiiu’.iieiit pas , 
comme les premiers , obtenu leur subro- 
gation , tandis que l’hoirie était jacente , 
ils devront être renvoyés à la discussion 
préalable des biens de leur débiteur, 
tandis que les autres seront directement 
pourvus sur ceux de l’hérédité , sans 
qu’on puisse leur opposer la même ex- 
ception. 

QUATHlÈlIB ESPÈCE. 

a3aa. Lorsque les biens d’un homme 
marié sont mis en discussion par scs 
créanciers , ceux qui tiennent la femme 
pour obligée , peuvent être dans le cas 
d’invoquer , les uns par préférence aux 
autres , une priorité d’hypothèque du 
chef de celle ci ; et c’est encore par l’ap- 
plication des principes que nous venons 
d’exposer en fait de subrogation judi- 
ciaire, qu’on doit statuer sur les débats 
de cette nature. 

Pour mieux éclaircir cette matière , il 
est nécessaire de dccendre dans quelques 
détails. 

Aux termes de l’article ai 35 du code, 
la femme peut avoir , sur les biens de 
son mari , diverses hypothèques bien 
distinctes , et qui se rattachent à des 
rangs très-dilTérens. 
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P . Elle a , pour raison de sa dot et de ses 
oOiiTentioiis matrimouialcs , une hypo- 
thè<]uc qui remonte au jour de la ctMe'- 
bration de son mariage. 

Elle a, pour les sommes ddUiles qui 
proviennent de successions à elle échues, 
ou de donations à elle faites , durant lé 
mariage , une hypotliè([Ue à compter de 
l’ouvertui-e des successions , ou tlu jour 
que les donations ont eu leur etfet. 

EnGn , pour l’indemnité des dettes 
qu’elle a contractées avec sou mari , et 
pour le remploi de ses propres aliénés, 
elle a hypotheque à compter du jour de 
l’obligation ou de la vente. 

a3a3. Pour arriver h l’application de 
notre théorie touchant la subrogation , 
supposons qu’une femme ait reçu en dot 
la somme de la.ooo fr. , et que durant 
son mariage elle ait successivement et 
par deux emprunts de chacun |>arciile 
somme de 12,000 fr. , contracté en vers des 
prêteurs avec sou mari. Elle se trouvera 
ainsi créancière hypothécaire sur les 
biens du mari , pour une valeur de 
36,000 fr. , savoir pour 12,000 à la date 
de la célébration de son maria^ , et ici 
la créance est pure et simple. Elle sera 
aussi créancière des autres 24,000 fr. 
dès la double époque de chacun des em- 
prunts de 1 2,000 fr. ; mais ici scs créances 
ne sont que conditionnelles et en indem- 
nité seulement , pour le cas où le mari 
ne pavant pas , elle serait elle-même 
poursuivie et obligée de payer. 

On pourrait la supposer encore créan- 
cière hypothécaire ù d’autres dates et 
pour raison d’autres causes , comme si 
quelque succession lui était échue ou si 
une donation de somme dotale lui avait 
été fuite ; mais tout ce qui devrait être 
décidé dans l’iiii de ces cas étant appli- 
cable aux autres, nous ne sortirons point 
des termes de notre première hypothèse 
qui est la plus simple. 

Si , dans un pareil état de choses , les 
biens du mari sont mis en discussion , il 
faudra , pour fixer le sort de ses eréan- 
ciers , comparer ceux qui ont la femme 
pour obligée avec ceux qui se sont con- 
tentés de t’obligaUon du mari ; et encore 

TOME. ni. 


comparer les uns aux autres ceux qui ,■ 
ayant traité avec la garanbe de la femme, 
peuvent avoir des titres et droits de pré-' 
fercnceù faire valoir entr’enx. 

2324. Etd’alrord tous eepx qui ont la 
femme pour obligée se trouvent, par cela 
seul , placés au -rang des créanciers hy- 
potbceaircs ayant droit de préférence suri 
elle et sur tous antres créanciers hypo- 
thécaires postérieurs b clic ; parce qn’ils 
peuvent forcément se faire subroger dans 
les droits et actions hypothécaires de leur 
débiti-ice , pour les exercer b leur rang,, 
et par préférence à ceux qui n’ont que 
le mari pour obligé et qui n’auraient pax 
acquis sur lui les mêmes avantages ré- 
sultant il’hy|iothèqucs antérieures. 

Ainsi, dans le cas supposé, les ci-éan- 
ciers avec lesquels la femme a stipulé , 
seront en droit de requérir d’abord une 
première collocation de 12,000 fr. b la 
date de la célébration du mariage de leur 
débitrice : puis une seconde de {Mireille 
somme b la date de l’emprunt le plus 
ancien souscrit par la femme , parce que 
cet emprunt est aussi su|>{K>sé être de 
12,000 fr. ; et a{>rès que les créanciers 
envers lesquels la femme s’était obligée , 
auront été entièrement (lourvus du chef 
de leur débitrice , il restera encore h re- 
uérir |iour elle une pareille collocation 
e 12,000 fr. ; mais elle ne devra être 
ordonnée qu’b la date du sixxind em- 
prunt dont cette somme représente le 
capital. 

23a5. Il {leut donc arriver que les 
créanciers qui tiennent la femme pour 
obligée obtiennent , du chef de leur dé- 
bitrice et b raison de ses premières hypo- 
thèques , leur paiement par préférence 
aux créanciers hyjMithécaircs qui n’ont 
que le mari {xiur obligé , et que ceux-ci 
ayant b leur tour des hyfiothèques anté- 
rieures aux dernières hypothèques de la 
femme , viennent la primer et lui causer 
(>ar-lb une éviction totale de sa dot. Tout 
cela résulte de deux points également 
constaus. Le premier, c’est que le créan- 
cier (leut toujours , lorsque son intérêt 
le demande , exiger la subrogation dans 
les droits de son débiteur. Le second , 
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c’est que la loi ne veut pas que les divers 
ses hypothèques qu’elle accorde à la 
femme pour ses indemnités remontent 
aujourd'hui plus haut auc les dates des 
actes par lesquels elle s'est obligée pour 
son mari. 

a 3 a 6 . Mais tous les créanciers qui ont 
la femme pour obligée doivent-ils être 
confondus dans In même masse sans ad- 
mettre aucune priorité entre eux ? 

Il faut, pour la solution de cette ques- 
tion , se rappeler ce que nous avons dit 
plus haut sur la différence du transport 
ou du gage de créance qui donnent né- 
cessairement un privilège , et de la sim- 
ple subrogation judiciaire qui n’en donne 
point. 

Pour mieux démontrer comment les 
créanciers qui tiennent la femme pour 
obligée, pourraient être cessionnaires de 
scs droits et reprises contre son mari, ou 
seulement subrogés b scs actions, nous 
procéderons d’abord par un exemple de 
comparaison , afin de rendre plus sensi- 
ble rapplication du même principe en le 
faisant ressortir d’un cas h l'autre. 

î3a7. Un femme mariée peut avoir en 
propre, une créance sur un tiers, comme 
un conti'at de nmte , par exemple, ou 
tout auti-e titre : et cette créance elle 
pourra , avec l’autorisation de son mari, 
l’aliéner ou la remettre en gage h un 
bailleur de fonds. 

Si elle en fait cession , In délivrance 
s’opérera entre elle et le cessionnaire , 

f iar la remise de son titre (i68ç:)) ; et 
orsqu’on aura fait notifier le transport 
au débiteur de la créance , s'il n’existe 
d’ailleurs aucune saisie, la tradition sera 
complette et le cessionnaire sera saisi b 
l'égard de tous et exclusivement b tous , 
du droit de propriété de la créance cé- 
dée, comme il le serait de la propriété de 
tout autre meuble qui lui aurait été 
vendu etiivrédelamain b la main(i i 40 - 
Si . au lieu de faire une vente ou ces- 
sion de sa créance , la femme la remet en 
gage b un préteur de fonds . il faudra 
que l’actc de nantissement ait une date 
certaine et qu’il soit aussi notifié au dé- 
biteur(-ï075) , pour prévenir tout danger 


de fraude qu’on pourrait commettre en 
supposant une antidate ; et au moyen de 
cette double précaution , le préteur sera 
également saisi de son gage. 

adad. Abstraction faite de tout des- 
sein de fraude , ces actes de cession ou 
de nantissement , peuvent être faits par 
la femme qui a déjb contracté des dettes, 
crmme par celle qui n’en a point encore 
contracté ; et quels que soient le nombre 
ou la qualité de ses créanciers, la cession 
ou le nantissement n’en seront pas moins 
valables et n’en devront pas moins ob- 
tenir leur effet au profit du cessionnaire 
ou de celui qui aura reçu le gage. La 
raison de cela , c’est que l’homme qui a 
des dettes peut aussi bien que celui qui 
n’en a point , aliéner ce qui lui appar- 
tient , surtout en effets mobiliers , tant 
qu’il est le maître du son administration 
et qu’il n’y a aucune saisie faite sur lui. 

adîQ. Si la femme , pour obtenir l’ar- 
gent dont son mari a besoin , se voit 
obligée d’aliéner sa propre créance sur 
un tiers , il est incontestable que le ces- 
sionnaire qui en donne le prix et qui en 
devient propriétaire , aura seul le droit 
de s’en faire payer ; que si elle porte hy- 
pothèque sur les fonds du déiiitour , il 
profitera seul aussi de cet avantagef 1 693) ; 
et qu’aucun créancier de la cédante ne 

I iourra jamais former avec fondement 
a moindre prétention sur ce rembourse- 
ment. 

Si c’est seulement par la voie du nan- 
tisiement sur gage de sa créance propre, 
que la femme obtient la somme néces- 
saire aux besoins de son mari , il n’y 
aura pas aliénation entière , comme dans 
le cas précédent ; mais le prêteur qui en 
sera nanti , aura un privilège |mur être 
remboursé par préférence b tous autres 
sur le recouvrement b provenir de la 
eréancc engagée (2073), et les autres 
créanciers de la femme ne pourront en 
profiter que pour ce qu’il y aura de 
restant. 

a 33 u. Toutes ces règles concernant le 
transport et le bail en nantissement d’une 
créance appartenant en propre b la 
femme , sur un tiers débiteur , sont ccr- 
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taines et incontestables : il ne s’agit |>lus 
que d’en faire l’application h celle qii elle 
peut avoir sur son mari même. 

Lorsqu’une femme en se mariant ap- 
porte une dot en argent , sans la con- 
fondre dans la communauté , elle est 
créancière de son mari et a une hypo- 
thèque légale pour le recouvrement de 
tout ce qu’il a reçu d'elle à ce titre. 11 en 
est de même de toutes autres sommes 
dotales qui peuvent lui provenir de suc- 
eessioos échues ou de donations faites h 
son profit , pendant le mariage; comme 
encore des indemnités è elles dues |>our 
vente de fonds propres ou d’obligations 
contractées dans l'intérêt du mari. Toutes 
ces créances purement pécuniaires sont 
la propriété de la femme comme celles 
qu'elle pourrait avoir en propre sur 
d’autres personnes. Toutes sont égale- 
ment des propriétés mobilières. Tontes 
sont également et par leur nature des 
choses aliénables , et la femme dûment 
autorisée par son mari , a la même capa- 
cité pour disposer des unes que des 
autres. 


a 33 i. A la vérité la femme ne pour- 
rait en faire irrévocablement remise ou 
en donner décharge è son mari , comme 
elle ne pourrait lui faire irrévocable- 
ment un transport à titre gratuit de ses 
créances sur d’autres personnes , parce 
que la loi ne veut pas que les époux puis- 
sent .se dépouiller ainsi mutuellement 
durant le mariage (1096). Mais cette in- 
capacité n’est que relative d'un époux è 
l’autre ; et par cela seul que la loi ne la 
prononce que d'un époux à l’autre, elle 
suppose évidemment qu’aucun obstacle 
de (Iroit ne s’oppose è ce que les créances 
dotales de la femme sur le mari , comme 
celles qui peuvent lui ap|xartenir sur 
d’autres personnes , ne puissent être 
également cédées ou engagées à des 
bailleurs de fonds. 

a 33 'i. il faut encore observer ici qu'il 
n’y a aucune distinction à faire entre le 
cas où la femme aurait déjà contracté 
des dettes , et celui oti elle n’en aurait 
contracté aucune avant de consentir 
l’acte de cession ou de nantissement de 


sa créance dotale , parce que , comme 
nous l’avons fait remarquer plus haut , 
celui qui a déjà contracté des dettes, 
peut au.ssi bien que celui qui n’en a point 
contracté , aliéner valablement ses titres 
de créances ou ses autres effets mobiliers, 
tant qu’il est revêtu de son administra- 
tion , qu’il n’y a aucune saisie faite sur 
lui , et qu’il n'agit pas en fraude de ses 
créanciers. 

a 333 . G: vérités de principe une lois 
bien entendues , les questions de préfé- 
rence élevées entre lescréanciers du mari 
qui ont la femme pour obligée, doivent 
se résoudre facilement. 

Lorstpie la femme a comparu à un 
emprunt, pour la garantie de son mari, 
et qu’il s’agit de savoir quels sont les 
ilroits qu’elle a accordés sur elle-même, 
il faut distinguer le cas où l’ou s’est con- 
tenté de son obligation personnelle , de 
celui où l’on a exigé d’elle la cession 
ou le nantissement |>our gage de sa 
créance. 

,Si la femme a cédé sa créance dotale , 
en totalité ou jusqu’à une certaine con- 
currence, le transport fait au profit du 
bailleur de fonds , lui donnera le droit 
d’exiger, au rang de riiy|)othèquc do- 
tale , le recouvrement de la créance cé- 
dée , et de l’exiger préférablement à 
tous autres créanciei's , comme étant son 
bien propre. 

De même si la femme a remis sa 
créance en gage , entre les mains d’un 
prêteur , celui-ci pourra se faire rem- 
Dourscr la somme prêtée , sur le produit 
de la créance dotale engagée, et devra, 
jusqu’à concurrence de cette somme , 
être préféré à tous autres créanciers 
(2073). 

a 334* Mais si la femme comparant à 
l’acte de prêt n’y a contracté qu’une obli- 
gation personnelle ; si elle s’est seule- 
ment portée caution simple ou caution 
solidaire de son mari , alors le prêteur 
ne pourra venir aux droits et actions de 
sa débitrice , que par la voie de lu subro- 
gation judiciaire ; c’c.st- à-dire, par un 
moyen qui n’est attributif d’aucun privi- 
lège, ainsi que uous l’avons fait voir plus 
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haut • ; il profitera bien des hypothè- 
ques dotales , mais il n’cn profitera pas 
esclusivement ni par prdKrence aux au- 
tres créanciers qui auront aussi la femme 
pour obligée : il sera forcé de souffrir 
l'application de l'article du code de 
procédure civile, portant que le créan- 
cier peut prendre inscription pour con- 
server les droits de son débiteur ; mais 
que le montant de la collocation du dé- 
biteur doit être distribue rihme chose 
mobilière à tous les créanciers inscrits ou 
opposons avant la clôture de l'ordre. 

a335. Ainsi , lorsqu'il y a contesta- 
tion entre les créanciers du mari qui ont 
la femme pour obligée, et dont quehpies- 
uns prétendent avoir un droit de préfé- 
rence sur les autres , toute la difficulté 
se réduit à donner une juste interpréta- 
tion aux actes sur lesquels ils se fondent 
pour revendiquer ce privilège. 

S'il y a constitution de gage réguliè- 
rement opérée au profit d'un créancier , 
il doit être payé par préférence h tous 
les autres sur le produit de la créance 
dotale engagée. 

2336. S'il y a eu cession ou transport 
intégral de la créance de la femme, le 
cessionnaire auquel toute la créance est 
acquise ne sera point obligé d'en partager 
le recouvrement avec les autres , parce 
que c'est sa propriété ; et dans ce cas on 
ne devra point s'arrêter à la question de 
savoir si les fonds par lui baillés étaient 
équivalensau capital de la créance dé la 
femme , parce qu’on peut acheter une 
ci-éance , et l'acheter tout entière pour 
un prix plus ou moins considérable , et 
que toute chose acquise même è bas prix, 
appartient à l'acquéreur aussi légitime- 
ment que s'il l’avait trop payée , lors- 
qu'il n y a ni surprise ni dol pratiqué 
envers le vendeur. 

Si, sans céder nominativement la 
créance , la femme a fait cession de son 
hypothèque par note ayant date certaine, 
avant toute saisie, faillite ou déconfi- 
ture , le bailleur de fonds n’aura pas été, 


comme dans le cas précédent, rendu pro- 
priétaire de toute la créance dotale , 

f )arce qu’on ii’aura voulu lui assurer que 
a garantie nécessaire au rc“couvremcnt 
de la somme par lui prêtée. Il devra 
donc toucher son remboursement au 
rang de l’hypothèque de la femme , et il 
devra le toucher exclusivement è tous 
autres , comme étant jusqu’è cette con- 
currence , cessionnaire partiel de la 
créance dotale. 

Nous disons cessionnaire partiel , at- 
tendu que l’hypothèque ne peut avoir 
une existence solitaire ; qu’elle est insé- 
parable de la créance dont elle est l'ac- 
cessoire , et qu’en conséquence celui qui 
fuit cession de son hypothèque pour la 
garantie d’un emprunt , est nécessaire- 
ment censé faire la cession de la créance 
même , jusqu’à concurrence du montant 
de la somme prêtée. 

2337 . Si , sans employer les mots de 
vente, cession ou transport de la créance 
dotale , il était déclaré que le bailleur de 
fonds serait subrogé dans les actions ou 
hypothèques de la femme , pour le re- 
couvrement de la somme prêtée , on 
devrait porter la même décision que dans 
l’hypothèse précédente. On ne pourrait 
dire , en efl'et , que , par des expressions 
qui n’ont trait qu'à une garantie , les 
parties eussent manifesté l’intention de 
rendi'c le prêteur propriétaire de toute 
la créance dotale de la femme , quelle 
qu’en fût d’ailleurs l’étendue , parce 
qu’autre chose est de vendre ou de céder 
une créance, autre chose est de l’affecter 
à la garantie d’une nouvelle dette. Mais 
le bailleur de fonds devrait être consi- 
déré comme cessionnaire partiel de la 
créance dotale, si elle était d’une valeur 
excédante au prêt, et, venant en sa qua- 
lité de cessionnaire à date utile, il devrait 
être pourvu de la somme prêtée, par pré- 
férence à tous autres , parce qti’il aurait 
été subrogé ou substitué dans les dmits 
de la femme jusqu’à cette concurrence. 

Si la subrogation judiciaire n’est pas 
attributive d'un semblable privilège , 
c'est par la raison qu’elle n’est qu’une 
espèce de saisie, comme nous l’avons dé- 
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montré [élis haut, et que nos lois n’ac- 
cordent plus de privilège au premier 
saisissant. Mais U n’en peut êtreainsi de 
lu subrogation conventionnelle qui n’est 
stipulée par l’uii et consentie par l’auti-e, 
que <lans la vue d’établir , une faveur 
particulière pour celui qui l'exige et 
qui n'aurait pas traité sans cette assu- 
rance. 

a338. S’il existe plusieurs créanciers 
qui aient été ainsi successivement sub- 
rogés ou rendus cessionnaii'es partiels de 
la même créance de la femme, ils de- 
vront être pourvus , chacun suivant le 
rang des dates de leurs actes de cessions, 
en sorte qu’h supposer que les biens du 
mari ne suffisent pas pour couvrir toute 
la créance dotale, le premier cession- 
naire devra être préféré au second , 
celui-ci h un troisième, et ainsi de suite. 
On ne pourrait , en effet , les confondre 
ensemble pour les faire venir tous à un 
aiement réduit par contribution , sans 
lesser les droits légitimement acquis à 
ceux qui seraient les premiers ; parce 
qu’après avoir aliéné une partie de sa 
créance et saisi le bailleur de fonds de 
l’hypothèque affectée k la garantie de 
cette portion de ses droits , la femme 
étant incapable de reprendre ce qu’elle 
a une fois aliéné, ne peut plus consentir 
que la cession de ce qui lui reste , autre- 
ment elle porterait atteinte k son premier 
contrat. Le premier prêteur qui ne con- 
sent à donner sa somme aux époux que 
sous la condition qu’il restera subrogé k 
l’hypothèque de la femme , a bien cer- 
tainement la volonté que cette hypothè- 
que soit appliquée k toute 1 a somme 
prêtée et qu’elle lui soit irrévocablement 
acquise , et les époux qui consentent k 
cette loi du contrat de prêt , ne peuvent 
avoir une autre intention ; il y a donc , 
ipso facto , une véritable aliénation dans 
l’hypothèque cédée ; aliénation telle qu'il 
n’est plus possible au mari et k la femme 
d'associer subséquemment d’autres ac- 
([uéreurs dans le bénéfice exclusivement 
cédé au premier. 

Si c’était k diverses créances dotales 
ou en reprise de la femme , que les bail- 


leurs défends eussent été conventionnel- 
lement subrogés , c’est au rang de ces 
créances qu’oii devrait .s’attacher pour 
régler la distribution des sommes qui 
leur seraient dues. 

Mais , nous le répétons encore , lora- 
qu’on s’est borné k exiger le cautionne- 
ment personnel de la femme intervenue 
dans un acte d’emprunt , il ne peut y 
avoir aucun droit de préférence entre 
ceux qui la tiennent ainsi pour obligée , 
et tous sont tenus de venir par contribu- 
tion , comme il est statué par l’art. 778 
du code de procédure. 

a33g Une question qui se présente en- 
core sur ce conflit d’intérêt des créan- 
ciers , consiste k savoir quel devrait être 
le sort de celui qui se présenterait avec 
un acte portant que la femme n’a pas 
seulement déclaré qu’elle entendait s’o- 
bliger personnellement pour la garantie 
de l’emprunt du mari , mais qu’elle a 
renoncé k son hypothèque en faveur du 
prêteur ; cette renonciation pourrait- 
elle être considérée comme équipollente 
k une cession , ou k une subrogation 
d’iiypolhèque , et donner au créancier 
qui l’aurait obtenue , un droit de pré- 
férence sur les autres ? 

Nous croyons que cette question doit 
être décidée dans un sens négatif, parce 
qu’autre chose est de renoncer k l’exer- 
cice d'un di oit et d’y renoncer même en 
faveur de quelqu’un , autre chose est de 
lui déléguer ou céder ce même droit , 
pour qu’il l’exerce k son profit sur 
des tiers. La renonciation n’est par sa 
nature que privative pour celui qui la 
fait. Lui donner la force d’une cession , 
de droits , ce serait étendre les effets 
au -deik de ce que comporte leur cause. 

En considérant la question de près , 
etn ne peut s’empêcher de voir une diffé- 
rence bien marquée par la nature des 
choses , entre la subrogation convention-' 
ncllcrt la simple renonciation. La subro- 
gation opère un déplacement puisqu’elle 
met l’un des contractans au lieu et place 
et dans les droits de l’autre : les parties 
qui l’ont voulue ont donc voulu uue 
mutation de droits. La . renonciation au 
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contraire n’est par elle-même qu’un acte 
d’abstention par lequel la femme promet 
de ne pas se prévaloir des avantages 
qu’elle pourrait avoir sur le prêteur ! 
il ne peut donc en résulter ni transport 
ni délégation de droits à faire valoir sur 
des tiers. 

S’il en était autrement , ou si la renon- 
ciation faite même in Jai-orem, par la 
femme , pouvait être seule et par elle- 
même étpiipollente à la cession de ses 
droits , il en résulterait que les créanciers 
envers lesquels elle se serait pc-rsonnellc- 
ment obligée , ne pourraient jamais être 
forcés de venir par contribution ; qu’au 
contraire ils devraient venir successive- 
ment à la date de leur crénnee et toujours 
les premiers par préférence aux autres. 
Car lorsque la femme contracte avec son 
mari, pour garantir l’emprunt fait par 
celui-ci , il est certain qu elle est censée 
renoncer à tous ses privilèges et liy potlife- 
ques en faveur du prêteur , puisqu'elle 
est tenue de remplir son engagement sur 
tout ce qu’elle peut avoir ( 1091 ), et que 
le prêteur peut forcément obtenir la 
subrogation judiciaire dans les droits 
de sa débitrice; or qu’une renonciation 
soit expresse, ou qu'elle nesoitquc tacite, 
ce n’est toujours qu’une renonciation : 
que les parties contractantes en aient 
uit mention dans l'acte ou qu’ellesl’aient 
sous-entendue, elles n'ont toujours eu 
que la même volonté, parce qu’on veut 
ce qu’on sous-entend , comme ou veut ce 
qu’on exprime. Mais puisqu'il n'est pas 
possible d’admettre ce système de préfé- 
rence par dates, entre les créanciers qui 
n’ont pour eux que l’obligation person- 
nelle de la femme , on est fo cé d ai-river 
A cette conséquence , que la renonciation 
qu’elle peut avoir faite à ses hypothèques, 
en faveur d’un créancier, ne peut avoir 
seule et par elle-même, les effets d’un 
transport qui lui donnerait un droit de 
prélérence sur les autres. 

a34o. Mais s’il s’agissait du cas où une 
femme aur.iit comparu à une aliénation 
d’immeubles faite par son mari , pour y 
consentir dans son intérêt propre , soit 
en se portant co-venderesse , soit en se 


rendant garant de la vente , il ne fau- 
drait pas juger des effets de sa coopéra- 
tion ù l’acte de vente , par les principes 
que nous avons expliqués sur son con- 
cours ù un simple acte d’emprunt dont 
elle se serait portée caution. Ici l’aliéna- 
tion du fonds, consentie par les deux 
é|X)ux, opérerait nécessairementau profit 
de l’acquéreur , le transport de tous les 
droits des vendeurs : la femme n’aliéne- 
rait |>as moins son droit d’hypothèque 
sur le fonds vendu . que le mari son droit 
de propriété dans le même fonds , puis- 
que l’acte de vente consenti simultané- 
ment par eux , emporterait, par sa'na- 
ture, la cession des droits que l’un et 
l’autre avaient dans la chose; et comme 
le mari ne pourrait plus aliéner ou en- 
gager efficacement au profit d’un autre , 
la propriété cédée ù ce premier acqué- 
reur , de même la femme ne pourrait 
plus céder ni engager h un autre bailleur 
de fonds , l'hypothèque qu’elle avait sur 
riiérit.ige vendu et dont elle est restée 
dépouillée par l’acte de vente ; cette es- 
pèce de cession est donc totalement dif- 
férente d’une simple obligation person- 
nelle que la femme aurait contractée par 
un acte d’emprunt fait avec son mari. 

ï34*- Revenons actuellement à la 
suite du commentaire de notre article. 

A l’exception de ceux qid sont exclu- 
sivement attachés à la personne : un dé- 
biteur peut donc avoir des droits telle- 
ment attachés h sa personne, que ses 
créanciers ne seraient pas recevables à 
en demander l’cxercice , et l’on peut les 
classer sous deux genres différens. 

a34>. Le premier genre des droits 
dont les créanciers ne peuvent demander 
l’exercice, comprend tous ceux qui se 
rattachent h quelques fonctions publi- 
ques ou privées. 

Ainsi, les créanciers d’un juge ou 
d’un notaire, ou d’un avoué, ne pour- 
raient demander la subrogation dans 
l’exercice des fonctions de leur débiteur ; 
ceux d’un électeur ne pourraient se faire 
admettre en son lieu et place, pour voter 
dans un collège électoral : ceux d’un 
père ou d’un tuteur ne pourraient de- 
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mander k ie remplacer dani l'exercice 
de la puissance paternelle et de la tu- 
telle. 

Dans tous ces cas et autres semblables, 
la demande en subrogation serait re> 
poussée comme ridicule, soit par la rai- 
son que ce qui appartient à des fonctions 
quelconques, est exclusivement attaché 
à la personne de celui qui en est revêtu, 
suit parce que les fonctions délégué<!S k 
i|uelc(u’un , ne sont pas dus créances pé- 
cuniaires. 

a 343 . Le second genre comprend les 
tlifférentes espèces de droits qui, .soit par 
leur nature , suit par une disposition 
spéciale de la loi , sont exclusivement 
attachés à la personne, quoiqu'ils aient 
d'ailleurs ou immédiatement, ou mé- 
<lintement , un intérêt pécuniaire pour 
objet. 

a 3 44. Nous disons soit parleurnature, 
soit par une disposition spéciale de la 
loi : parce que la règle générale est que 
tout droit ou toute action qui s'appli- 
quent h un intérêt pécuniaire , sont dans 
le commerce et sont par conséquent sus- 
ceptibles d’être cédés de l’un h l’autre, 
meme par expropriation ou subrogation 
forcé : d’oîi il résulte que ceux de ces 
droits qui sont exclusivement attachés k 
la |iersonne de celui qui les possède, ne 
sont , sous ce rapport , que des droits 
d'eiwption (|ui doivent être signalés 
comme tels, .soit par leurs qualités par- 
ticidièrcs , soit par une disposition de la 
loi. 

a 34 5 . Les droits d'usage ( 63 1 ) et d'ha- 
bitation (634), sont exclusivement atta- 
chés à la personne, parce qu’ils sont, par 
leur nature , et par la disposition de la 
loi , incessibles de l’un à l'autre. 

Le droit de retrait successoral n’est 
pas susceptible de subrogation forcée , 
au profit des créanciers de l’héritier , 
puisqu’il faut avoir personnellement la 
(Mialité d’héritier pour être admissible à 
1 exercer (840. 

Les créanciers ne pourraient obtenir 
la subrogation forcée dans le droit de 
faire révoquer une donation pour cause 
d ingratitude, tant que le donateur u’au- 


rait pas intenté l’action lui-même 
parce qu’il est toujours pleinement le 
maître de pardonner l’injure. 

Ceux de la femme ne peuvent , sans 
son consentement ( i44^) < demander sa 
séparation de biens. Quel que paisse 
être leur intérêt k cette séparation , la 
loi ne leur permet pas de s’interposer 
entre la femme et le mari . et de porter 
ainsi le trouble dans la famille des époux. 
Néanmoins , en cas de faillite ou ne dé- 
couhture du mari, ils sont admis à exer- 
cer les droits de leur débitrice jusqu ’k 
concurrence du montant de leurs créan- 
ces , paixe qu’alors il y a , de plein 
droit , séparabon de biens entre les 
époux. 

Quel que soit l’intérêt pécuniaire 
qu’un homme puisse avoir à faire dé- 
clarer nul le mariage en secondes noces 
qu’un des époux aura contracté lorsque 
son conjoint est absent, et k faire tomber 
par-là les constitutions dotales ou dona- 
tions , k cause des noces par lui faites , 
ou les obligations alimentaires qui lui 
sont imposées par reffet du second ma- 
riage : néanmoins la loi veut que l’ab- 
sent soit seul recevable k attaquer cc 
mariage par lui-même, ou par un fondé 
de pouvoir muni de la preuve de son 
existence (iSq). 

Les articles 180 et 182 du code con- 
tiennent encore des dispositions relatives 
k la personnalité de semblables actions. 

23 (6. Il serait inutile de chercher h- 
porter plus loin cette énumération , il 
suffit de dire que la règle générale est 
qu’un droit pécuniaire doit toujours être 
cessible , et |>ar conséquent susceptible 
de subrogation , s’il n’y a disposition 
contraire dans les lois. 

2347. Lorqu’un mineur, un interdit 
ou une femme mariée, autorisés par leur 
tuteur ou mari, ont consenti une aliéna- 
tion ruineuse, leurs créanciers sont-ils 
recevables k se faire subroger dans leurs 
droits et actions pour en pro|X>ser la nul- 
lité contre l’acquéreur ? 

Ce qui , au premier coup d’œil , peut 
faire naître du doute sur cette question , 
c'est que , suivant l’article 1 1 23 du code, 
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la nullité des actes des mineurs , des 
interdits « et des femmes non autorisées , 
n’est que relative t; en sorte qu’elle n’est 
établie que dans leur intérêt et pour eux- 
mêmes : néanmoins l’on ne doit point 
hésiter de dire qiA^ leurs crémeiers peu- 
vent se faire subroger <lans ces sortes d’ac- 
tions comme dans toutes autres, parce 
que c’est seulement ^ regard des parties 
qui oiitcontracté avcclcs mineurs . lesin- 
terdits,mi )esrcmmes,queiniuiliitéii’exi.s- 
te pas ; c’est par conséquent seulement 
à ces parties que la loi refuse le droit de 
la proposer dans leur intérêt et contre 
l’intérêt des mineurs, ou des interdits, 
oude la femme; et comme la nullitéexiste 
dans l’intérêt de ceux-ci ; comme Tac- 
tioD pour la faire prononcer est un bien 
pour eux ; comme tous leurs biens sont 
également le gage de leui^s créanciers , 
ue s’ils étaient majeurs ou non inter- 
its ; comme les créanciers ont égolement 
le droit d’en obtenir un paiement force, 
il fautnécessaircment arriverheette con- 
séquence, qu'ils peuvent également se 
faire subroger dans toutes leurs actions 
utiles et pécuniairos. 

Article 1167. 

3348. « Les créanciers peuvent aussi, 
n en leur nom personnel , attaquer les 
M actes faits par leur débiteur en fraude 
Il de leurs droits. 

» Ils doivent néanmoins , quant à leurs 
» droits énoncés au titre des successions 
» et au titre du ct>ntratdc mariage et des 
« droits respectifs des époux , sc con- 
*» former aux règles qui y sont prescri- 
n tes. » 

Cette règle géDéralcment tracée dans 
l’intérêt des créanciers , quels que soient 
les débiteurs , est spécialement consacrée 
à l’égard de ceux de l'usufruitier , par 
l’article 61*2 du code, portant que «les 
» créanciers de l’usuiruiticr peuvent 
n faite annuller la renonciation qu'il 
» aurait faite h leur préjudice, w £t telle 
était déjb la disposition de la loi romaine, 


per h<uw\ actiànem et ^u$u$fnuAia exiei 
potest K ; ) 

L’action qui appartient aux créanciers 
pour se faire subroger aux droits de leur 
débiteur, en Vertu de l’article 1166, et 
l’artioii résultant de la fronde , dont il 
est ici question , ont cetn.deeommunque 
dans l’exercice de l’une , comme dans 
celui de l’autre , les créanciers poursui- 
vant une chose ou un recouvrement 
quelconque de somme , ne j)euvcnt de- 
mander , surcclte chose ou cette somme, 
que jusqu ’h concurrence de ce qui leur 
est dû ; c*esl-h- dire que cette action-ci 
est comme la précédente, non solidi per’ 
serntona : mais h part ce seul point de 
similitude , ellediflèrent entre elles sous 
tous autres rapports. 

334p. Kt d’abord l’action en subroga- 
tion établie par l’article précédent , n’a 
reçu aucune dénomination propre dans 
le droit , lundis que celle-ci est connue 
par un nom qui lui est propre : c'est ce 
qu’on appelle l’action paulicnne* 

L’action en subrogation ne suppose , 
dans le débiteur , que de la négligence 
à user de scs droits j tandis que ccllc-ci 
suppose nécessairement de la mauvaise 
foi, et de la fraude pratiquée au préjudice 
des créanciers. 

Dans le cas de l’action en subrogation , 
il ne peut être question que d’accorder 
aux créanciers Texercice des droits et 
aciionsdont leur débiteur cstcncorere- 
vêtu ; tandis que, dans celui de l’action 
paiilicnne , il s’agit de faire rentrer des 
droits qui , ayant été aliénés par le debi- 
teur , n’existent plus pour lui. 

Dans le premier cas , les créanciers 
n'agissent contreletiers , que comme des 
représentons du débiteur , au lieu et place 
duquel ils se sont fait subroger ; dans le 
second , au contraire , ilsagisscnten leur 
nom personnel , par l’action pauUcunc, 
pour venger le tort par eux ressenti , 
des faits de fraude par lesquels on a voulu 


* L. 10, 5 15, ff. quœ in Jraud. credUor.y 
lib. 42, tit. 6. 
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provoquer leur ruine en soustrayant le 
ga|;e de leurs créances. 

Si une succession a été répudiée par le 
débiteur, ses créanciers ne peuvent la re- 
prendre par voie de subrogation , qu’au- 
tant qu'ils la trouvent encore jaccnte ; 
tandis qu’en usant de l’action qiue in 
Jrnudem , ils pourront la reprendre 
jusqu’à concurrence de ce qui leur est dû , 
entre les mains d’un autre héritier qui 
l’aura acceptée. 

Si la renonciation que l’usufruitier a 
faite à son droit d’usufruit , n’a point 
encore été acceptée parle propriétaire du 
fonds , comme il peut encorela révoquer 
et reprendre lui -même ce qu’il avait voulu 
abdiquer • , de même ses créanciers pour- 
ront se faire adjuger son droit par lavoie 
de la subrogation : mais, à supposer que le 
propriétaire du fbndsait accepté la renon- 
ciation de l’usufruitier, les créanciers de 
celui-ci seront obligés de recourir à l’ac- 
tion paiilienne pour la faire annuller. 

Si un débiteur est condamné par un ju- 
gement de première instance, et qu’il né- 
glige de s’en rendre appelant, ses créan- 
ciers.au moyen de l’action en subrogation, 
poiiri ont en appeler eux-mêmes dans leur 
i iitéi-êt ; si, au contraire, la condamnation 
l'i ononcéc contre le débiteur est en der- 
nier ressort, et qu’il n’y ait aucun repro- 
che de fraude à lui adresser , l'exception 
de la chose jugée pèsera perpétuellement 
sur scs créanciers , comme sur lui ; mais 
s’ilyaeude la partde ce débiteur fraude 
ou collusion pratiquée avec celui qui 
a obtenu le jugement , les créanciers du 
condamné, armés de l’actipn paiilicnne, 
pourront se pourvoir , par tierccopposi- 
tion , contrelc jugement en dernier res- 
sort, pour le faire rétracter dans leur in- 
térêt , et jusqu’à concurrence de leur dû. 

a 35 o. On voit par toutes ces compa- 
raisons , qu’en arrivant à l’action pau- 
liennedont il est question dans l’article 
1 167 , nous nous trouvons placés sur un 
terrain nouveau ; etcommec’cstdudroit 


romain que nous avons emprunté l’usage 
de cette action , dont le principe est seu- 
lement conservé dans notre code , c’est 
encore dans cette source primitive que 
nous devons puiser les règles sur la dis- 
tinction des cas où elle peut être intentée , 
et sur la manière de 1 exercer. 

Le créancier qui , armé de l’action 
paulienne , veut agir en révocation de 
l’aliénation fuite par son débiteur , doit 
se proposer deux choses , l’une comme 
moyen , l’autre comme fin de son action. 
Le moyen . c’est la preuve de la fraude ; 
la Gn de l'action , c’est la reprise de la 
chose aliénée. 

a 35 i. La fraude doit être prouvée en- 
vers son auteur ; sous ce point de vue , 
l’action du créancier est personnelle , 
et elle doit être dirigée contre le débiteur 
accusé de manœuvres coupables , Aire 
actio etiam in ipsum froudtUorem ilaXur >. 
Elle doit l’être aussi contre le tiers 
acquéreur , puisqu’il s'agit de le dépos- 
séder, et qu'il faut le mettre à portée de 
combattre les preuves de fraude articu- 
lées par le créancier poursuivant. 

Mais quoique personnelle dans son 
principe , cette action est véritablement 
in rem scripta dans sa Gn , puisqu’elle 
suit la chose , et qu’elle tend directement 
à la reprendre entre les mains d'un tiers 
possesseur . qui personnellement peut ne 
rien devoir au créancier qui agit •,permit- 
tituripsiscreditoribus , rescisdtraditione , 
rem repetere , id est dicere eam rem tra- 
dilam non esse Sous ce dernier point 
de vue , l’action du créancier obtient un 
effet semblable à celui de l’action réelle, 
et l’on doit la considérer comme une re- 
vendication utile de la chose. 

Nous disons un elfet semblable , et non 
pas identique : car le créancier n’ayant 
droit de reprendredaiis la chose,ousurla 
chose, que jusqu’à concurrence de ce qui 
lui est dû , son action n’est pas solidi 
persecutoria , comme le serait celle du 
maître qui revendiquerait son héritage. 


1 Voy. iOus les n» 2217 et 2220. ' L. 25, ^7, ff. f uo in jfvaudem, lib. 42, lit. 8. 

* ^ 6 , instit. de actia/iib., lib, 4 , lit. 6. 
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2352. Pour en venir k l'ex^ution , 
i I Tau t observer que , maigre' tous les vices 
qui aRligent In société . I nomme est tou- 
jours réputé innocent , tant qu’on n’a 
pas prouvé ^’il est coupable; c’est donc 
une vérité legale que la fraiule ne se pré- 
sume point, et qu’elle doit être prouvée 
par celui qiiil’uilcgue ; mais en (ait , elle 
doit être diversement établie, suivant la 
diversité des actes pratiqués par le débi- 
teur ,011 Indiversitédescircoiitanccsdans 
lesquelles on a traité avec lui. 

2353. La fraude est en général carac- 
térisée par le coiicours de deux choses : 
il faut , dans celui qui en est l’auteur , le 
dessein de la commettre ; il faut, de la 
[wrt de celui ipii s’en plaint , qu’il en 
souffre une |>erte réelle : J'raïuJis inter- 
prftatio aeniper in jure civili non rjceventu 
dunlaarat , seil ex ronsilio quoquedeaide- 
ratur •. — Consilium Jraudis et eventus 
damni ’. 

2354 . Tous les genres de preuve sont 
admissibles pour établir la fraude prati- 
quœ par le débiteur nu préjudice de ses 
créanciers , parce t[ue c’est un délit qui 
consiste en fait, eti qu’en conséquence 
cette preuve n’est pas , sous ce point de 
vue, subordonnée aux règles établies 
pour celle des conventions. 

Il est rare que cette espece de preuve 
puisse être faite par écrit, |>arce que le 
premier soin de cevix qui méditent un 
acte de fraude au préjudice d’un tiers, 
est d'en cacher soigneusement toutes les 
traces. 

Mais il est possible qu’il leur soit 
(«happé quelques indiscrétions, et qu’il 
y ait des témoins pour h^s révéler; alors 
la loi vient au secours du créancier au- 
quel il n’a pas été possible de se procurer 
une preuve littérale (i348), et elle lui 
|>ermet de prouver par témoins le délit 
dont il se plaint. 

2355. Quoique la fraude ne se présume 


• L. 79 , JV. tleregul.jur, 

^ L. cod. qui manumiitere non oott.q 
Ub. 7, tîl. 1 1 . 

^ L. 6, coil. de dolo , lib. 2 , lit. 21. 


pas de plein droit, elle peut cepen- 
dant être établie par des présomptions, 
c’est-h-dire par des indici» qui ressortent 
des circonstances, et qui sont démons- 
tratifs du dol, dolum ex indiciis perspi- 
cuis prohari convenit ’. Il sufllt, aux 
yeux de la loi nouvelle (i 353) , comme 
aux yeux de la loi ancienne , que le con- 
cours des circonstances qui tendent h 
établir cette preuve, soit tel qu’il doive 
entraîner l'assentiment du magistrat im- 
partial et éclairé, indicia certa, qux 
jure non respuunlur , non minorem pro- 
bationis , quhm instrumenta continent 
fidem. 

2Î56. L’action pnulienne, ainsi que 
nous l’avons dit plus liant , doit être 
dirigée soit contre le débiteur qui s’est 
rendu roupabic d'actes frauduleux, soit 
contre le tiers possesseur qui en profite 
et qu’il s’agit d évincer; mais la preuve 
de la fraude ne doit pas toujours être 
établie en vera l’un comme envers l’autre, 
parce qu’il n’est pas toujours nécessaire 
que le tiers possesseur en ait été com- 
plice , pour qu’il puisse être évincé. 

Lorsque l’aliénation a été fuite h titre 
gratuit, pour la faire révoquer , il n’est 
pas nécessaire d'établir que le donataire 
s’est rendu complice de la fraude prati- 
quée par le donateur au préjudice de ses 
créanciers , parce que l’équité ne permet 

C as que l’un soit enriclii , même de 
onne foi , au détriment des autri» ; et si 
cui donalum est , non esse quœrendum , 
an sriente eo, cui donatum, gestiim sit 
sedhoc tantum an fraudenturcreditores? 
Nec vùletur injuria ajjici is, qid igno- 
raeit ; cùm lucrum extorqueatur , non 
damnum infligatur * ; mais lorsque 
l’aliénation a été faite à titre onéreux , 
pour que l’action révocatoire obtienne 
son effet, il faut que l’acquéreur ait été 
lui-même complice du dessein de fraude, 
et que cela soit établi ; car , s’il a été de 


* L. 19, cod. de rei vindicat. , lib. 3, 
lit. 32. 

^ L. 6 , ^ 1 1 , fi*, quœ in Jraudem , lib. 42 , 
til. 8. 
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bonne ibi , et tant qu’on devra le re'piitcr 
pour tel . sa condition dtant dgalc h celle 
des créanciers, il serait injuste de Iccons- 
tituer lui-même en perte , pour procurer 
un avantafte à ceux-ci , hoc edictum etun 
carcct, qmseienseum in fraiulemcredito- 
rum hocjacere, suscepitqttod infmitdem 
creditortm fiebat ; qiuire si quid in fraio 
dem creditorum factum sit, si tamen is , 
qui cepit, ignoravil , cessare videntur 
verba edicti •. 

3357. Par aliénation h titre onéreux , 
on ne doit pas entendre seulement les 
actes de ventes ou d'échanges , ou autres 
contrats commutatifs , mais encore les 
donations faites pour une cause qui im- 
pose an donataire des charges irrévoca- 
bles , telle que la constitution dotale. 
Dans ce cas, comme dans celui de la 
vente, l'action révocatoire des créanciers 
ne pourrait avoir lieu au préjudice du 
mari qui aurait ignoré la fraude ; in 
maritum autem qui ignoravit, non dan- 
dam actionem • non magis quiim in credi- 
torern , qiUà f ramlalorequodei deberetur 
arreperit ; ciun is indotatam lucorein 
ducturus non fuerit 

a358. Quant aux circonstances uni 
|>euvcnt tendre h établir la fraude , la toi 
i-omaine veut qu’à l’égard de celui qui 
aliène à titre gratuit , elle soit siilCsam- 
ment prouvée, |>ar cela seul qu’il se ré- 
duit h l’état d’insolvabilité envers ses 
créanciers , parce que ne pouvant ignorer 
ses propres dettes, il ne saurait, sans se 
rendre coupable d'infidélité à ses engage- 
mens, se priver gratis et -volontairement 
d(?s moyens d’y satisfaire; Lucius-Titiiu 
çiim haberet creditores , libertis suis iis- 
dtinquc fi/iis aaturalibus tuiiversas res 
suas tradidit. Respondit ; quamvis non 
proponatur consiiium fratulandi ha- 
bidsse; tamen qui creditores habere se 
scit. et tmiversa bona alienavit, intelli- 
gendus est fraudandorum creditorum 
consiiium fudndsse ; ideàque et sijilii ejus 


' L. 6,(8, fT. quœ in Jraudem^ lib. 42, 
til. 8. 


ignoraverunt banc mentem patris fuisse , 
hâc actione tenentur'. Il résulte de là: 

I Que quand il s’agit d’une rionation , 
ou d’une renonciation faite à titre gra- 
tuit , à une succession , ou à un legs , ou 
à tout autre droit, l’action i-évocatoirc , 
proposée par les créanciers , doit avoir 
son effet toutes les fuis qu’il est prouvé 
par eux qu’au moyen de la donation ou 
de l’acte de renonciation , le donateur ou 
le renonrauts’est misdans l’impossibilité 
de satisfaire aux dettes qui pesaient sur 
lui , et dont il ne devait pas ignorer 
l’existence ; 

3". Qu’au contraire , si , lors de la 
donation ou de la renonciation , le dona- 
teur ou le renonçant devait raisonna- 
blement penser qu’il lui restait encore 
des ressources suflisantes pour acquitte» 
scs dettes , quoiqu’il soit devenu insoàr 
vablc depuis , la donation ou la renon- 
ciation doivent être hors des atteintes de 
ses créanciers, (rarcequ’alors la libéralité 
ne peut être entachée de mauvaise fui ; 
il 11 y avait pas consiiium fraudis en la 
faisant, puisque l’insolvabilité n’est sur- 
venue que par des accidens |iostéricurs. 

3359. La distinction établie par les 
lois romaines entre la donation et le 
contrat commutatif, est aussi consignée 
dans l’article 444 du code de commerce, 
suivant lequel u tous actes translatifs 
» de propriétés immobilières, faits par 
n le failli, à titre gratuit , dans les dix 
» jours qui précèdent l’ouverture de la 
» faillite , sont nuis et sans effets relati- 
II vement à la masse des créanciers : et 
Il tous antres actes du même genre, à 
-• titre onr'reux , sont susceptibles d’e'tre 
» anmde's, sur la demande des créan- 
s ciers , s’ils paraissent aux juges poi-ter 
» des caractères de fraude, u Sur quoi 
il faut observer qu’il ne serait pas permit 
de conclure de là qu’une donation faite 
par le failli , plus de dix jours avant l’ou- 
verture de la faillite, dût être hors d’ut- 


’ L. 25 , ( I , ff. qiia in fraudent , lib. 42 , 
lit. 8. 

•L. 17, Jl,ir. eod. 
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teinte de l’action rëvocatoire des créan- 
ciers ; car , de ce qu’elle ne serait pas 
nulle de plein droit , comme celle qui 
aurait été faite dans le délai fatal des dix 
jours, il ne s’ensuit pas qu’il ne puisse 
être permis de l’attaquer; maisseulement 
qu'elle rentre sous la règle commune, 
et que, pour en obtenir la révocation, 
il est nécessaire d’établir la fraude par 
les moyens ordinaires indiqués ci-dessus. 

a3Go. Lorsque l’aliénation a été faite 
è titre gratuit , si la bonne foi du tiers 
possesseur ne le garantit pas de tous les 
effets de l’action révocatoire, au moins 
il ne serait pas juste qu’elle fût la cause 
de sa ruine. En conséquence , il ne doit 
aucuns rapports de fruits ou intérêts 
échus ou perçus durant sa jouissance , 

f uisque telle est la condition de tout 
ussesseur de bonne foi , qu’il fait les 
fruits siens (549). quant aux fonds, ou 
à la chose de quelque nature qu’elle soit, 
il ne doit restituer que ce qui lui en reste 
encore en nature , et en outre jusqu'à 
concurrence de ce dont il est devenu 
plus riche par la distraction de ce qui 
ne lui reste plus : en sorte qu’il ne serait 
tenu à rien , s’il ne lui en restait aucun 
avantage : In hos qui ignorantes ab eoqià 
solvendo non sitlioereuitatem accepenint; 
hactenùs actio eril danda , quateniis 
locupletionts facti sunt : uUrà non •. 

a36 1 . Dans les contratsà titre onéreux, 
l’un des signes les plus naturels de la 
fraude, consiste dans la vileté du prix ; 
si tlebitor in fraudem creditorum, minore 
pretio Jundttm scienti emptori vendi- 
deril *. En affectant de ven()re à vil 
prix , lorsque cette circonstance est con- 
nue de l’acheteur, les parties ont elles- 
mêmes dévoilé le concert frauduleux 
par lequel elles ont voulu cacher une 
donation sous les apparences d’une vente. 

a36a. Mais lorsque la vente a été faite 
]>our un prix juste et réel , on ne doit 
pas croire que le vendeur ait voulu frau- 


der ses créanciers , par cela seul qu’il 
savait avoir des dettes et qu’il n’en a 
payé aucune, parce qu’il eSt possible 
qu il ait eu l’intention de s’acquitter, en 
versant le prix de la vente dans les mains 
de ses créanciers , et que des accidens 
imprévus, ou une spéculation dont il 
s’est trouvé dupe , l'aient trompé dans 
.son attente. A plus forte raison on ne 
doit pas considérer l’acquéreur comme 
étant de mauvaise foi , par cela seul qu’il 
savait que le vendeur était grevé de 
dettes dont il ne lui déléguait pas le p>aie- 
roent , qnod aitprœtor sciekte , sicacci- 
pimus , te conscio et fraudem partici- 
pante ; non enim , si simpliciter scio , 
ilium creditores habere , hoc sufficit ad 
contendendum , teneri eum in factum 
actione; sed si particepsfraudis est 
Il faut donc d’autres preuves pour éta- 
blir la réalité du concert frauduleux 
qu’on prétendrait avoir eu lieu entre le 
vendeur et l’acheteur. 

Si , par exemple , l’acquéreur avait 
été requis par les créanciers de ne payer 
qu’entre leurs mains , cette circonstance 
pourrait le faire envisager comme cons- 
titué en mauvaise foi, non enim caret 
fraude qui conventus testato persévé- 
rât. *. 

n3B3. Il est toujours bien im|Kirtant , 
dans cette matière , de savoir si l’acte 
dont on se plaint est une véritable vente, 
ou si ce n est qu’une donation simulée 
sous l’apparence d'un autre contrat , 
puisque , dans ce dernier cas , l'aliéna- 
tion doit toujours être révoquée , si en la 
faisant le débiteur s’est rendu insolvable 
vis à-vis de scs ci-éanciers. 

Ici reviennent encore tous les genres 
de présomptions indiquées par les au- 
teurs, pour établir la simulation du prix 
dans la vente, et la quittance que le 
prétendu vendeur en a donnée sans l’a- 
voir reçu. 

Si un acheteur pauvre et sans moyens 


’ L. 6 , § 1 1 , (T. qua in fraudem , lib. 42 , 
til. 6. 

’ L. 7, tr. tad. 


’L. 10, SU,ff.eorf. 
•L. I0,§3, ff. *orf. 
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est supposé avoir nanti un prix considé- 
rable , et évidemment au-dessus de ses 
ressources humainement possibles; 

Si, dans la vue de faire un paiement 
ostensible par-devant le notaire , on a 
fait, immédiatement avant la vente, un 
emprunt qui a été rendu immédiatement 
après; 

Si la vente est stipulée au profit d’un 
enfant auquel le père doit être plutôt 
présumé avoir voulu donner, et que, 
pour en dissimuler la lésion , le vendeur 
se soit réservé l’usufruit de la chose 
vendue ; 

S’il s’agit d'une vente oti l’on a stipulé 
le prix comme payé comptant, et que le 
vendeur soit mort récemment après, 
sans qu’on ait trouvé aucune sommedans 
sa succession , ni aucune trace de l’em- 
ploi du prix; 

. Si enfin l’on aperçoit des traces de 
contre-lettres faites, dans le temps, entre 
le vendeur et l’acheteur. 

Sans doute il faudrait prendre garde 
de se livrer, avec un abandon trop 
facile , è ces divers motifs de conjectures, 
pris en particulier; mais il est possible 
que leur réunion , plus ou moins nom- 
breuse , soit entre eux , soit avec d’autres 
circonstances encore, doive opérer une 
entière conviction dans le juge. 

a364. Quant aux elfets de l’action 

f iaulienne , nous avons déjà observé que 
e donataire de bonne foi n’est tenu de 
restituer que la valeur dont il est devenu 
plus riche, s’il n’a pas conservé les 
choses en nature ; mais tout acquéreur à 
titre onéreux doit souffrir l’éviction du 
fonds , sans remboursement du prix , si 
ce n’est ce qui peut encore en exister 
dans le patrimoine du vendeur , quand 
la saisie en est faite par les créanciers , 
ex is colligi potest nequidem portionem 
emptori reddendam ex pretio. Passe 
tamen dici , eam rem apùd arbitrum ex 
causé animadvertendam : ut si nummi 


êoluti in bonis extent , jubeat eos reddi : 
quia eâ ratione nemo jraudetur *. 

a365. Tous ceux , dit Domat , qui 
contribuent aux fraudes que font les oé- 
biteurs è leurs créanciers , soit qu’ils en 
profitent, ou qu’ils prêtent seulement 
leur nom , sont tenus de réparer le tort 
u’ils ont fait. Ainsi ceux qui acceptent 
CS transports frauduleux de ce qui est 
dû au débiteur , sont tenus de remettre 
aux créanciers les titres de créances avec 
leurs transports , ou ce qu’ils peuvent 
en avoir reçu ou fait recevoir par le dé- 
biteur qui empruntaitleurnom. Proindè 
si interposuerit quis personam Titii, ut 
eijraudator res tradat ; actione numdati 
cederedebet 

a366. L’action révocatoire des créan- 
ciers s’applique non-seulement aux alié- 
nations directement faites par des con- 
trats; mais encore aux jugemens qui 
dépouilleraient le débiteur et qu’il aurait 
laissé rendre contre lui en colludant 
avec sa partie adverse , cas auquel les 
créanciers auraient le droit de tierce 
opposition contre les arrêts ou jugemens 
en derniers ressorts ainsi surpris à la 
justice , gesta fraudatioms causé acci- 
pere debemus , non sultim ea quee con- 
trahens gesserit aliquis; verùm etiam si 
forte daté opéré ad judicium non adfuit, 
vel litem mori patiatur; cette action 
s’applique è la remise de l’usufruit, 
comme è l’aliénation de la propriété , aut 
usumfructum vel servitutem asnittit ; elle 
s’applique aux choses que le débiteur , 
d’intelligence avec un tiers, lui aurait 
laissé prescrire , vel à debitore non petit 
ut tempore liberetur ' : elle s’applique 
h toute libération gratuite ou remise de 
dettes , sive ergo rem aliénaient , sii>e 
acceptilatione vel pacto aliquem libera- 
vit *. 

a36^. Mais elle n’a pas lieu à l’égard 
d’un créancier véritable qui aurait été 
payé sans opposition , au préjudice des 


^ L. 8 , ff. quœ in fraudem lib. 42 , tit. 8. 
>L. li,S.eod. 


<L. l,^2,ff. eod. 
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autres , et par préférence % eux , nihil 
dolo créditer Jacit qui suum recipit • , 
si ce ii’est dans le cas où le dé! iteur qtù 
Il fuit le paiement , aurait déjù été en 
faillite ou en déconfiture, événement qui, 
en plaçant ses biens sous la main de la 
loi , aurait également fixé le sort de tous 
CCS créanciers, placet Juliani sententia 
dicentis , multiim intéressé, antequitmin 
possessionem bonorum ejus creditores 
mittantur, hoc factum sit, an posteà ; si 
anti, cessare in factum actionem; si 
posteà , huic locum fore 

x 36 B. Les Romains ne regardaient 
comme passibles de l’action paulienne 

3 ue les actes par lesquels l’homme avait 
iminué son patrimoine déjù acquis, et 
non pas ceux par lesqùels il avait refusé 
de l’augmenter; en conséquence , les 
créanciers ne pouvaient attaquer la re- 
nonciation à une succession , faite par 
leur débiteur , proinde, et qui repudiavit 
hœreditatem , vel legitimam, vel testa- 
mentariam ; non est in eâ causa , ut huic 
edicto locum faciat : noluit enim adqui- 
rere, non suum proprium patrimonium 
demimdt Il en était de même de la 
répudiation d’un legs , sed et illud pro- 
bandum, si legatum repudiavit , cessare 
edictum 

La loi française , qui veut aussi que 
les créanciers puissent , en leur nom 
personnel , attaquer les actes faits par 
leur débiteur, en fraude de leurs droits, 
va plus loin. Comme elle établit en 
principe que quiconque s’est obligé per- 
sonnellement doit être tenu de remplir 
ses engagemens sur tous ses biens présens 
et à venir (ïoqi), la conséquence natu- 
relle qui dérive de cette disposition , 
c’est que les créanciers doivent être ad- 
mis à exercer l’action paulienne , non- 
seulement contre les actes d’aliénations 
roprement dites, mais encore ceux par 
esquels leur débiteur aurait renoncé à 
une succession (788) , ou répudié un legs; 


fe 


et ceux de l’usufruitier (612), ou du léga- 
taire grevé de restitution (io 53 ), sont spé- 
cialement autorisés h attaquer l’abandon 
de l’usufruit ou la remise anticipée du 
fidéicommis faits h leur préjudice. 

236 g. La loi accordant l’exercice de 
l’action paulienne, généralement, h tous 
les créanciers de celui qui a fait l’alié- 
nation en fraude de leurs droits, il faut 
en conclure que cette action appartient 
h tous, .sans distinction entre les hypo- 
thécaires et les autres; mais ce secours 
est principalement utile aux créanciers 
cédulaires ; ceux an profit desquels un 
fonds ou un droit d’usufruit immobilier 
seraient hypothéqués , n’auraient pas 
même besoin d’agir en révocation de 
l’aliénation de l’héritage ou delà renon- 
ciation faites par l’usufruitier, ni de les 
attaquer comme frauduleuses, attendu 
(pi’ils pourraient directement ouvrir 
1 action en expropriation de l’usufniit ou 
du fonds affectés au paiement de leurs 
créances. 

Il faut encore remarquer que les 
créanciers ne peuvent agir par l’action 
révocatoire, que pour leur avantage 
propre, ptiisqii’alors ils n’agissent qu’en 
leur nom personnel : la renonciation 
faite au préjudice de leurs droits, ne peut 
donc être annulée, sur leur demande, 
qu’en leur faveur et jusqu’à concurrence 
seulement de ce qui sera nécessaire pour 
l’acquit des frais et celui de leurs créan- 
ces : en conséquence de quoi , nonobstant 
le jugement par eux obtenu , la renon- 
ciation doit rester valable à l’égard de 
l’usufruitier qui l’a faite , sans qu’il lui 
soit permis de se prévaloir de la nullité 
respective, prononcée dans l’intérêt des 
créanciers (788) ; car , du moment qu’on 
le suppose capable d’aliéner ses droits , 
et qu’il a renoncé par un acte ayant la 
force d’un contrat , ainsi qu’on l’a expli- 
qué ci-dessus, tout est irrévocablement 
consommé pour lui. 


* I*. 129, ff. de regut.jur. 
’ L. 10 , ^ 16 ,{ ff. qute in 


Ut. 8. 


faaujem , lib. 42, 


>L.6,t2,ff.eod. 
•L. 6, J4ff. eod. 
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En dernière analyse les prineipes ex- 
|X)scs ci-dessus nous ramènent aux con- 
clusions suivantes : 

•iS^o. La première ; cjue quand la re- 
nonciation du If^gatniren est pointencore 
convertie en contrat conforme'ment aux 
règles que nous venons d’expliquer , ses 
créanciers peuvent eu obtenir la révoca- 
tion en demandant simplement l’excreice 
des droits et actions de leur débiteiir 
( 1166 ), sans recourir au remède plus 
iliilicilcde l’action paulienne. 

a3ei. La seconde; que quand la rc>- 
nonciation de rnsufruilier est devenue 
irrévocable pour lui , les créanciers au 
préjudice desquels elle a été faite , peu- 
vent également l’attaquer par l'action 
paulienne , soit que le droit d’usufruit 
ait été seulement ouvert, soit qu’il ait 
déjà été accepté par l’usufruitier quand 
il y a renoncé. 

a3ya. La troisième ; que si par sa re- 
nonciation faite à titre gratuit, l’usufrui- 
tier s’est réduit à l’état d’insolvabilité, 
elle doit par cela seul seul être présumée 
faite en fraude et déclarée nulle dans 
l’intérêt de ses créanciers. 

adyS. La quatrième ; que la renoncia- 
tion laite & titre gratuit, par l’usufruitier, 
dans les dix jours précédant l’ouverture 
de sa faillite, doit être considérée comme 
nulle de plein droit , dans l’intérêt de la 
masse de ses créanciers. 

a374- La cinquième ; que si la renon- 
ciation n’a pas été faite à titre gratuit , 
mais que le propriétaire ait racheté le 
droit d’usufruit , les créanciers de l’usu- 
fruitier ne peuvent attaquer l'acte de ra- 
chat, sans prouver qu’ify a eu collusion 
pratiquée, h leur préjudice, entre leur 
débiteur et le maître du fonds. 

a3^5. La sixü-me ; que si le droit d’u- 
sufruit avait été aliéné à titre de con- 
stitution dotale , il faudrait établir aussi 
le concert frauduleux pratiqué entre l’u- 
sufniitier constituant la dot et le mari 
qui l'aurait reçue. 

La septième enfin ; que si à l’é- 
|)oquc où l’usufruitier a renoncé, il était 
encore solvable d’ailleurs , le proprié- 
taire du fonds doit être hors d'atteinte 
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de l’action des créanciers du renonçant , 
attendu que l’insolvabilité de leur débi- 
teur n’étant due qu'à des événemens 
subséquens , il serait impossible de voir 
dans la renonciation à l’usufruit, un acte 
fait en fraude de leurs droits. Mais reve- 
nons h la suite de notre texte. 

Après avoir décrété , comme un prin- 
cipe général, que les créanciers peuvent, 
en leur nom personnel, attaquer les actes 
faits par leur débiteur en fraude de leurs 
droits , le législateur ajoute : — 

7 . Qu’iVs doivent néanmoins, quant 
à leurs droits énoncés au titre des suc- 
cessions , et au titre du contrat de ma- 
riage et des droits respectifs des épouse , 
se conformer aux règles qui y sont pres- 
crites : quels sont les cas auxquels cette 
disposition restrictive ou exceptionnelle 
doit être appliquée ? 

En ce qui concerne les règles auxquel- 
les les créanciers des époux doivent se 
conformer, ces expressions finales se 
réfèrent à la disposition de l'art. 1 ^ 6 , 
qui ne veut |>as que les créanciers per- 
sonnels de la femme puissent , sans son 
concours , demander sa séparation de 
biens , sauf néanmoins la faculté qtii leur 
est accordée de requérir leur subroga- 
tion dans les droits de leur débitrice , 
lorsque sou mari est tombé en faillite ou 
en déconfiture ; 

A celle de l’article suivant, qui permet 
aux créanciers du mgri d’intervenir dans 
la cause en séparation de biens , intentée 
par la iemme , et qui veut même qu’ils 
soient admissibles a se pourvoir contre 
le jugement qui aurait été prononcé et 
même exécute en fraude de leurs droits, 
en conséquence des moyens de collusion 
employés par les époux : le tout néan- 
moins sous la condition d’ouvrir leur 
action eu tierce opposition dans l’année 
durant laquelle l’extrait du jugement de 
séparation doit être alfiebé dans l’audi- 
toire des tribunaux de première instance 
et de commerce du domicile du mari , 
même lorsqu’il n’est pas négociant; et s’il 
n’y a pas de tribunal de commerce, dans la 
salle de la maison-commune du domicile 
du mari ; et enfin dans la chambre des 
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avoués ou des notaires, s’il y en a une'; ne tiendraient pour obligé que l’un ou 
Enfîu h la disposition de l’art. i47^f l’autre des héritiers copartageans , et 
^ qui veut que tes effets du partage en qui auraient egalement des mesures do 

matière de communauté soient soumis surveillance à exercer sur l’exécution du 
aux règles établies pour les partages partage; et c’est là l'objet des articles 
entre cohéritiers, dontnousallonsparler. suivans. 

7378. En ce qui concerne les droits 

énoncés au titre des successions . cette Article 865. 

disposition finale de l’article 1 167 , se 

réfère à ce qui est prescrit par les arti- î 38 o. « Lorsque le rapport se fait en 
des 8ï6 , 865 et 88a , qu il sera bon de ■ nature , les biens se réunissent à lu 
remettre successivementsous les yeux du masse de la succession , francs et quit- 
lecteur. » tes de tontes charges créées par le do- 

» nataire ; mais les créanciers ayant 
Article 8a6. n hypothèque peuvent intervenir au 

i> partage , pour s’opposer à ce que le 
« Chacun des cohéritiers peut deman- » rapport sc fasse en fraude de leurs 
» der sa part en nature des meubles et » droits. » 

K immeubles de la suecession ; néan> La raison pour laquelle l’immeuble 
» moins . s’il y a des créanciers saisis- qui avait été donné à l’un des coparta- 
» sans ou opposons , ou si la majorité geans , rentre à la masse franc de toutes 
» des cohéritiers juge la vente nécessaire les charges créées par le donataire durant 
» pour l’acquit des dettes et charges de sa jouissance . c’est que celui qui reçoit 
» la succession, les meubles sont vendus un don , et qui ne le reçoit qu a charge 
n publiquement en la forme ordinaire.» de le rapporter à la succession du dona- 
Ainsi les créanciers héréditaires , c’est-h- teur , n’acquiert réellement qu’un droit 
dire ceux qui ont des actions pécuniaires de propriété résoluble par l’eflet du rap- 
à faire valoir sur la masse de la succès- port en exécution duquel le fonds peut 
1 sion , peuvent se rendre opposons au passer aux autres copartageans qui de- 

partage du mobilier, et en requérir la vront l’avoir franc , parce qu’ils seront 
vente pour obtenir leur paiement sur le censés ne l’avoir reçu que du défunt 
prix ; mais s’ils n’ont pas eu soin de for- (883) , qui ne l’avoit point engagé lui- 
mer opposition avant qu’il eût été par- même : d’où il faut tirer cette consé- 
tagé , ils ne pourront plus élever aucune quence à co/i/rorio , que, si le rapport 
contestation contre le partage. se fait en moins prenant dans le surplus 

Quant à la manière suivant laquelle des biens , ou si , par l’événement du 
les eréanciers doivent procéder , soit jiartagc , le fonds se retrouve dans le lot 
pour requérir l’apposition des scellés , du donataire qui l’avait hypothéqué , 
soit pour former leur opposition , elle son droit de propriété n’étant point 
est réglée par les articles 90g , gu6 et alors résolu ' , il n’y aura pas non plus 
077 du code de procédure civile , dont de résolution dans les hypothèques par 
Pexplication sortirait de notre objet. lui consenties. Les créanciers hypothé- 

7379. Voilà tout ce qui concerne les caires ont donc un intérêt bien réel à 
mesures à prendre par les créanciers surveiller les opérations du partage ; 
hérédilaires qui ont des droits à faire c’est pourquoi la loi leur permet d’y in- 

' valoir sur la masse de la succession; mais tervenir , et de former opposition à ce 

il peut y avoir aussi des créanciers qui qu’il soit exécuté hors de leur présence. 


* Voy. les art. 872, ct873du codedcproc. dans la seconde édition du commentaire de 
’ Argumentam ex art. 1423; voy. encore H. CniaoT, sur l'article 865 du code. 
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Mais s’ils ont ntfgliçd ce moyen de prd- 
vovatice conservatrice qui leur est indi- 
qué, et que leurs hy pothfcqnes se trouvent 
idsolucs par le partage exécuté entre les 
cohéritiers , ils ne peuvent revenir con- 
tre en l’arguant de fraude , soit sous le 
prétexte que le donataire leur debiteur 
aurait eu plus d’avantage en renonçant 
à sa quotc héréditaire pour se soustraire 
à la loi du rappoi't , en s’en tenart à sa 
donation , et que ce n’est que par une 
collusion frauduleuse que le rapport a 
été exécuté à leur préjudice ; soit sous le 
prétexte que ce n’est que par affectation 
et dans le dessein de leur nuire , qu’on a 
fait le rapport en nature , tandis qu’il 
aurait dû être fait en moins prenant ; 
suit enfin sous le prétexte que les copar- 
tageans auront arbitrairement voulu pla- 
cer le fonds hypothéqué , dans un autre 
lot que celui du donataire , tandis qu’on 
aurait au moins dû assigner la distribu- 
tion des lots par la voie du sort , plutôt 
que de vouloir priver les créanciers d’une 
chance qui jiouvait leur être favorable. 

Ils n’avaient qu’une hypothèque ré- 
soluble ; ils ont souffert en silence l’exé- 
cution de l’acte qui devait la résoudre ; 
dès lors la loi ne veut plus qu’ils puis- 
sent venir après coup , apporter le trou- 
ble dans la famille des héritiers , en 
attaquant le partage qu’ils ont fait entre 
eux ; et il est bien constant qu’elle nu 
le veut pas , , puisqu’elle n'accorde ici 
l’action l'évocatoire aux créanciers qu’à 
la charge par eux de se conformer aux 
règles qui sont prescrites à leur éganl, 
au titre des successions ; c’est-à-dire de 
former au moins uncopposition au moyen 
de laquelle il n’aurait pas été permis aux 
héritiers de procéder à leur partage , 
sans les y appeler. 

a38i . Doit-on décider du sort de l’u- 
sufruitier qui aurait la jouissance d'un 
immeuble sujet à rapport , comme de 
celui d'un créancier qui n’aurait qu’un 
droit d’bypothèque sur cet immeuble ? 

Supposons que celui qui avait reçu la 
donation de l’immeuble sujet à rapport, 
en ait , dans l’intervalle , cédé l’usufruit 
à un tiers , et que la succession du dona- 
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teur primitifétant ouverte, il soit question 
de 1a partager entre le donataire du fonds 
et ses cohéritiers : l’usufruitier de l’im- 
meuble qui est à rapporter pourra bien 
certainement formeropposition à ce que le 
partage .soit exécuté hors de sa pnéseocc, 
ouy intervenir; mais s’il a négligé ces pi'é- 
cautions conservatrices, et qu'il en souf- 
fre un préjudice réel, pour n’avoir pas 
de recours efficace contre son cédant , 
sera-t-il, comme un simple créancier, 
non-recevable à venir attaquer lepartage 
comme fait en fraude de ses droits , en 
soutenant que , d’après l’état de la suc- 
cession , le rapport pouvait être fait en 
moins prenant , et que ce n’est que par 
pure affectation qu’il a été fait en nature, 
pour opérer la résolution de son droit 7 
Sera-t-il recevable à demander la révo- 
cation du pai-tage , en offrant de prouver 
que le donataire aurait eu plus d’avan- 
tage à s’en tenir à sa donation pour sc 
soustraire au rapport , et que ce n’est 
que par un concert frauduleusement 
pruticiiic avec les autres héritiers , qu’il 
a voulu rapporter l’immeuble à la masse, 
jK)ur faire ainsi résoudre son droit d’u- 
sufruit * ? 

Nous ne croyons pas que rusufruitier 
soit ici soumis à la même règle que le 
simple créancier hypothécaire , et nous 
croyons qu’il devrait avoir l’exercice de 
l’action réyocatoire contre le partage , 
pour cause de fraude pratiquée à son 
préjudice. 

L’usufruitier , en effet , a des droits 
d’une autre nature que ceux du créan- 
cier hypothécaire : il est associé dans le 
domaine du la chose : il a les avantages 
de la propriété : il doit donc être appelé 
au partage , et on ne saurait l’exécuter 
régulièrement sans lui, puisqu’on doit 
y disposer de sa chose. Certes, si le fonds 
dont il a rusufruit devait être licité', il 
faudrait l’appeler àlalicitation, puisqu’il 
s’agirait de vendre sa propriété ’ : 


' Sur celte espèce de résolution , voyez 
sr/prù, sous les Q» 1252 et 1943. 

^ Voy. iuftrà , sous lo n° 1251, 

9. 
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pourquoi <m serait-il autrement dans le 
cas du partage , qui est en général su- 
bordonné aux mêmes règles que la lici- 
tation ? I 

C’est d’ailleurs unerègle constante que 
tout homme au préjudice duquel on a 
pratiqué un acte de fraude , a le droit de 
s’en plaindre et d’en demander la révo- 
cation : tel est le principe général ; prin- 
cipe qui doit régir tous les cas pour les- 
quels il n’y a pas d’exception formelle- 
ment prononcée par la loi : or , dans les 
expressions finales de l’article i i6y , il 
n’est parlé que des créanciers , et 1 usu- 
fruitier n’est pas un créancier ; il n’est 
parlé que des droits énoncés au titre des 
successions , et dans ce titre il n’est nul- 
lement question de l’usufruitier ni de ses 
droits ; donc l’espèce d’exception ou de 
restriction voulue par ces expressions ne 
le concerne point; donc il doit avoir la 
faculté d’invoquer l’assistance de la règle 
commune, puisque l’exception n'a point 
été prononcée contre lui. 

■ Article 88a. 

a 38 a. « Les créanciers d’un coparta- 
» géant, pour éviter que le partage soit 
n &it en fraude de leurs droits , peuvent 
» s’opposer à ce qu’il y soit procédé hors 
» de leur présence. Ils ont le droit d’y 
« intervenir à leurs frais; mais ils ne peu- 
s vent attaquer un partage consommé, 
i> b moins toutefois qu’il n’y ait été pro- 
« cédé sans eux , et au préjudice d une 
n opposition (qu’ils auraient formée. » 

La disposition de cet article est plus 
générale que celle du précédent, puis- 
qu’elle s’applique k tous les créanciers 
indistinctement , tandis que l’autre n’est 
directement conçue que dans l’intérêt 
des créanciers hypothécaires. 

Encore que les simples créanciers cé- 
dulaires n’aient pas d hypothèque k con- 
server, ils n’en ont pas moins un intérêt 
très-r^l k surveiller les opérations du 
partage qui est k faire avec leur débi- 
teur , soit pour s’opposer k ce que son 
lot soit atténué par des rap|>orts qui ne 
seraient pas dus , ou soit composé de 


trop de valeurs mobilières qui offrent 
moins de ressource pour eux ; soit pour 
exiger que les lots se distribuent par la 
voie du sort , plutôt que d’en laisser 
assigner arbitrairement un de moin- 
dre valeur k la personne de leur débi- 
teur : la loi leur permet donc d’interve- 
nir , et au moyen de cette faculté qu’elle 
leur accorde , elle leur refuse l’exercice 
de l’action révocatoire pour cause de 
fraude, s’ils ont négligé de former oppo- 
sition k ce que le partage fût exÀ^uté 
hors de leur présence. 

i383. Les cat.ASciF.as non-opposans 
seraient-ils également non-recevables k 
agir en rescision du partage, pour cause 
de lésion soufferte par leur (léhitéur , ou 
pour cause de dol ou de violence prati- 
qués contre lui par les autres coparta- 
geans 7 

Nous ne le pensons pas : car dans le 
cas de la lésion soufferte par le coparta- 
geant , ou du dol et de la violence prati- 
qués envers lui , il aurait lui-même la 
voie de l’action en rescision contre le 
partage , et nous ne voyons pas com- 
ment il serait défendu k ses créanciers de 
demander leur subrogation dans l’exer- 
cice de cette action , si leur débiteur 
négligeait de la proposer personnelle- 
ment. 

Il faut bien remarquer , rn effet , que 
l’article 1 166 du code , qui permet aux 
créanciers de demander l’exercice des 
actions de leur débiteur, est général dans 
sa disposition , et qu’il ne porte aucune 
exception qui soit relative aux actions 
rescisoires de partages. Que si nous trou- 
vons cette exception dans la disposition 
finale de l’article 1167, c’est qu’ici il ne 
s’agit plus des actions qui appartiennent 
au débiteur lui-même , et qui ne sont k 
exercer que par voie de subrogation ; 
mais bien de l’action révocatoire que les 
créanciers exercent en leur nom person- 
nel , pour se venger de la fraude com- 
mise contre eux par leur débiteur lui- 
même. Et puisque les auteurs du code 
n’ont pas fait la même réserve k la fin de 
l’un et l’autre de ces articles, on doit 
dire qu’ils ont voulu que toutes les ap- 
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plicatioiu du premier fussent subordon- 
nées à la règle commune. 

a384' Jus(|u'h piilsent nous n’avons 
|Mrlé que des suites du partage q<ii s'exé- 
cute par la distribution en plusieurs lots 
des biens de la succession ; mais lorsqu'il 
s’agit d'objets qui ne peuvent être ainsi 
commodément divisés , on doit recourir 
à la voie de la licitation (817 ) pour faire 
cesser l’indivision : il faut encore savoir 
quels doivent être è l’égard des créan- 
ciers , les effets de ce mode de partage. 

Au* termes de l’article 883 du code , 
« chaque cohéritier est censé avoir suc- 
» cédé seul et immédiatement h tous les 
» effets compris dans son lot , ou lui 
> tcluu sur licitation , et n’avoir Ja- 
• mais eu la propriété des autres effets 
» de la succession. » Tel est le principe , 
voyons-en les conséquences. 

Le donataire partiel est censé avoir 
succédé seul et immédiatement h tout 
l’immeuble ^ui lui est échu par licita- 
tion ; donc I hypothèque des créanciers 
au.tquels il avait engagé son droit de 
propriété , lorsqu’il n’était encore que 
copropriétaire par indivis , frappe éga- 
lement sur le tout , et leur donne la pré- 
férence sur sescréancierscédujaires dans 
tout le prix du fonds. 

u38â. Il n’en serait pas de même de 
l’usufruit que le donataire partiel aurait 
accordé à un tiers sur sa portion indivise 
dans l’immeuble, rusiiiruiticr n’aurait 
toujours que la même étendue de jouis- 
sance , encore que son cédant sortit vain- 
queur de l’acte de licitation ; parce que 
le droit d’usufruit n’est pas indivisible 
comme celui de l’hypothèque. 

a386. Lorsque le donataire de portion 
indivise d’un fonds sort vainqueur de 
l’acte de licitation fait avec scs cohéri- 
tiers, il est censé avoir immédiatement 
succédé seul au défunt , dans tout l’im- 
meuble qui lui est adjugé parce mode de 
partage : donc ce ii’est j>as par voie de 
transmission de la copropriété des au- 
tres ; mais par voie de résolution de leurs 
droits, que le tout lui est acipiis. 

3387 . Le donataire de portion indivise 
est , au contraire , censé n’avoir jamais 


rien en dans le fonds échu par licitatiéfâ 
à un autre cohéritier ; donc s»it droit de 
propriété étant ainsi résolu ex causd an- 
tùfttd et necessariii , les créanciers aux- 
quels.il avait engagé le fonds durant sa 
possession , ne conservent aucun droit 
de suite par hypothèque contre le cohé- 
ritier sorti vainqueur de la licitation ; 
donc celui-ci ne peut être tenu d’accom- 
plir aucune des formalités requises pour 
parvenir à la purgation des hypothèques, 
comme quand il s’agit de la transmission 
de propriété d’un fonds qui en est grevé, 
puisqii il n’y a plus d’hypotliè<|ue. 1 , 

3388. Enfin, de ce que la loi assimile , 
ici le paiiage par forme de licitation , au 
partage par distribution de lots en na- 
ture, il faut encore tirer cette consé- 
quence, que les créanciers duoolicitant, 
comme ceux du copartageant, sont au- 
torisés h intervenir dans la licitation , et 
k iormer opposition k ce qu’elle .soit exé. 
cutée hors de leur présenee ; mais quel 
pourra précisément être le but de leur 
intervention , et que pourront-ils requé- 
rir dans leur intérêt 7 

Ils peuvent intervenir jiour s’opposer 
à ce que , par pure affectation et sans né- 
cessité, un immeuble commodément par- 
tageable soit soumis k la licitation dont 
l’effet sera de les priver du gage de leur 
créance vis-k-vis de leur deliiteur , et 
d’atténuer peut-être encore leur res- 
source , sous le rapport de la vileté du 
prix pour lequel il est possible que le 
tonds se trouve adjugé k un autre. 

Ils peuVent intervenir pour se faire 
saisir de la portion du prix de la licita- 
tion qui doit revenir k leur débiteur, 
lorsque ce n’est pas lui qui reste vain- 
queur par surenchère. 

Enfin , ils peuvent intervenir aussi 
pour surenchéri r eux-mêmes et faire por- 
ter l’immeuble k son véritable prix , 
parce qu’ils y ont intérêt. Il faut bien 
remarquer , en effet , c|iic chacun des 
copropriélaii'es étant maître d’exiger que 
les étrangers soient appelés k la licita- 
tion pour surenchérir ( 1 G 87 ) , les ciéan- 
ciers <|ui tiennent le droit de copro- 
priété de leur débiteur pour gage de leur 
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crtfancn ; ' peuvent se présenter comme 
dtant censés appelés par lui à la défense 
de cette ressource commune ; que d’ail- 
leurs le droit de surenchérir est comme 
tous les autres droits pécuniaires , h 
l’cxcrciccdcsipiels les créanciers peuvent 
demander leur subrogation au lieu et 
placé de leur débiteur;, > 

a 38 ç). Mais lorsque les créanciers ont 
négligé de former opposition à ce que la 
licitation lut exécutée hors de leur pré- 
aence , ils ne sont plus recevables k 
venir , après coup , en demander la ré- 
vocation , sons prétexte qu’elle a été 
eiécutée en fraude de leurs dioits. 

1390. Il en serait autrement k l’égard 
de celui auquel le copropriétaire par 
indivis aurait oédé la jouissance de sa 
portion dans le fonds k liciter; cet usu- 
fruitier devrait être appelé k la licitation, 
puisque c’est sa chose qui se trouverait 
mise en vente , et s’il en ressentait de la 
perte, il serait en droit de la faire révo- 
quer par cela seul qu'il n’y aurait pas 
éké appelé. 

Si , par la licitation faite entre toutes 
les parties intéressées , le copropriétaire 
qui avait cédé , k un tiers , l’usufruit de 
sa part , obtenait l’adjudication du fonds, 
il n’^ aurait rien de changé dans les droits 
de I usufruitier. 

Si c’était rusufruiticr qui fût adjudi- 
cataire , il y aurait extinction de son 
usufruit en nature , par confusion des 
qualités de propriétaire et d’usufruitier 
sur la même tête ; mais il serait en 
droit de retenir , jusqn’k sa mort , la 
portion revenant k son cédant , sur lo 
prix de son adjudication. 

Enfin , si c’était un autre copropriétaire 

a ui fût vainqueur par surenchère , le 
roit d’usufruit en nature serait résolu 
par une conséquence nécessaire de la 
résolution du droit d-; propriété du 
constituant; mais l’usufruitier devrait 
obtenir la jouissance de la portion du 
prix qui reviendrait k son cédant. 

aSqi. En admettant que ce fût un 
étranger qui , appelé ou intervenant 
dans la licitation , eût obtenu l’adju- 
dication de l’immeuble licite , alors il 


y aurait véritablement mutation de pro- 
priété ; cet adjudicataire ne pourrait 
pas dire qu’il ne tient le fonds entier 
ue par l’effet de la résolution des droits 
es copartageans , et comme l’ayant im- 
médiatemant reçu du défunt. Ce langage, 
qui serait juste dans la bouche d’un des 
cohéritiers , ne serait qu’absurde dans 
la sienne , puisqu’il n’aurait eu aucune 
vocation k la succession dont l’héritage 
licité faisait partie ; il n’aurait donc que 
la qualité de tiers acquéreur; et les créan- 
ciers au profit desquels le fonds anrait 
été engagé , conserveraient leur di-oil de 
suite par hypothèque, sur l’immeuble, 
tant qu’il n’en aurait pas été affranehi 
par l’accomplissement des formalités 
établies pour parvenir k la purgation 
des hypothèques. 

aBqa, Dans le cas même où c’est un 
des cohéritiers qui devient adjudicataire 
du fonds, les hypothèques antérieure- 
ment consenties par l’antre, ne doivent 
pas être considérées comme éteintes ou 
résolues dans un sens absolu k l’égard 
de toutes les parties intéressées ; car , si 
parmi les créanciers simultanément in- 
tervenus dans la licitation , pour se faire 
saisir de la portion du prix revenant k 
leur débiteur, il y en a qui ne soient que 
cédulaires , en concurrence avec d'au- 
tres qui soient hypothécaires, ces der- 
niers doivent être préférés et venir , 
suivant lenr rang d nypothèqne , k la 
distribution du prix qu’ils auront fait 
saisir, parce que la résolution du droit 
de propriété du débiteur commun qui 
avait hypothéqué sa portion indivise du 
fonds , n’étant décrétée par la loi qu’en 
faveur du cohéritier vainqueur par lici- 
tation , il ne serait pas ju.sto d’en étendre 
les conséquences hors de sa cause , et 
d’accorder aux créanciers cédulaires le 
droit d’user d’une exception qui n’a nul- 
lement été introduite pour eux. 

aSqS. Doit-on appliquer, en tout point 
les mêmes principes k la licitation qui 
peut avoir lieu entre copropriétaires par 
indivis autres que des cohéritiers ? 

Un immeuble peut être légué , donné 
ou vendu conjointement k deux ou plu- 
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sieurs personnes , qui s’en trouveront 
par-là copropriétaires , sans être cohé- 
ritiers. Si CCS copropriétaires convien- 
nent de liciter leur immeuble , pour 
sortir de l’état d'indivision , lu licitation 
aura-t elle , envers leurs créanciers , 
les mêmes effets que celle qui est exé- 
cutée entre cohéritiers ? 

De quelque cause que procède la com- 
munion de propriété, il y a ici unité de 
principe , en ce que , quand l’immeuble 
n’est pas susceptible ü’être partagé , et 
qu’on est forcé de le liciter, il y a tou- 
jours résolution du droit de copropriété 
de celui des commnniers auquel l’im- 
meuble n’est pas échu par la licitation , 
parce que le fonds n’a pu être acquis à 
tous que sous la condition d’arriver à ce 
mode de partage pour sortir d’indivision ; 
d’où il faut tirer cette conséquence que 
si, durant la communion de propriété, 
l’un des copropriétaires a essuyé des con- 
damnations judiciaires, ou a convention- 
nellement hypothéqué sa portion indivise 
dans le fonds , les hypothèques sont ré- 
solues ex causa antùfuA et necessariâ, en 
ce sens que les créanciers ne conservent 
aucun droit de suite sur le fonds. 

Elles sont résolues ex causa antiguâ, 
puisque la licitation qui opère la réso- 
lution du droit de leur débiteur, est fon- 
dée sur une communion de propriété 
antécédente à la constitution des hypo- 
thèques. ' 

Elles sont résolues ex causâ necessa- 
riâ , puisqu’on suppose que l’immeuble 
n’était pas partageable , et qu’il n’y a 
rien eu d’arbitraire dans le fait de la li- 
citation. 

Il y a donc , sur ce premier point , la 
même application de principe que quand 
il s’agit de la licitation entre cohéri- 
tiers. 

a 3 q 4 . Mais si ce n’était que par pure 
affectation que deux copropriétaires, non 
cohéritiers, eussent procédé à la licita- 
tion d’un immeuble qui pouvait être com- 
modément partagé entre eux , les créan- 
ciers de celui auquel il ne serait pas échu, 
ne pourraient-ils intenter l’action révo- 
catoire pour cause de fraude, contre cette 


espèce d’aliénation consommée au pré- 
judice de leurs droits? 

Nous croyons qu’ici l’on doit admet- 
tre l’action révocatoirc de la licitation, 
comme de tout autre acte d'aliénation à 
titre onéreux et sous les mêmes condi- 
tions; parce que le principe général est 
que tous les actes pratiqués avec le dé- 
biteur en fraude de ses créanciers, puis- 
sent être attaqués par ceux-ci; que si l’ar- 
ticle 1 16^ du code veut qu’il soit dérogé 
à cette règle , lorsqu’il s’agit de partage 
ou de licitation. faits entre cohéritiers, 
sans que leurs créanciers se fussent préa- 
lablement rendus opposans an partage 
ou à la licitation , comme il est établi au 
titre des successions, ce n’est là qu’une 
exception toute particulière ; exception 
qui ne pourrait etre étendue au-delà de 
ses bornes, sans violer le principe qui 
veut que la règle générale exerce son 
empire par-tout où elle n’est pas limitée 
par des exceptions formellement voulues 
par la loi. 

Abordons actuellement quelques-unes 
des questions qui reviennent plus direc- 
tement à la renonciation au droit d’usu- 
fniit, qui fait l’objet de ce chapitre, et 
qui paraissent présenter le plus d'intérêt. 

FBEMIÈBE QCESTIOB. 

aSqS. Un père peut-il toujours renon- 
cer efficacement à l’usii/ruit gu’ il aurait 
sur les biens de son Jils , et guelles pour- 
raient être les siu'tes de cette renonciation, 
envers ses propres créanciers, soit envers 
ses autres enfans ? Les créanciers du 
père pourraient - ils proposer l’action 
révocatoire de V abandon fait par leur 
débiteur, et les autres enfans pourraient- 
ils forcer celui au profit duguel la renon- 
ciation aurait été faite, à faire à la suc- 
cession paternelle guelgue rapport pour 
cette espèce de libéralité? 

Pour envisager cette question sous 
tous ses rapports , même secondaires , 
il faut en étendre les dévcloppemens au 
cas de l’usufruit conventionnel , comme 
à celui de l'usufruit légal , parce qu’il 
est possible que les père et mère aient 
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uussi , par la volonté de l'homme, l’usu- 
fruit de quelques biens appartenant à 
leurs enfans, et que , dans ce cas comme 
dans l’autre, il s'agisse de savoir quels 
doivent les effets de la renonciation de 
l’usufruit, soit par rapport aux créan- 
ciers du renonçant , soit par rapport h 
ses autres enfans , si tous ne profitaient 
pas de ce bénéfice. 

Admettons , en premier , qu’il s’a- 
gisse d’un droit d’usufruit conventionnel 
appartenant au père sur des biens dont la 
propriété est acquise au fils : ce qui peut 
avoir lieu soit dans le cas où le ^re au- 
rait fait au profit du fils , une vente ou 
une donation de propriété , avec réserve 
d’usufruit; ou dans celui encore où un 
tiers aurait légué l’usufruit d’un domaine 
au père, et la propriété au fils. 

^i le père renonce è cet usufruit , dont 
il avait le droit de jouir jusqu’à sa mort, 
et non pas seulement jusqu’à ce que son 
fils eût atteint l’Age de dix-huit ans, il 
est incontestable que cette renonciation 
pourra donner lieu à l’action révocatoire 
des créanciers, puisqu’on ne peut voir 
ici qu’un droit u’usufruit ordinaire , et 
qu’aux termes de l’article 6ia du code, 
« les créanciers de l'usufruitier peuvent 
■ faire annuilcr la renonciation qu’il au- 
» rait faite à leur préjudice. » Et telle 
était déjà la jurisprudence ancienne >. 

a3g6. Mais si le père qui a i-enoocé 
à son droit d’usufruit conventionnel , a 
plusieurs enfans , et que la renonciation 
n’ait profité qu’à l’un d’eux, celui qui 
aura reçu ce bénéfice particulier sera-t-il 
tenu de faire , à ee sujet , quelques rap- 
ports à la succession paternelle? 

On peut dire, pour l’alErmative , que 
le fils au profit duquel la renonciation 
est faite, reçoit réellement une libéralité 
particulière de son père , puisqu’il ac- 
uiert un droit qu’il n’avait pas , et que, 
e son côté, le père se dépouille en sa 
faveur d’un droit qui tenait lieu d’un im- 
meuble entre ses mains ; qu’ainsi ce fils 


doit être soumis à la règle générale pres- 
crite par l’art. 843 du code, qui veut que 
tout héritier soit tenu de rapporter à ses 
cohéritiers tout ce qu’il a reçu du dé- 
funt, soit directement, soit indirecte- 
ment. 

Nonobstant ces raisonneraens , il faut 
tenir pour constant que le fils ne serait 
tenu de faire, à ce sujet, aucun rapport 
à ses cohéritiers ; car, si , aux termes de 
l’article cité, tout cohéritier doit rap- 
porter à la succession du défunt ce qu’il 
en a reçu , cela ne doit être entendu que 
des fonds, ou des capitaux, et non de la 

J ouissance, puisque, suivant l’article 836, 
es fruits et intérêts des choses sujettes à 
rapport, ne sont dus qu’à compter du 
jour de l’ouverture de la succession. 

L’obligation du rapport ne pourrait 
donc avoir ici pour objet ni les fruits pei'- 
çus par le fils , puisque la loi ne le veut 
pas ; ni le droit auquel le père a renoncé, 
puisqu’il serait éteint par son décès, lors 
même qu’il n’en aurait pas fait l’abandon. 

Si le père avait donné un droit d’usu- 
fruit seulement à son fils, celui-ci, après 
la mort du donateur, ne serait point obli- 
gé de rapporter les fruits et émolumens 
qu’il aurait perçus durant sa jouissance; 
pourquoi en serait- il autrement lorsque 
ce meme père, au lieu de donner l’usu- 
fiiùtd’un fonds qui est à lui , ne fait que 
renoncer à l’usufruit qu’il avait sur le 
fonds de son fils? 

3397 . Supposons actuellement qu’il 
s'agisse de l’usufruit légal des père et 
mère sur les biens de leurs enfans ; si un 
père ou une mère avait renoncé à cette 
espèce d’usufruit, il est évident, par ce 
que nous venons de dire , que cette re- 
nonciation ne pourrait donner lieu à au- 
cune demande en rapport, lors même 
qu’elle aurait été faite au profit d’un des 
enfans seulement, et non au profit de 
tous. Ou doit d’autant mieux le juger, 
ainsi , à l’égard de l’usufruit légal ac- 
tuel , que telle était déjà la disposition 


' Voy. dans LAprrsssE el son annotaloar , BsETossmt sur Henrys, liï. 6, quest. 120, 
IcU. D, n» 28, et lettre U, ua 74; et dans n® 16, tom. S, p. 580. 
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du droit ancien, à l'nsafniit paternel qui 
était d’une toute autre importmee ; sût 
alitent res sibi metnorato modo acquisi- 
tns parens nofuerit retinere , sed apud 
fitium aut fUiam . vel deinceps personas 
relUfuerit; nullam post obitum ejus licen- 
tiam habeant hteredes edii patris, -vel avi, 
vel proavi eumdem usumfruetum , vel 
quodex eo ad Jilios-familiâs pervenit {ut 
pote patri debitum) . sibi vindicare ; sed 
quasi diiitiirnd donations in fUiiim eele- 
orandil, qui usumfruetum detinuil, quem 
pat rem ejus hahere opportuerat, ita causa 
intellimtur, ut eumdem usumfruetum , 
post obitum patris ipse lueretur *. 

Mais la renonciation h cette espèce 
d'usufruit pourrait -elle donner lieu h 
l'action révocatoire des créanciers du re- 
nonçant , comme dans le cas où il s’agit 
d’un droit d’u.sufruit conventionnel? 

Il semble d’abord qu’on devrait encore 
indistinctement adopter ici l'affirmative, 
puisque l’article 6ai du code veut . en 
général . que les créanciers de l’usufrui- 
tier puissent faire annuller la renoncia- 
tion qu’il aurait faite ù leur préjudice; 
cependant il font remarquer en fait et 
comme circonstances propres ù écarter 
l’action panlienne, ou du moins h l’ac- 
cueillir plus difficilement, qu’il y a moins 
de motils de pré.sumer la fraude dans l’a- 
bandon de l’usufruit paternel , que dans 
la renonciation h l’usufruit convention- 
nel. Cela résulte de la nature même des 
choses ; car l’usufruit conventionnel est, 
dans le patrimoine du père, d’une valeur 
bien plus importante que l’usufruit lé- 
gal, soit sons le rapport de sa durée, 
puisqu’il doit s’étendre jusqu’au décès de 
l’usufruitier; soit sous le rapport du mon- 
tant des emolumens qui doivent en ré- 
sulter , puisqu'il n’est pas soumis aux 
charges particulières qui affectent l’usu- 
fruit légal des père et mère. 

Ainsi , les créanciers du père , traitant 
avec lui , doivent voir , dans Tusufruit 
conventionnel , une garantie qui ne se 


' L. 6, ^ 2, versiculo Sin autem, cod. ds 
bonis quis liberis , lib. 6 , tit. 6 t. 


trouve ré llement pas dans rnsufruit 
légid ; ils doivent plutôt compter sur 
une de ces res.soiirces que sur l’autre , 
et par conséquent il doit y avoir com- 
munément plus de motifs de dire qu’ils 
ont été trompés dans leurs espérances 
quand il s’agit de la renonciation è l’u- 
sufruit conventionnel , que quand il est 
question seulement de l'abandon de l’u- 
sufruit légal. 

iSqH. Il faut observer encore qoe la 
renonciation h Tusufruit paternel peut 
être expresse ou tacite. Elle est expresse 
quand elle e.st faite par un acte qui n’est 
consenti qu’à cette fin. Elle est tacite 
lorsqu’elle n’esl que la conséquence de 
l’acte d’émancipation des enfans. 

La renonciation expresse ne peut être 
que rare , puisque le survivant des père 
et mère qui est usufruitier des biens , 
est aussi le tuteur de la personne de ses 
enfans ; qu’ayant l’exercice de toutes les 
actions des mineurs , il serait singulier 
et bizarre qu'il voulût se défaire comme 
usufruitier , d’une administration qu’il 
serait obligé de retenir comme tuteur ; 
mais cette bizarrerie-là même pourrait 
être un indice dcfi-aude. 

Cette renonciation pourrait avoir lieu 
dans le cas où la mère n’ayant pas ac- 
cepté la tutelle se démettrait de son usu- 
fruit entre les mains du tuteur donné à 
ses enfans : comme encore dans celui 
où le père qui n’aurait pas conservé la 
tutelle , agirait de même ; mais abstrac- 
tion faite de ces deux hypothèses , le 
père ou la mère qui serait en même temps 
usufruitier des biens et tuteur de la pei^ 
sonne de ses enfans , ne pourrait renon- 
cer à son usufruit entre ses propres mains. 
Il faudrait que la renonciation fût faite 
entre les mains du subrogé tuteur qui 
l'accepterait pour les mineurs. 

Dans le cas d’une pareille renoncia- 
tion , on ne pourrait dire aux créanciers 
du renonçant, qu’ils sont non -recevables 
à proposer l’action révocatoire, puisque 
le texte du eode que nous avons cité, 
parait général dans sa disposition. Quant 
au fond, la question dépendrait beau- 
coup des circonstances de fait, dont les 
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principales seraient relatives aux causes 
qui auraient pu déterminer un pareil 
acte ; h la durée que devrait avoir en- 
core le droit d’usufruit ; au montant des 
biens , savoir si après l'acquit des char- 
ges dues aux enfants , il y aurait un ex- 
cédant notable et disponible de la part 
de l’usu fruitier. 

Il y aura toujours une très-grande 
différence entre la renonciation h un 
«li'üit d’usufruit conventionnel et l’aban- 
don de l'usufruit légal des père et mère. 
Dans le cas de l’usufruit ordinaire . l’u- 
sufruitier ne doit rien au propriétaire ; 
1a renonciation à ce droit est par consé- 
quent une pure libéralité qui doit être 
naturellement soumise h l’action révo- 
catoirc,sans s’embarra.sser de la question 
«le savoir si le propriétaire «lui en pro- 
fite a été participant de la iraiide dont 
se plaignent les créanciers. Dans le cas 
de l’usufruit légal au contraire , celui 
des père et mère qui en jouit s’est con- 
stitué debiteur de ses enfans , puisqu’il 
doit leur fournir des alimens , ainsi que 
les impenses nécessaires h leur entretien 
et éducation ; l’abandon de cet usufruit 
n'est donc pas une pure libéralité. Il 
(Mtrticipe aussi de la dation m so/u/um , 
et , sous ce point de vue , il peut être 
comparé è l’aliénation à titre onéreux ; 
ce qui doit tendre k écarter plus facile- 
ment l’action des créanciers , quoiqu’ils 
ne soient pas , de plein droit non-receva- 
bles k l’intenter. 

a3()9. Mais devrait-on porter encore 
la même décision dans le cas où l’usufruit 
paternel n’aurait pris (in que par une 
conséquence de l’acte d'émancipation de 
l’i'iifant? Les créanciers seraient-ils re- 
cevables k proposer l’action révocatoire 
contre cette renonciation tacite et indi- 
recte de leur débiteur k son droit d’usu- 
fruit légal? 

Cette question a été , comme tant d’au- 


' Voy. clans CxTEtLiR , liv. 6, chap. 14 
m Jtne. 

’ Voy. dans Bretoshikr sur Henrys, liv. 4. 
quest. 127, no 33; et dans Ciiâeeole sur la 


très , fortement controversée dans l’an- 
cienne juri.sprudence. Il y a des auteurs 
ui ont soutenu «pje l’action révocatoire 
es créanciers pouvait être proposée , 
même dans le cas où l’usufruit paternel 
aurait pris fin par l’acte d’émancipation 
du fils (i) ; mais d’autres en plus grand 
nombre et qui avaient mieux approfondi 
cette matière , soutenaient déjk que l’ac- 
tion révocatoire des créanciers , ne pou- 
vait avoir lieu dans ce cas (a) , et la 

a nestion a été ainsi jugée au Parlement 
e Paris , par arrêt du 3o mai i(>36 (3). 
Aujourd’hui cette question ne doit 
plus faire difficulté , et l’on doit repous- 
ser l’action des créanciers. Il y a , en 
effet , une très-grande différence entre 
l’usufruit paternel établi par notre code , 
et rusufriùt légal des pays régis par la 
loi romaine ; et il y a encore une très- 
grande différence entre la farultéaccordée 
aujourd’hui au père pour émanciper ses 
enfans, et celle «lont il jouissait autrefois. 

L’usufruit légal des paysde droit écrit, 
devait durer jusqu’k la mort du père ; il 
pouvait par consé«|uent offrir aux créan- 
ciers de l’usufruitier , une ressource sur 
laijucllc il leur était raisonnablement 
permis décompter , tandis que l’usufruit 
paternel d’aujourd'hui finit lorsque les 
enfans ont leurs dix-huit ans , d’où il .suit 
qu’il ne peut être h? fondement des mê- 
mes espéiances pour les créanciers. 

Le père pouvait émanciper ses enfans 
k tout âge : aujourd’hui il ne peut les 
émanciperque lorsqu’ils ont atteint leurs 
quinze ans révolus ; c’est-k-dire k une 
époque très-rapprochée du terme de l’u- 
sufruit paternel , ce qui réduit a peu de 
chose l’intérêt que les créanciers pour- 
raient avoir k s’y opposer. 

Ainsi , et puisque dans l’ancien ordre 
de choses, on jugeait déjk communément, 
que l’actUin paulienne ne devait pas avoir 
lieu pour la révocation de l’usufruit ta- 


coiitume d'Auvergne, chap. I l,art. , 2, sect. 3, 
quest. 8, 

’ Voyez dans Raedet, livre 5, chap. 17, 
tome 2, pag. 342. 
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citement abandonnd par l’émancipation 
(le l’enfant , il ne serait plus permis d’hé- 
siter à le décider du même aujourd’hui 
qu’il y a une foule de motifs tout nou- 
veaux pour adopter ce parti. 

Enfin il serait rontraire ^ la saine rai- 
son de supposer que les créanciers du 
père eussent , pour ainsi dire , une hy- 
pothèque ou un gage jusque sur la liberté 
du fils et qu’ils pussent mettre obstacle 
è son émancipation quand elle est dans 
son intérêt , et que le père qui est ici le 
maître, la juge telle; mais lorsque le 
père émancipe , ce n’est pas lui qui re- 
nonce è son usufruit , c’est la loi qui le 
lait cesser , et les créanciers ne peuvent 
être frustrés dans leur attente, puisqu’ils 
ne pouvaient ignorer qne la jouissance 
du pèraétaitessentiellement subordonnée 
à lu question de savoir si le fils serait, ou 
non, émancipé quand il aurait scs quinze 
ans ; ils ne pouvaient ignorer que le père 
ne peut cesser d’être le maître d’ émanci- 
per son enfant jMirvenu à l’âge comjiétent; 
il leur serait donc impossible de faire 
envisager ni l’acte d’émancipation , ni les 
suites que la loi y attache . comme une 
fraude pratiquée au préjudice de leurs 
droits. 

C’est en vain qu’en argumentant contre 
la doctrine que nous professons ici , on 
tenterait de se prévaloird’un arrêt rap- 
porté page 4 u 3 du recueil de 1819 de 
Denevers, j>ar lequel la Cour de cassa- 
tion , considérant que le père ne peut ni 
directement , ni indirectement renoncer 
è son usufruit au préjudice de ses créan- 
ciers, a rejeté le pourvoi contre un arrêt 
de la Cour d’Amiens : cette cause n’était, 
en efiet . point dans notre thèse , parce 
qu’il ne s’agissait pas d’une émancipation 
iii lut critiquée comme faite en fraude 
es créanciers du père ; mais bien seu- 
lement d’un père qui avait consenti è 
rapporter à ses enfans , dans son compte 
pupillaire , les fruits qu’il avait perçus 
sur les biens , avant leur émancipation , 
et c'est contre ce rapport que les créan- 
ciers s’étalent élevés en soutenant que 
leur deliiteur n’avait pu renoncer ainsi 
aux effets de son usufruit légal , et se 

TOMB 111. 


constituer par lè dans l’impossibilité de 
les payer eux-mêmes ; ce qui est totale- 
ment différent du cas où il y a extinction 
de l’usufruit paternel , par rémanci|)a- 
tion de l’enfant. 

DEUXIÈME Qt'ESTIOS. 

a 4 oo. Lorsque l’usufruitier a renoncé 
à son droit d’ust fruit, et que ses créan- 
ciers veulent intenter l’action rcvoca- 
toire contre le propriétaire du fonds , 
celui-ci peut-il leur opposer l’exception 
de discussion; ou, en d’autres termes, 
les créanciers qui veulent user de l’ac- 
tion paulienne sont-ils obligés de dis- 
cuter préalablement leur débiteur, en 
ses facultés ? 

Cette question , comme on le voit , 
pourrait être également proposée dans 
le cas où il s’agirait d’un héritier qui 
aurait renoncé à une succession , ou de 
toute autre personne qui aurait fait une 
aliénation quelconipic au préjudice des 
droits de ses créanciers. 

Pour en donner une juste solution , il 
suffit de se rappeler ce que nous avons 
dit dès le principe de cette section , sur 
l’action paulienne , que la fraude est 
caractérisée par le concours de deux 
circonstances , qui sont , d’une part , le 
dessein de la commettre , et d’autre côté, 
la perte causée par l’événement , consi- 
lium fraudis et eventus damni ; or la 
perte qui doit résulter de l’événement, 
ne peut être avérée qu’en constatant 
préablement l’insolvabilité du débiteur ; 
donc les créanciers doivent , avant tout, 
le discuter. 

Il est incontestable que les créanciers 
de l’usufruitier ne doivent être reçus è 
agir contre le propriétaire du fonds , en 
révocation de l’abandon de l’usufruit , 
qu 'autant qu’ils ont à cette action un 
intérêt tel qu’il leur .serait impossible 
d’être entièrement payés sur les res- 
sources qui peuvent rester encore è leur 
débiteur ; car il y aurait une injustice 
manifeste ù leur accorder le droit de 
troubler, sans ni'cessitë, un tiers posses- 
seur qui ne leur doit rien personnel Icineiit 
10 . 
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en laissant tranquille celui qui doit et qui créanciers, aurait renoncé soit h un 
serait en état de les satisfaire : ils ne droit d'usufruit , soit à une succession , 
doivent donc point être admis k former soit k un legs , ou aurait fuit d’autres 
cette demande , tant qu’il n’est pas cons- actes d’aliénations proprement dites : 
tant que leur débiteur ne conserve plus c’est pourquoi nous la traiterons d’a- 
de bien pour les payer, et leur qualité bord dans les termes les plus généraux , 
de demandeurs leur impose nécessaire- saufk la terminer par des applications 
ment l’obligation de prouver son insol- de détail qui seront signalées k la 6n 
vabilité. par forme de résumé de toute la dis- 

Le code ne les admet k proposer l’action cussion. 
révocatoirequ’autant que la renonciation Suivant le prescrit de la loi romaine , 
de l’usufruitier a été faite au préjudice les créanciers devaient anciennement 
de leurs droits (6aa) ; c’est donc k eux k pro|>oser l’action paulienne dans l’année 
éta >lir le préjudice qu’ils en ressentent, utile , k dater du jour où ils avaient en 
puisque ce préjudice est tout k la fois le la faculté d’agir , itUra annum , gito ex- 
fondement et la cause de leur action ; il periiindi potestasfueritactionemdaho'^ ; 
faut donc qu'ils prouvent l’insolvabilité ce qui , (l’après un grand nombre d’in- 
de leur débiteur ; or cette insolvabilité, terprètes , devait s’entendre k dater du 
si elle n’est pas absolument notoire par jour où le résultat de la discussion des 
les circonstances, ne pcutêtrelégalcment autres biens du débiteur avait rendu 
établie que parla discussion des biens son insolvabilité constante; oniws /ui/ut 
qui peuvent lui rester encore ; donc ils in factum actionis computabitur à die 
sont obligés de commencer par Ik , et venditionis bonorum Tel est le sens 
cette voie , suffisamment indiquée par le qu’ils donnaient k ce dernier texte. Ce 
code , était déjk formellement prescrite délai de l’année utile , qui était commun 
par la loi romaine, ignoti juris non est , k beaucoup d’actions, fut, dans la suite, 
adverstis eum qiUsententiâ condemnatus, converti par Justinien , en celui de quo- 
intra statutum tempos satis non fecil, nec tre années continues *. 
defenditur, bosis possessis itemque dis- Il est permis de douter si les auteurs 
TBACTis : per actionem in factum contra qui ont enseigné que le délai dont il s’a- 
emptoreni , gui sciens fratuiem compara- git ne devait pas courir du jour de l’a- 
vit , et eum gui ex lucrativo titulo pos- liénation faite en fraude des créanciers , 
sidet, scientiœ menlione detractâ, cre- mais seulement de celui où l’adjudica- 
diioribus suis esse consultiun tion des autres biens du débiteur aurait 

, fuit connaître son insolvabilité, ne sc 

TROISIEME QDESTios. tTompés SUC le véritable sens 

a4oi. (^uel est le délai durant teguel de la loi romaine. C’est , en effet , une 
les créanciers sont obligés d'agir, pour chose bien constante , que le prêteur , 
être recevables à proposer l'action révo- en n’accordant qu’une année utile pour 
cataire ? proposer cette action , avait voulu en 

Cette question est d’autant plus inté- limiter la durée par une très-courte pres- 
ressante , qu’elle peut également se pré- cription , tandis qu’en adoptant le sen- 
senter dans toutes les hypothèses où timent de ces interprètes , cette pres- 
Ic deffiiteur , agissant en n-aude de ses cription n’aurait plus eu de limites , en 


• L. 5, cod. de revocand- hts gum in fraud, * Vid. !. 7, cod. de temporibui in integnan 

crédit-, tib- 7, tit. 75. restit. , lib. 2 , lit. 53 ; — et 1.6, cod. de vepud- 

• L, I , ff. gua in /rand. ïih.A2, tii. S. Aevrerf., lîb. 6 , tit. 31. 

• L. tO, ^ I8,tr. eoi/. — Voy. dan* VoBT, 
hoc lit-, n > 13. 
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ce que le ci-éancier , pouvant i-etarder 
indéfini nient la discussion des autres 
biens de son débiteur , aurait été le 
maître de reculer aussi , à volonté , les 
bornes de la prescription que le prêteur 
avait voulu resserrer dans un tres-eourt 
espace de temps. 

Le motif qu’ils donnaient de cette 
opinion , consistait à dire que le créan- 
cier ne pouvant agir contre le tiers ac- 
quéreur qu’après avoir discuté les autres 
biens de son débiteur, la prescription 
ne devait pas courir contre lui avant 
raccomplissement de cette condition. 
Mais cette raison n’a rien de solide , 
puisque cette espèce de condition n’est 
que potestative , et que d’ailleurs on peut 
(.lire tous actes conservatoires desci^an- 
ces à termes ou conditionnelles , comme 
de celles qiii sont pures et échues. 

s4o 3. Tout en consacrant pour nous 
l’usage de l’action paulienne des Ro- 
mains , le code civil ne contient aucune 
disposition spéciale sur la durée de la 
prescription qui doit l’éteindre. Quel es- 
pace de temps doit-on donc assigner à 
cette prescription , et quel doit en être le 
point de départ? 

Deux auteui'S nouveaux, qui sont deux 
savons professeurs de la nouvelle école , 
messieurs Touillier et Duranton, ont 
examiné la question , et ils ne sont pas 
d’accord entre eux. 

« L’édit du prêteur, dit M. Touillier , 
O voulait que 1 action révocatoire fût fbr- 
■ mée dans l’année. Après ce délai elle 
» n’était plus recevable. Dans la juris- 
» prudence fixinçaise la loi n’avait point 
» fixé de délai péremptoire pour exercer 
» cette action. C'était aux juges à déter- 
<• miner , d’après les circonstances , si le 
» temps écoulé depuis l’acte prétendu 
U frauduleux , était suffisant pour dé- 
» truire le soups^n de fraude ; et c’est 
» encore ce qui a lieu dans les affaires 
» ordinaires , sous l’empire de la lui nou- 
>• velle. » ’ 


' ÏjC droit civil français, liv. 3, lit. 3, chap. 3, 
n« 356. 


Nous croyons qu’il y a erreur dans ce 
CTStèrae doctrinal, parce qu’on y con- 
fond le point de droit avec le lait , et 
qu'ainsi la question se trouve déplacée. 

En fait , il est possible que , dans toute 
espèce particulière, les preuves de la 
fraude soient plus on moins convain- 
quantes : si elles peu vent être démonstra- 
tives , elles peuvent aussi n’étre que va- 
gues et insuffisantes; et comme il faut 
établir que l’insolvabilité du débiteur re- 
monte au moment de l’aliénation qu’on 
veut faire révoquer , sans être l’effet de 
causes postérieures ; il peut bien arriver 
que l’insuffisance des preuves offertes ou 
alléguées par le créancier provienne du 
retard ou de la négligence qu’il aurait 
mis è agir, parce que le temps , ce des- 
tructeur universel , aurait anéanti , jus- 
u’aux derniers vestiges , des monumens 
'une preuve qu’on eût pu démonstrati- 
vement établir à une époque plus rap- 
prochée de l’événement. 

Sans doute dans l’examen de cette 
question du fond de la cause , où il s’agit 
de vérifier s’il y a eu ou non , fraude pra- 
tiquée par le débiteur dans l’aliénation 
de son bien , et si les preuves , présomp- 
tions et indices qu’on présente pour l’é- 
tablir , sont suffisans , tout est laissé ù 
l’arbitrage du juge , qui remplit ù cet 
égard les fonctions de jury , comme dans 
toutes les affaires de fait qui ne te déci- 
dent que d’après les circonstances ; mais 
ce n’est pas Ih la question que nous avons 
ù résoudre : il ne s’agit point ici de sa- 
voir dans quelles circonstances il y a eu 
fraude , et comment elle est prouvée ; 
mais seulement si l’action est prescrite, 
et si l’on est encore Èk temps d’offrir la 
preuve et de demander la réparation du 
dol. Il ne s’agit point ici du fond de la 
cause , mais bien de la question préjudi- 
cielle sur la prescription qui peut rendre 
l’action non-rcccvable. 

Il est possible que la fraude soit clai- 
rement démontrée ; qu’elle soit avérée 
aux yeux du juge, et que néanmoins la 
demande du créancier doive être repous- 
sée, parce que toute action e,st soumise 
à une prescription quelconque ; et que 
I 




by Cîoogle 


I 


76 


TRAITÉ DES DROITS ■ 


celle qui aurait été le mieux fondde dans 
son principe, se trouve, comme tonte 
autre , également sujette à être périmée 
par ce moyen. 

Ici il n y a plus rien dans l’arbitrage 
du juge , parce que la prescription ne 
peut dépendre que d'une disposition lé- 
gislative : elle n’existe que Ih où la loi l'a 
établie , et le juge ne peut la déclarer 
acquise qu’à l’époque ù laquelle la loi a 
fixé la durée de sou cours. 

Mais quelle doit être cette durée? 
M. Duianton enseigne, dans son traité 
des contrats et des obligations * , qu’elle 
doit être de dix ans. « Chez nous , 
» dit-il , on n’a pas fixé spécialement 
V la durée de l’action : par conséquent 
» elle dure dix ans, conformément à l’ar- 
> ticle i3o4. O 

Nous ne croyons pas encore que cette 
solution soit la véritable. L’article i3o4 
du code apparticmt au titre des contrats 
ou obligations contractuelles en général. 
Il est le premier de la section ^ du cha- 
pitre 5, laquelle porte pour titre : De 
l’action en nullité' ou en rescision des con- 
ventions ; c’est-à-dire que cet article sta- 
tue sur la durée des actions en nullité ou 
en rescision que les parties contractantes 
peuvent faire valoir contre les obligations 
qu’elles ont souscrites ; et il statue , à cet 
égard , dans les termes suivans ; 

« Dans tous les cas où l’action en nul- 
it lité ou en rescision d’une convention 
i> n’est pas limitée à un moindre temps 
« par une loi particul il-rc , cette action 
» dure dix ans. 

» Ce temps ne court , dans le cas de 
» violence , que du jour où elle a cessé ; 
» dans le cas de l’erreur ou dol, du jour 
» où ils ont été découverts ; et pour les 
» actes passés par les femmes mariées 
» non autorisées , du jour de la dissolu- 
» tion du mariage. 

n Le temps ne court , à l’égard des ac- 
» tes faits par les interdits que du jour 
» où l’interdiction est levée ; et h l’égard 


* Chap. 3 , tocl. 6 , n» 435. 


a de ceux faits par les mineurs , que du 
<1 jour de leur majorité. • 

a4o3. 11 est évident, par toute cette 
énumération , que la prescription dont 
la durée est fixée par cet article, n’est 
relative qu’aux pallies qui ont elles-mê- 
mes contracté , et qui voudraient revenir 
contre leur propre fait ; aux parties qui 
voudraient se faire relever de leurs enga- 
gemens , en proposant l’action en nullité 
ou en rescision de leur convention ; or, 
dans l’exercice de l’action paulienne, les 
créanciers qui la proposent ne reviennent 
point contre leur propre fait, puisqu’ils 
sont , au contraire , dos tiers agissant en 
révocation d’une aliénation qui leur est 
tellement étrangère «jiie , s’ils y avaient 
concouru , l’action qu'ils intentent serait 
absolument impuissante pour la combat- 
tre. Ils ne proposent pas de se faire rele- 
ver de leur engagement, puisqu’ils n’en 
ont point conti-acté ; donc on ne peut leur 

Œ ser cette disposition de la loi , qu’en 
lantsortir de son hypothèse spéciale, 
pour l’appliquer à une autre que le légis- 
lateur n'a nullement eue en vue. 

a4<>4- On conçoit que, quand un créan- 
cier agit comme subrogé dans l’exercice 
des droits et actions de son débiteur, il 
doit être soumis à la même pre.scription 
que celuiK:i , puisque c’est toujours la 
même action ; c’est toujours celui qui n 
contracté qui est censé demander à ren- 
trer dans les droits qu'il a voulu aliéner 
par sa convention ; mais quand le créan- 
cier agit en son nom personnel par l’ac- 
tion çfi«r in fraudent qui lui est propre . 
il en doit être tout autrement , puisqu’il 
se plaint de ce que ses droits ont été alié- 
nés , et qu’ils l’ont été non par lui -, mais 
par un tiers. Il ne demande pas sa resti- 
tution personnelle, mais .seulement la 
restitution de la chose , permittitur ipsis 
creditoribus, rescisâ traditione , eam rem 
petere, id est , dicere eam rem Iraditam 
non esse ’ : son action ne doit don<v 
point être soumise à la prescription éta- 


’ 5 ® > ’msl- de action., lib. 4 , tit. 6. 
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blie contre celui qui demande sa propre 
restitution en entier contre son obliga- 
tion personnelle ; mais b celle qui est 
établie pour le cas où il s’agit de droits 
aliénés par un tiers , sans la participation 
et au préjudice du maître qui n’a point 
consenti l'aliénation. 

Ce n’est que dans le cas où la loi n’éta- 
blit pas une prescription plus courte, que 
l’article pr^ité accorde b ceux qui ont 
souscrit une convention , le délai de dix 
ans, pour s’en faire dégager par l’action 
en nullité ou en rescision. Si donc il était 
permis d’imposer au créancier qui in- 
tente l’action paulienne , les mêmes rè- 
gles que celles qui sont établies pour les 
parties eontractantes qui demandent d'ê- 
tre relevées de leurs engagemens, on de- 
vrait déclarer ce créancier non-recevable 
toutes les fois que , par uue disposition 
spéciale , la loi aurait fixé un délai plus 
court b l’exercice d’un moyen quelcon- 
que de restitution en entier : en sorte que 
si le débiteur a voulu , par une vente 
affectée de lésion énormissime , ruiner le 
gage de son créancier, celui-ci sera non- 
recevable b s’en plaindre après le délai 
de deux ans, par la raison que l’action 
en lésion n’est plus proposabic après ce 
temps {1656) , de la part du vendeur lui- 
même ; et d'encore en encore il faudra 
aller jusqu’b dire que la voix de la tierce 
oppositiou , fondée sur la collusion des 
plaideurs , n'est admissible, de la paît 
du créancier , que durant le délai que la 
loi accorde b la partie condamnée pour 
SC pourvoir par les voies de droit : on ne 
doit point admettre, en principe, une 
théorie qui conduirait b des conséquences 
aussi évidemment inadmissibles. 

a 4 o 5 . Pour découvrir le véritable 
principe duquel doit dériver la règle de 
prescription sur ce point , il faut se rap- 
peler que l’action paulienne est rei per- 
secutoria ; qu’elle se rattache b la chose, 
et la suit entre les mains du tiers posses- 
seur; que , sous ce rapport , elle a les 
effets de l’action réelle , puisque le tiers 
sur lequel elle s’appesantit peut n’être 
pas même coupable de dol et ne rien 
devoir personnellement, et que cepen- 


dant elictendb le déposséder ; maisponr 
arriver b ce résultat , il faut nécessaire- 
ment que la loi admette une fiction sui- 
vant laquelle les biens que le débiteur 
aliène en fraude de ses créanciers , sont 
censés avoir été pris et distraits siur eux 
jusqu’b concurrence de lenrs créances , 
puisqu’il leur est permis de les repren- 
dre en leur nom personnel , jusqu’b cette 
concurrence. C’est le gaçe de leurs 
créances injustement aliène b leur pré- 
judice , qu’ils viennent répéter , en sorte 
que l’acquéreur qui a reçu du débiteur 
les fonds servant b ce gage , n’est con- 
sidéré que comme les ayant acquis à non 
domino , ou plutôt à non peifectè do- 
mino : l’action paulienne ne doit donc 
être aujourd’hui, en France, soumise 
qu’b la prescription établie par la règle 
commune pour l’avantage de tous les 
tiers possesseurs ; et de ib résultent les 
conséquences suivantes : 

1^06. La première; que dans le cas 
de renonciation b un droit d’usufruit , 
b un legs , ou b une succession , faite 
par un débiteur au préjudice de ses 
créanciers , le propriétaire du fonds ou 
l’héritier qui profite de la renonciation , 
ne peuvent opposer b l’action paulienne 
des créanciers du renonçant , que la 
prescription de dix ou vingt ans , sui- 
vant que ces créanciers demeurent sur 
les lieux , ou sont domiciliés hors du 
ressort de la Cour d’appel dans l’éten- 
due duquel l’immeubleou les immeubles 
sont situés (aaGô). 

La seconde ; <^\ie dans le cas 
d’une vente ou autre aliénation de fonds 

? |uelconque , faite par le débiteur en 
raude de ses créanciers , s’il était établi 
que l’acquéreur a été sciemment parti- 
cipant de la fraude , ce n’est que par la 
prescription de trente ans (aabs) , qu’il 
pourrait se soustraire aux effets de 1 ac- 
tion paulienne , comme ayantété acqué- 
reur de mauvaise foi , et ayant , par son 
dol , contracté l’obligation personnelle 
de restituer. 

a 4 o 6 . La troisième ; que dans le cas 
d’une aliénation de choses purement in- 
corporelles , telle que la remise d’une 
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créance, l’action paulienne ne peut éga- 
lement être prescrite que par trente ans, 
parce qu’en ce cas elle n’est qu'une ac- 
tion purement personnelle. 

Sans doute , dans ces deux derniëres 
hypothèses, il serait difficile, vers la 
fin des trente ans , d'établir que c’est 
par un tel acte d’aliénation et non par 
aucun autre accident postérieur , que le 
débiteur est devenu insolvable ; mais 
cette difficulté de fait ne change rien au 
point de droit , sed non Jacit inutilem sci- 
pidationem, diffIcuUas pnrstationis I. 
Il est certainement possible qu'il soit 
avéré en fait , que l'acte d’aliénation qui 
est argué de fraude , est réellement la 
cause de l'insolvabilité du débiteur , et 
c’est alors que nous soutenons que l’ac- 
tion paulienne ne serait , dans ces deux 
hypothèses , périmée que par la pres- 
cription de trente ans. 

3409. La (/uatrième ; que le point de 
départ de cette prescription ne doit plus 
être pris comme le voulaient les inter- 
prètes du droit romain , è dater du jour 
où l'insolvabilité du débiteur se trouvait 
établie par la discussion préalable de ses 
antres biens ; mais du jour de l’acte d’a- 
liénation du fonds , ou de renonciation 
à la succession , ou du jour de l’acte de 
libération accordé au tiers débiteur; car 
du moment qu’il n’existe aucune dispo- 
sition s|>écialc dans le code civil , sur la 
i>éremption de cctie espèce d’action , 
l’on est forcé d’en revenir h l’application 
des règles générales qui fixent ainsi le 
[loint où commencent nos prescriptions. 

QUATRIEME QVBSTIOR. 

34 < O. Ijorsqit’wi homme a renonce h 
un legs d'usufnàt fait à son profit et tpie 
sa renonciation a éie recoquee h requête 
et dans l’intérêt de ses créanciers , si ce 
légataire qui était ûusolvahle A l’époque 
où il a renoncé , vient ensuite h meilleure 
fortune, l’héritier qiU devait profiter du 


' L. 2,5 2 , infn., IT. de x/erb. obtigat., 
Mb. 48, lit. 1. 


legs , est-il en droit de lui répéter le mon- 
tant des valeurs obtenues par ses créan- 
ciers , pour leur paiement ? 

Cette question peut se présenter éga- 
lement dans le cas où , un cohéritier 
insolvable ayant renoncé è une succes- 
sion , ses créanciers ont obtenu la ré- 
vocation de sa renonciation et ont fait 
vendre sa quote héréditaire pour être 
payés sur le prix : alors on peut aussi 
demander si le cohéritier auquel la part 
du renonçant avait accru , et qui s’en 
trouve ensuite privé , pourrait répéter 
ù celui-ci , revenu è meilleure fortune , 
le montant des valeurs dont il aurait été 
évincé par l’action de ses créanciers ? 

On peut dire , pour l’affirmative sur 
cette question , que le legs étant caduc 
par la répudiation . comme par l’inca- 
pacité du légataire ( io 43 ) . il est, h son 
égard , comme s’il n’avait pas été fait . 
et que le renonçant est dès- lors censé 
n’avoir jamais été légataire ; que pareil- 
lement l’héritier qui renonce est réputé 
n’avoir jamais été héritier ( ç 85 ) ; que 
l’un et l’autre étant devenus , par leur 
renonciation , absolument étrangers aux 
dettes de la succession ou aux charges 
qui peuvent affecter le legs , le sont éga- 
lement è l’actif qui les compose et ne 
doivent jamais en profiter ; que néan- 
moins ils en profiteraient si le legs ou 
la succession devaient servir à l’acquit 
de leurs dettes , sans répétition contre 
eux ; que , d’autre part , l’héritier au 

f irofit duquel accroît le legs ou la quote 
léréditaire du renonçant , recueillant 
proprio jure et sans intermédiaire la 
succession du défunt, est censé v avoir 
été appelé seul et sans charge du legs 
répudié , d’où il résulte que c’est avec Te 
bien de celui-ci que les dettes du renon- 
çant se trouvent payées , et que la jus- 
tice exige qu’il ait une action récursoire 
pour en être remlioursé. 

3411- Nonobstant ces raisonnemens , 
nous croyons que l’héritier appelé à re- 
cueillir le tout , ne |icut jamais avoir de 
recours contre le légataire ou le cohé- 
ritier qui ont renoncé ; attendu qu’il se- 
rait absurde d’admettre en principe , 
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raie la loi eût voulu qu’on les d’un subtètfMnt lien <uxfuértur7 Par 

Jettes de l'un avec le bien de Pautre. exemple , si l'he'rilier au profit duquel 
L’action exercée par les créanciers est, le le'^ataire a renoncé à son legs , ou qid 
comme nous l’avons déjà dit ' , fondée profite de la renonciation faite par son 
sur une fiction au moyen de laquelle la cohéritier, a cédé à un tiers la chose lé- 
loi veut que les biens aliénés par le dé- guée ou les biens de la succession , ce 
biteiir à leur préjudice , soient considé- secoml tiers acquéreur sera-t-il aussi 
rés comme leur ayantappartenu, jusqu’à passible de l’action paulienne intentée 
concurrence du montant de leurs créan- à requête des créanciers du légataire ou 
ces , et ayant été , sans leur consenten du cohéritier renonçons ? 
ment , distraits sur eux-mêmes. Le principe de cette action doit être 

Eu effet, l’action paulienne est une appliqué à la cause du second, comme 
action rescisoire dont l'effet naturel est à celle du premier acquéreur , puis- 
de replacer les choses dans leur état pri- qu’elle est rei persecutoria. 
iiiitif ; il faut donc que le fonds aliéné Si donc la seconde alienation a été 
soit censé avoir appartenu au moins faite à titre gratuit , elle devra être ré- 
comme gage, aux créanciers, jusqu’à voquée lors même que le donataire au- 
concurrcnce de ce qui leur est dû , et rait été de bonne foi , parce qu’il est tou- 
avoir été distrait mal à propos sur eux : jours vrai de dire que l’équité ne peut 

il faut bien arriver jusque-là , puisque permettre que l’un soit enrichi , même 
la loi leur accorde le droit de répéter la de bonne foi , au détriment des autres; 
chose aliénée; qu’elle doit leur être et si eut donatum est , non esse qiueren- 
reoiliie pour qu’ils la fassent vendre eux- dum, an sciente eo cui donatum , ges- 
mêmes à l’effet d'être payés sur le prix , tum sit ; sed hoc tantàm an fraudentur 
et que le débiteur qui l’avait aliénée ne creditores. Nec videtur infurùi afficiis 
doit point profiter de la restitution ( 988 ). qui ignoravit : cùm lucrumextorqiieatur. 
Il résulte de là que l'héritier contre nondamnuminfligatur >. 
lequel cette action l'évocatoire a été exer- Si an contraire la seconde aliénation 
cée . ne peut pas dire que c'est son bien a été faite à titre onéreux et que le se- 
qui a servi à payer les dettes du Icga- cond acquéreur ait été de bonne foi , il 
taire ou du cohéritier renonçant , puis- ne doit point être inquiété , parce que 
qu'il n'avait droit de profiter de lare- le dol ;le son vendeur ne doit pas lui 
iionciation , que déduction faite de la nuircdemanièreàleconstituereupcrte; 
valeur des dettes à payer; que l’actif is qui à debitore cujus bona possessd 
ne lui a été irrévocablement dévolu que siuit , sciens rem émit, iterùm alii bond 
jusqu’à cette concurrence , et que ceux fide ementi vendidit. Queesitum est an 

3 ni ont renoncé, n’ayant fait qu’un aban- secundus emptor conveniri potest 7 Sed 
on , à titre gratuit , de leurs droits, ne verior est Sabini sententia, bond fide 
peuvent lui devoir aucune garantie sur emptorem non teneri : quiadoluseidun- 
le plus ou le moins de la chose aban- taxai nocere debeat , qui eum admisit. 
donnée*. (^uemadmodùmdiximus non teneri eum, 

St ab ipso debitore ignorons emerit ; mais 
CI5Q0IÈME QVESTios. en ce cas le premier possesseur qui avait 

acquis et qui a revendu en mauvaise foi , 
a 4 iî. L’action révocatoire des créan- est tenu Je rendre compte aux créan- 
ciers peut-elle être exercée au préjudice ciers , du prix qu’il a touché dans la re- 


I Voy. sous le n» 2405. >L. 6, J 11, ff. qua in fraudent, lib. i2 , 

* drgumentum ex i. 16, ^ 3 , ff. de donat., tit. 8. 
lib. 3 » , tit. 5. 
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vente; ù autemquidolo maloemit , bond 
fide autem emcnti vendidit , in solidum 
pretium rei quod accepit , tenebitur •. 
On voit par-là que le jurisconsulte ro- 
main veut qu'on suive a l’ëgard de l’ac- 
qiiëreur subséquent , les mêmes rèfjles 
que celles qui sont prescrites envers I ac- 
que'reur primitif qui a requ la chose des 
mains du débiteur , ce qui justifie de 
plus en plus la première partie de notre 
réponse à la question proposée , lorsque 
nous avons dit que le second acquéreur 
devait être passible de l’action paulien- 
ne , quoiqu'il eût acquis de bonne foi , 
si c'mait à titre lucratif qu’il eût reçu la 
chose de la part d’un premier acquéreur 
qui eût dû être lui-même évincé. 


C’est , en effet , un principe constant 
en jurisprudence, quela voie de la tierce 
ei-tc à celui qu’on n’a 
la cause et qu’on de- 
•ce qu’on ne peut pro- 
noncer contre quelqu’un la privation de 
scs droits , sans l’avoir mis à portée de 
les défendre. D’autre part , c’est une 
maxime également avérée en droit , que 
toute action eu revendication doit être 
intentée contre le possesseur du fonds, 
in rem actio non contra venditorem , sed 
contra possidentem competit ’. D’où il 
est nécessaire de conclure que le tiers 
possesseur ayant dû être appelé dans la 
cause , peut former sa tierce o 
au jugement rendu sans qu’on 


pposition 
l'ait cité. 


opposition est om 
point appelé dans 
vait y appeler, pa 


SIXIÈUI QUESTION. 


SEPTIEME QUESTION. 


a4 1 3- Quelle est la marche qu’on doit 
suivre dans l’exercice de l’action révo- 
catoire des créanciers ? 

Cette action , ainsi que* nous l’avons 
dit dès le commencement dece chapitre, 
doit être intentée d’abord contre le dé- 
biteur qui s’est rendu coupabledefraude 
envers ses créanciers , puisqu’elle naît 
de son dol , et c’est une action person- 
nelle en ce qui le touche. 

Mais il est nécessaire de la diriger 
encore contre le tiers possesseur , puis- 
qu’il s’agit de l’évincer; il faut donc 
aussi l’appeler dans la cause ; et , en ce 
qui touclic celui-ci , l’action est réelle , 
parce qu’elle n’a pour objet direct , vis- 
a- vis de lui , que sa dépossession et la 
revendication du fonds. 

Si le créancier se contentait d’agir 
contre le débiteur qui a fait l’aliénation 
frauduleuse , le jugement ne serait pas 
exécutoire contre le tiers possesseur qui 
n’aurait pas été appelé en cause , et qui 
pourrait le faire rnracter par la tierce 
opposition. 


a4'4- lorsque les cnfanciersjont ré- 
voquer l’alie'nation faite par leur debi- 
teur, peuvent-ils contraindre l’acqué- 
renr évincé, à la restitution des fruits 
qu’il a perçus! 

S’il s agit d’un acquéreur de bonne 
foi, et qui néanmoins doit être évincé , 

f iar la raison qu’il a reçu la chose b titre 
ucratif , la loi romaine veut qu’il res- 
titue les fruits qui étaient pendans par 
racines lors de son entrée en jouissance , 
ainsi que ceux qu’il a perçus des la de- 
mande en justice ; mais que tous autres 
fruitsiui restent irrévocablement acquis. 

1 1 doit la restitution de ceux qui étaient 
pendans au moment de son acquisition, 
déduction faite des frais de perception ’, 
parce qu’ils ont fait partie de la libéra- 
lité frauduleusement pratiquée envers 
les créanciers ; non soliun autem ipsam 
rem alienatam restihU oportet ; sed et 
fructus qui alienationis tempore terne 
coluerent , quia in bonis fraudatoris 
fuerwit *. 

Il doit rendre ceux qu’il a perçus de- 


' 9 , a. quœ in frauJem. ■ L. 46 , ff. i/e murû *I /ruclÆu» , lib. 22 , 

’ L. I , cod. u4* in rem oeïû), lib. 3, lit. 19 ; /in 

— ïid. et I. 9 , ff. de rti vüid. lib. 6 , til. I . m g ^ ^ 'ufraudm , lib. 42 , 
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puis la demande en justice , parce que 
dès-lors il a etc constitué en mauvaise 
foi , et qtie tout possesseur tle mauvaise 
foi est soumis h cette condition ( 5^9 ) * 
du moment ou il a roniiii le vice de »on 
titre ( 55o) ; ùem eos (fui post jiidiciiun 
inciioatum recepti stuit 

11 ne doit rien pour ceux qui ont été 
perçus ou qui sont échu4 dans le temps 
intermédiaire , parce que les fruits cè- 
dent toujours à l'avantage du possesseur 
de bonne loi ( 5 { 9 ) , et qu’îl avait cette 
qualité ; tnedio auieni lempore pcrceptosy 
in restitutionem non venire 

A Tégard de Tacquéreur qui acté par- 
ticipant de la fraude commise par l’acte 
d’aliénation, il ne peut se soustraire <'i 
l’oljligation de revStituer les fruits qu’il 
a perçus , et de payer lu valeur de ceux 
qu’il aurait dû percevoir , attendu que 
telle est lu peine qui a toujours été dé- 
crétée contre le (Hjssesscur de mauvaise 
foi qui ne doit ni s’enrichir par son 
dot , iniquwn enim prœtor putavit , in 
lucro rnorari eutn , (pu lucrutn sentit 
ejc fraude. * ; ni constituer les créan- 
ciers en perte par sa négligence yfructus 
non tantàrn qui percepti sont , verum 
etiam hi, qui percipi potuerunt à frau~ 
datore , veniunt * ; qu’enfin , tel est 
l’elTet naturel de l'action révocatoire , 
f^iie , dans l’intérêt des créanciers cl de 
1 acquéreur , les choses doivent être ra- 
menées au même état que si l’aliénation 
n’avait pas eu lieu, sans que les uns 
doivciiten souflïir, etrautreen profiter ; 
in fiwianà quoque actiotie et paulianâ , 
per quani quœ in fraudem creditonun 
alienata siint , re\>ocanturyfructus quo- 
que restituiaUur ; nam prœtor id agit , 
Ht perindè sint omnia atque si nUiil atie- 
natum esset. Quod non est iniquuni : nam 
verbum restituas quod in hà re prœtor 
dùjcit f plénum habet signficationem , 
ut fructus quoque restituantur *. 


HUITIEME question. 

1 5. Les ci'eancier.fpourraientdh pro- 
poser l'action révocatoire avant le terme 
Jixé il l'exigibilité de leurs creances ? 

Celle que.stion peut se présenter éga- 
lement dans le cas où le débiteiu* aurait 
renoncé h nne succession , ou fait toute 
autre nliénatiori fraudiiicuse, que iLins 
celui 011 il s’agirait de la renonciation, à 
un droit d'usufruit ; mais l’intérêt des 
créanciers serait plus pressant dauscette> 
dernière hypothtîse, par la raison qu’en 
attendant l’échéiince du terme de leurs 
créances , la valeur de rusufriiit est cha- 
que jour en pro^Ku tion décroissante , et 
qu’il serait possible mêrnequ’il fût éteint 
par ta mort de l'usufruitier arrivée avant 
ce terme. 

Pour soutenir que les créanciers ne 

1 )CUveiitpro])oser l’action paulienne avant 
’écbéancedu terme de leurs créances , 
on peut ilire <|ue le propriétaire <nii 
probtc de la renonciation au droit du- 
sufruit , ou tout autre tiers acquereur 
qu’il s’agit d’évincer, a le droit d’op- 
poser le Dcnéfice de discussion ; que ce 
n’est qu’après que rusufruitirr qui a 
renoncé, ou tout autre débiteur qui a 
fait une aliénation du fonds , auront été 
discutés dans les biens qui {>envent.leur 
rester encore , que les créanciers seront 
admissibles h agir en ixWocntion de la 
renonciation ou de l’aliénation dont ils 
se plaignent , et ù supposer qu’ils n’aierit 
trouvé qu’un insolvable dans leur dé- 
biteur ; mais que cette discussion préa- 
lable est , quant h présent , im|>o$sibie 
de leur part , puisqu'ils sont nun-recc- 
vables è exiger leur paiement avant le 
terme : qu’è la vérité toutes les créances 
deviennent exigibles dans le cas de fail- 
lite ou de déconfiture qui mettent les 
biens du débiteur sous la main de la loi , 
comme étant le gage commun de tous 


' Ibidem. 

^ Ibid. 

*L. 10, ff eod. 
* L. 10, 520, ff. eod. 
TOME III. 


‘ L. 38 , ^ 4 , (T. c/tf usuris , lib. 22 , tit. I ; 
voy. au surplus cette question dans Voet, tit. 
quœ in fraudem , 1 1. 
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les créanciers ; mais que l’état de faillite 
ni celui de déconfiture ne peuvent avoir 
lieu de plein droit , même dans la per- 
sonne de celui qui se trouverait sans 
fortune et qui aurait des dettes tant 
qu’elles ne sont pas b terme , et qu'il ne 
peut encore être légalement poursuivi 
par ses créanciers ; qu'au contraire l'état 
de faillite et sur-tout celui de déconfi- 
ture ne sont établis que par les pour- 
suites et saisies faites de la part des 
créanciers pour dettes esigibles ; qu'ainsi 
supposer un homme en déconfiture , par 
cela seul qu’il pourra être poursuivi et 
n’avoir pas de quoi payer ses dettes , 
lorsqu’elles seront devenues exigibles , 
ce serait admettre un effet préexistant à 
sa cause . ce qui est absurde. 

Nonobstant ces raisonnemens , nous 
croyons que les créanciers de celui qui , 
par sa renonciation à un droit d’usu- 
fruit ou d'hérédité , ou par tout autre 
acte d’aliénation frauduleuse , se serait 
eonstitné dans un état d’insolvabilité plus 
on moins notoire ou apparente , de- 
vraient être admis b agir même avant le 
terme de leurs créances. 

Pour bien saisir les motifs dé notre 
décision , il ne faut pas perdre de vue 
que l’action dont il s’agit ici a sa cause 

Î iropre , qui est la fraude pratiquée par 
e débiteur au préjudice de .scs créan- 
ciers ; cause absolument distincte de 
celle des titres de créances : il ne faut 
pas perdre de vue qne toute action , 
comme toute exception qui résulte du 
dol , devant avoir lieu par-tout où l’é- 
quité le commande , sont nécessairement 
placées hors des règles communes sur 
les conventions , ideb autem luvic excep- 
tionem proposuiC prator ; ne cui dolus 
uua per occasionem juris civilis nalu- 
raiem tn/uitalem prosit ‘ ; en sorte 
qu’on doit admettre en principe que 
par-tout où il y U un fait de dol , pra- 
tiqué au préjudice de quelqu’un , il y a 
lien b l'action en réparation civile , 


' L. l , 1 , tr. (/< doli meli excep. , Ub. 44 , 

til. 4. 


comme par-tout où il y a un crime com- 
mis, il ya lieu b la poursuite du cou- 
pable. 

Il faut se rappeler encore que l’action 
paulicnne n’est pas seulement dirigée 
contre l’acquéreur , mais aussi et néces- 
sairement contre le débiteur qui a com- 
mis la fraude , et qui peut être person- 
nellement condamné b quelques peines, 
telle que la contrainte par corps , ou 
antres que, suivant les circonstances , 
les lois permettraient de lui appliquer ; 
hæc actio etiam in ipsum fraudatorem 

datur et preetor non tantum emo- 

lumentum actionis intueri videtur in eo 
qui exutus est bonis , quàm pcenam >. 

Cela étant ainsi , celui qui a renoncé 
b un droit d’usufruit ou d’hérédité , ou 

? pii a fait tout autre acte d’aliénation en 
raude de ses créanciers , ne peut être 
recevable b se prévaloir du terme d’exi- 
mbilité apposé b sa dette , pour reculer 
les effets de l’action paulienne des créan- 
ciers ; ceux-ci , au contraire , doivent 
être admis b former de suite leur plainte 
sur le fait de la fraude pratiquée contre 
eux , et b en établir la preuve , b moins 
que le débiteur ne leur fournisse des ga- 
ranties suffi.santes ; parce que si l’action 
directe résultant oe la créance est b 
terme , et n’est pas encore ouverte d’a- 
près la lettre du titre , il n’en est pas de 
même de l’action qui résulte du dol com- 
mis par lÿ débiteur , laquelle n’est sus- 
pendue dans son exercice par aucun 
délai. Or , du moment que la fraude sera 
prouvée; du moment qu’il sera reconnu 
que le débiteur ne peut fournir de ga- 
rantie b ses créanciers , et qu’au moyen 
de l’aliénation par lui faite, il ne peut 
démontrer qu’il lui reste encore des fa- 
cultés suffisantes pour l’acquit de ses 
dettes ; l’action résultant du dol doit 
avoir pour effet de rendre les créances 
exigibles, attendu que le terme n’est 
censé avoir été consenti de la part des 
créanciers , que sous la condition qne 


^ L. 2fi , ^ 7, R. nua in fenudem , lib. 42 , 
lit. 8. 
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le debiteur o’cn abuserait pas en prati* ceux-ci soient obliges de rester specta- 
quaot des raamsuvres coupables pour tours immobiles de leur propre ruine ; 
les frustrer de leurs droits 1 1 1 88) ; qu’on que c’est néanmoins ce qui arriverait , 
ne doit point admetti'c d’hypothèse où s’ils étaient condamnés au silence , sur- 
un débiteur puisse impunément et par tout lorsqu’il s’agirait delà renonciation 
fraude , nuire à ses créanciers , et où à un droit d’usufruit. 


CHAPITRE XLVII. 

De t Extinction du droit d* usufruit par abus de jouissance. 


a 4 i 6 . Cette cause d’extinction d’usu- 
fruit était delh connue dans le droit ro- 
main. L’usufruit prend Gn, dit Justi- 
nien , si Tusiifruitier n’exerce pas con- 
venablement sa jouissance ,JinUur au- 

tern ustufruclus non ulendo per 

modwn et tempus ■ ; ou , comme le 
dit Ulpien , s'il néglige de faire les ré- 
parations nécessaires à la conservation 
de la chose , eum quoque Jrucluarium 
<iid non rejicit à tlonuno ulifrui prohi- 
hendttm ’. Nous la retrouvons plus 
énergiquement encore et plus directe- 
ment énoncée par l’article 6 i 8 du code , 
conçu dans les termes suivons : 

U L’usufruit peut aussi cesser par 
» l’abus que rusufruitier fait de sa jouis- 
» sance , soit en commettant des dégra- 
u dations sur le fonds , soit en le laissant 
» dépérir faute d’entretien. 

» Les créanciers de l’usufruitier peu- 
» vent intervenir dans les contestations 
» pour la conservation de leurs droits ; 
n ils peuvent offrir la réparation des 
» dégradations commises, et desgaran- 
II tics pour l’avenir. 

Il Les juges peuvent, suivant la gra- 


u vité des circonstances , ou prononcer 
Il l’extinction absolue de l’usufruit , ou 
» n’ordonner la rentrée du propriétaire 
» dans la jouissance de l’objet qui en 
» est grevé, que sous la charge de payer 
E annuellement à rusufruitier, ou ù ses 
» ayans-cause , une somme déterminée. 
Il jusqu’à l’instant où l’usufruit aurait 
» dû cesser, n 

2417. 1 1 est sensible rnie ce mode d’ex- 
tinction ne peut avoir lieu à l’égard de 
l’usufruit qui aurait été établi sur des 
choses fongibics ; car , puisque les ob- 
jets de cette nature passent dans le do- 
maine absolu de rusufruitier , par la 
tradition qui lui en est faite , et que , 
pour en user , il doit en abuser ou les 
consommer , sa jouissance ne peut avoir 
d’autre terme que celui de la mort na- 
turelle ou civile, à moins qu’il n’ait été 
établi pour un temps déterminé, et dont 
la durée s’étende moins, in stipidatione 
de reddendo usiifructu pecuniœ , duo 
soit casas interponuntur , niortis et ca- 
pitis dimimitionis ’ ,• mais revenons à 
l’explication de notre texte. 

2418. L’usufndt peut aussi cesser; 


' Iml. de usufr., J 3, lib. 2, lit. 4. • L. 9, ff. de u$u/ructu earum rc™m,Iib.7, 

’ L. 9 , 5 , tr. dtunn, injecta , lib. 39 , tit. 3. 
lit. 2. 
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cVst -à-dire que lu eessatlon de l’usu- 
fruit pur nbus de jouissance, n’a pas 
lieu de plein droit, et qu’il faut que le 
jiiqe l’uit proiioiicce en connaissance de 
cause. 

i{ig. Par l'abus ; quels sont donc 
les abus dont il faut que l’usufruitier 
se soit rendu coupable , pour avoir mé- 
rité la décbéance de son droit ? 

En traitant au chapitre trente-quatre 
de l’obligation que la loi impose h l’u- 
sufruitier de jouir en bon |ière de fa- 
mille, nous avons vu qu’il doit veiller 
avec soin à la conservation des choses 
dont il jouit h ce litre , y faire toutes les 
réparations d’entretien , et qu’il ne lui 
est pas permis d’opérer des changemeus 
notables dans la iorme du fonds , même 
sous le prétexte de l’améliorer , attendu 
que le droit de changer les formes fait 
partie de celui de disposer, qui n’ap- 
partient qu’au propriétaire. Néanmoins 
Il ne faudrait pas conclure de là que 
toute négligence apportée à l’entretien 
de l’imiiieuhle ; que tout acte abusif 
dans la jouissance ou la culture du fonds ; 
que tout changement qui aurait été mal 
à pro|K)s entre|)ris et exécuté par l’usu- 
fruitier , et qui seraient tels que le pro- 
priétaire fût fondé à ouvrir une action 
contre lui pour le forcer h réparer ou à 
rétablir les lieux dans leur état primitif, 
fussent toujours sulHsans pour faire éga- 
lement prononcer l’extinction de son 
droit. La déchéance ou la commise dont 
il s’agit ici est véritablement une peine 
et une peine considérable, qui ne doit 
être la suite que du dol ou de quelques 
fautes graves , et qui ne peut ctre mé- 
ritée par quelques actes «l’imprudence 
peu nuisibles nu propriétaire. Telle est 
en général la doctrine uniforme de tous 
les auteurs qui ont traité la matière. 

11 faut observer, dit Sotoma^'or * , 
(jiic pour que l’usufruitii-r soit déchu de 
.son droit pour malversation , il est né- 
cessaire que les faits qu’on lui reproche 


I De usu/î'uctii ^ cjp. 21 , no 17; vld. et 
cap. 26 , no 11. 


soient de nature n opérer des dégrada- 
tions graves , affectant la suljslance de 
la chose , et dont les suites doivent s’é- 
tendre loin dans le futur ; en sorte que 
celui qui s’en est rendu coupable ne 
puisse être réputé de bonne foi. Mais 
ue de simples faits de négligence sur 
es choses peu importantes , ou des dé- 
tériorations minutieuses ne seraient pas 
siifhsans j>our opérer la’ commise de I u- 
sufruit ; est tamen animadvertendum , 
quod usuj'nictuarius , ut propter ivi de- 
tfriorationem vel arbonan incisionetn 
endat ab ust^ructu , non si^cit tjuec- 
libet deterioratio , sed necessaria et no- 
tabilis deterioratio , et non modica ; tiens 
perpétua , et non cirva culturam , et 
yructus , sed circa rem , et dolosa , et 
culpabilis et frauihdenta ; et ubi hœc 
non concurrunt , usiifruetuarius non 
cadit ab usitfructu , nec expeUitur, sicut 
dicirnus in emphyteutâ . — Celui qiii com- 
met des abus de jouissance, dit Tulden, 
perd son droit d’usufruit , qui abutitur 
amittit usumfructum ; mais il faut qu’il 
yaitune grande détérioration affectant la 
substance de la chose , seilicet pergran- 
deni substantUe corniptioneni , comme , 
par exemple,. s’il avait coupiiun nombre 
considérable d’arbres fruitiers , v. g. 
militas arbores fnigiferas excidendo ; 
ue si l’on n’avait à lui reprocher que 
es dégradations modicjues , on devrait 
se contenter de le condamner à payer 
l’e.stimafion du dommage causé , si verù 
eorniptio sit modica , ad wstimationem 
domini 

Il On Conçoit naturellement , dit 
» M. Merlin , qu'un usufruitier qui , 
» par esprit de dissipation , ou par ca- 
» price , ose entreprendre de changer 
» la nature des lieux, de démolir les 
n édifices , d’imposer des .servitudes , 
» d’échauffer les terres pour en épuiser 
n la fécondité , de dégrader les bols , 
11 en un mot , de ruiner le propriétaire , 
Il en tarissant pour l’avenir la source 


’TcLDturs, insl. lib. 2, lit. 2, de usujr. 
cxp. 5. 
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» de ses revenus , mérite d'être déchu 
» de son droit , ou du moins qu’on puisse 

> lui ôter la faculté du jouir par ses pro- 
» près mains , et le réduire à une pension 
» représentative de la valeur de son usu- 
» fruit. En effet , demander qu’on lui 

• conserve la jouissance en nature, c’est 
» demander qu’on anéantisse le droit de 
» propriété. » * 

« Mais quelles sont, dit M. Touillier ’ 

• les dégradations et malversations qui 
s peuvent donner lieu à prononcer l’ex- 
<• tinetion absolue ou la modilication 

• de l’usufruit ? C’est une question aban- 
» donnée h la prudence des juges. 

n On peut dire en général qu’il faut 
» que la substance de la chose soit 

• altérée. Tous les devoirs de l’usiifrui- 

> tier.se bornent h ces deux points, jouir 
a en Ixin père de famille , conserver la 

• substance des choses , saiv4 earum 
» substantiii ; s’il enfreint ces devoirs , 
» il mérite d’être privé de son droit. 

» La coutume d'Anjou, art. 3ii , 

> donnait pour exemple des malver- 

> sations qui pouvaient faire priver la 
i> veuve de son douaire , si elle avait 
» laissé tomber, par sa faute, les maisons 
« ou partie d’icelles , abattre des bois 
» de futaies , ou des arbres fruitiers , 
» négligé de tailler ou bêcher les vignes 
■ pendant deux ans. Ces dégradations 
B siifllraient encore aujourd’hui pour 
B faire , suivant ces circonstances , pro- 
B noncer l’extinction absolue de l’iisu- 
B fruit , comme le dit l'article 6i6 , ou 
B seulement la rentrée en jouissance du 
B propriétaire , h la charge de payer 

• annuellement une somme déterminée 
» h l’usufruitier, n 

a4^o. Ainsi , et d'après le sentiment 
commun des auteurs , on peut dire que 
l'action en déchéance serait bien fondée: 
Contre l’usufruitier qui aurait démoli 
des bêtimens utiles , ou qui , omettant 


d'y faire les réparations d’entretien , 
les laisserait tomber en roine ; 

Contre celui qui extirperait un bois 
taillis , pour le réduire à plain , ou qui 
le laisserait dégrader par le bétail dans 
le temps des jeunes coupes; 

Contre celui qui aurait coupé des 
futaies en quantité notable et sans cause 
légitime ; ’ 

Contre celui qui aurait dépeuplé les 
vergers en aV'attant les arbres fruitiers 
( 5g4 ) qui ne seraient ni morts y ni brisés 
par les vents ; * 

Contre celui qui arracherait des vignes 
productives ; 

Contre celui dont le mode de culture 
et de jouissance tendrait visiblement è 
épuiser le fonds au préjudice du pro- 
priétaire ; 

Contre celui qui, exploitant une mine 
sans observer les règles de l’art , l’ex- 
poserait à sa ruine ou compromettrait la 
sûreté de l’extraction ; 

Contre celui , en un mot , qui abuserait 
des effets mobiliers , en les employant 
è des usages auxquels ils n’avaient pas 
été destines par le maître , et qui seraient 
plus préjudiciables au droit de propriété. 

a4a I . Au reste , les abus de jouissance 
qui peuvent donner lieu h la question de 
savoir si l’usufruitier doit être déchu de 
son droit , ou en souffrir la modification, 
sont susceptibles d'être reproduits sons 
tau^ et tant de rapports différons , qu’il 
ne serait pas possible d'en signaler tous 
les détails; et comme ce n’est que par 
les circonstances de faits , qu’on peut 
estimer le plus ou le moins de culpabilité 
de l’usufruitier qui setrouvedans ce cas , 
il en résulte que les questions de cette 
nature restent presque toujours entière- 
ment dans le domaine du juge. 

2423 . L’acte d'aliénation qu’un usu- 
fruitier aurait faite du fonds soumis à 
sa jouissance , serait-il su£Sisant pour 


> Voy. au répertoire, au mol uiu/i-uit, J 5, 
art. 4. 

’ Tom. 3 , pag. 388. 


’ Voy. è re sujet un airét rapporté au réper- 
toire , ioco citalo. ■ 

• L. 13, J 4, S.deutufr., lib. 7, fit. 1. 


Digitized by Google 



86 


TRAITÉ DES DROITS ' 


Iiii mériter la déchéance de son droit? 

Voet fait mention d'nn arrêt de la 
Cour suprême de Hollande , confirmatif 
il'une sentence qui l’avait jugé ainsi à 
l'égard d'un pbre qui n’avait pas craint 
d’aliéner les fonds appartenant à ses 
enfans , et sur lesquels il exerçait son 
usufruit légal ; mais, dit-il, il y avait , 
dans cette cause , tant de circonstances 
singulières qui accusaient le père , qu’il 
serait difficile d’apniiquer la même dé- 
cision dans celle don usufruitier oixii- 
naire ; quæ tamen res judicata cùm mui- 
tû jingiuan'btu ùuùtaiur circunutanlüs , 
et nominatim insignem coërceat eantf/ue 
eontinuatam Jrattdem ac machinationem 
à paire , simulque Ustore , in liherorun 
necem adhibitam , vix est , ut ad alias 
porrigatur Jructuarios , simpliciter rei 
Jruetuariœ proprietalem alienare ad- 
nitentes *. Nous crovons , au contraire, 
qu’il y a peu d’acte abusif de jouissance 
plus coupable de la part de toute espèce 
d’usufruitier, que celui par lequel il sc 
permet d’aliéner lefonds qu’il est chargé 
de conserver. D’un coté, il y a infidélité 
formelle et mauvaise foi dans le vendeur. 
D'autre part , il n’y a pas de plus grand 
péril pour le propriétaire que celui qui 
résulte d’une venteau moyen de laquelle 
l’acquéreur peut prescrire incommuta- 
lilement le domaine de la chose vendue. 
Tel est aussi le sentiment de Dumoulin ; 
poleril autem proprietarius Jacere pri- 
l’ari Jructuarium jure sua tanquam abu- 
tentem , ex quo de facto proaidit domi- 
num et eo inscio translulit in extraneum 
rem ad cujus custodiam et tuilionem 
tenetur ’. 

a|i3. Que Vusufruitier fait de sa 
jouissance; cette expression, l’usufruitier, 
est absolument générale; elle s’applique 
par conséquent à quiconque , pojs^dant 
è ce titre , abuse de la chose soumise à 
sa jouissance. 


’ QnibuM moi U ususfruct. omit . , 4. 

’ Dchoclis sur U coutume de Paria , tit' I, 
^33 , glosaâ 2, n» 43; ^ vid. etapud. Gallvh, 
tractatude fruetib., disput. 36 , art. 4 , n« 28. 


Ainsi , celui qui a donné caution est 
lui-même soumis à la peine commune . 
puis(|ue la lui ne fait aucune exception ea 
sa faveur. 11 ne serait pas recevable à 
dire que , les intérêts ou propriétaire 
étant suffisamment garantis , on ne 
.saurait être fondé à le poursuivre en 
déchéance. On lui répondrait avec rai- 
son que le cautionnement qu’il a Iburtù 
n’ayant rien changé dans ses mauvais 
desseins , il serait tout-à-fait déraison- 
nable qu’il pût s’en faire un titre pour 
malverser plus long-temps ; quia sa- 
tisdatio propositum maleuoLtm non mu- 
tât , sea duttiùs grassandi facultatem 
prastat ' ; que le cautionnement ayant 
été exigé pour confirmer la promesse de 
ne pas abuser , il serait absurde d’en 
prendre texte pour commettre les excès 
qu’on avait voulu prévenir; qu’enfin , 
et quelles que soient les facultés de la 
caution , le propriétaire ne peut cesser 
d’avoir intérêt è ce que sa chose soit 
conservée , et qu’il sera toujours plus 
avnutageux ;>our lui de la recevoir in- 
tacte après qu’elle aura été réparée , 
que d’avoir des difficultés à souffrir , 
pour en faire . en fin de cause , ordon- 
ner la restauration ; melius est intacta 
jura servare quant post causam vulne- 
ratam remedium queerere *. 

Néanmoins , comme les intérêts 
du propriétaire seraient plus essentiel- 
lement compromis , s’il s’agissait d’un 
usufruitier qui eût été dispensé du cau- 
tionnement; il serait juste de le traiter 
avec plus de sévérité , et d’ordonner sa 
dépossession. Et lors même q»ie les 
abus dont un le trouverait coupable , ne 
seraient pas de nature h faire prononcer 
sa déchéance , il devrait être au moins 
forcé à donner caution , comme ayant 
manqué è l'aacomplissementdes devoirs 
qu'on le supposait disposé a rcinplir 
lorsqu’on l’a dispensé d’en donner une ’. 


’ L. 6, ff. rfc iuspectis tutor. lib. 26, lit. 10. 

* L. 9, c(h1. ia qutbut cousis in integruns 
retHl. lil). 2 , tit. 41. 

* Voy. au cliap. 17 , sous les n*' 863 et stiiv. 
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i^ti. Puisque la disposition de la loi 
nui veut que l’usitfruitier puisse être 
ddchu de son droit quand il en abuse, 
est absolument gdnerale , il faut en 
eonclui'e encore qu’elle doit être appli- 
quée non-seulement h l’égard de l’usii- 
fruiticr étranger , mais aussi lorsqu’il 
s’agit des |>ëi'e et mère ayant l’usufruit 
légal des biens de leurs enfans mineurs 
de dix-huit ans , et c'est lè un point de 
jurisprudence reconnu dans tous les 
temps *. 

Sans doute il faudrait des causes bien 
graves pour faire prononcer , dans un 
si-ns absolu , la dt^héance de l’usufruit 
légal contre le père ou la mère qui en 
serait revêtu , attendu surtout qu’on 
devrait aussi le priver de la tutelle des 
nuncurs ; autrement, et en lui laissant 
l’administration même des biens , on lui 
conserverait tous les moyens d’abuser ; 
mais la loi permet d’aller jusque-là , 
puisqu’elle déclare que tout tuteur dont 
la gestion atteste l’incapacité ou rinfi- 
délité , doit être exclu de la tutelle (444)- 

Pour adoucir l’amertume d’une pa- 
reille censure , les juges pourraient , 
suivant les circonstances , laisser encore 
son administration et sa jouissance au 
père ou à la mère ; mais seulement à la 
charge de fournir une bonne caution ; 
et malgré le respect dû à un usufruitier 
de cette qualité , on devrait nécessai- 
rement exiger de lui cette garantie , 
parce que , dans ces sortes de questions, 
les intérêts des mineurs doivent passer 
avant tout 


a jab Les père et mère . jouissant de 
l’usufniit légal des biens de leurs enfans, 
ne sont pas seulement tenus de veiller 
à la conservation et è l’entretieh de ces 
biens , comme les antres usufruitiers : 
ils doivent , de plus , fournir tout ce qui 
est nécessaire à In nourriture , à l’en- 
tretien et à l’éducation des enfans , selon 
leur fortune (385) ; c'est aussi là une 


charge réelle de l’usufruit parternel : 
le manque d’accomplissement de Cette 
charge serait aussi une juste cause ré- 
solutoire de cette espèce d’usufruit , 
puisqu’il n’est accordé qu’à condition 
qu’elle sera remplie. Certes , un père 
qui dissiperait follement le revenu des 
biens de ses enfans , sans fournir ce qui 
serait nécessaire ou convenable à leur 
entretien et à leur éducation , ne devrait 
pas être traité avec moins de rigueur 
que l’usufruitier qui négligerait l’en- 
tretien matériel des fonds soumis à sa 
jouissance ; on devrait donc aussi pro- 
noncer contre lui la déchéance de son 
droit , comme n’ayant pas satisfait à la 
condition sous laquelle la loi le lui avait 
accordé , et comme ayant abusé de sa 
jouissance en détournant, pourdes causes 
frivoles , la portion des revenus qui de- 
vait être employée à l’utilitédes mineurs. 

Dans tous ces cas , l’action en dé- 
chéance de l’usufruit devraitêtre intentée 
par le subrogé tuteur (4io), et la destitu- 
tion de la tutelle devrait être prononcée 
d’abord par le conseil de famille , suivant 
les formes voulues à cet égard par le 
code (44^- 

34 ^ 7 . Soit en commettant des dégra- 
dations sur le Jbnds , soit en le laissant 
dépërir faute d’entretien. L’usufiuitier 
peut donc mériter la déchéance de son 
droit , soit pour faute de commission , 
lorsqu’il dégrade ; soit pour faute d’o- 
mission , lorsqu’il ne ré|>are pas. (iette 
distinction est à remarquer : nous verrons 
plus bas les conséquences qui en dérivent. 

Sous l'un et l’autre {K>int de vue , soit 
que l’usufruitier détériore 1(! fonds par 
des actes positifs , soit qu’il le laisse 
seulement tomber en ruine faute d’en- 
tretien , il manque à la loi de son insti- 
tution , puisqu’il n’a reçu la chose en 
jouissance que sons la charge de la con- 
server et de l’entretenir. 11 n’avait été 
envoyé en possession que pour jouir eu 


* Voy. dans Depeisse, titre des servitudes, 
art. t , sect. 4 , n° 8 , tom. I , p. 632 , dernière 
V 


édit, j et dans le nouveau répertoire , au mot 
usifruitf ^ S, art. 4. 

‘Voy. toujours iuprd, sous lesnoSSSctsuiv. 
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bon père de famille : cette condition lui 
était imposée sous peine de souffrir la 
résolution de son droit , pour le cas où 
il manquerait de la remplir ; la commise 
doit donc être prononcée contre lui , du 
moment qu’il est vérifié qu'il s’est rendu 
coupable de la faute ù laquelle elle est 
attaebée par la loi. 

242^- Le propriétaire qui s’adresse è 
la justice pour porter ses plaintes contre 
l’usufruitier qui a plus ou moins grave- 
ment abusé de sa jouis.sance , peut avoir 
deux espèces d’intérêts qui sont bien 
distinctes , et qui doivent être l'objet 
de deux chefs de conclusions différentes ; 
l’un tendant à ce que l’usufruitier soit 
condamné h réparer les dégradations 
causées ou survenues dans le fonds , 
par son lait ou sa négligence , ou h pajer 
tous les dommages et intérêts compétens 
à cet égard ; l’autre tendant è faire pro- 
noncer l’extinction ou la résolution du 
droit d’usufruit , en cas que les abus de 
jouissance soient jugés assez graves pour 
mériter cette peine. 

Dans les principes du droit commun, 
tout fait quelconque de l’homme , qui 
cause è autrui un dommage, oblige ce- 
lui par la faute duquel il est arrivé , è 
le réparer ( i38a ) , et chacun est res- 
|x>nsable du dommage qu’il a causé non- 
seulement par son fait , mais encore par 
sa négligence ou par son imprudence 
( i383) ; ainsi riisufriiitier qui avait pro- 
mis , ou qui est toujours censé avoir 
promis , ou , en d’uuti-es termes encore, 
qui a contracté l’engagement d’apporter 
tous ses soins è la conservation du fonds, 
et qui doit même fournir une caution 
pour assurer l’exécution decette charge, 
se rend nécessairement passible d’une 
action en réjiaration ou en dommages- 
intérêts , dès l’instant même où il con- 
ti'evicnt à cette obligation , et il en est 
également passible lors même que les 
abus de jouissance qu’on aurait à lui re- 
procher ne seraient pas assez graves 
pour entraîner la commise de son usu- 
fruit ; Utilius autem visum est, stipu- 
latione de hoc caveri,ut, si quis non 
viri boni arbitratu utatur , committatur 


slipidatio statim , nec ejcpectahimus ut 
amittatur tistt/ruclus • : mais s’il a gra- 
vement abusé , le propriétaire est en 
droit d'aller plus loin en demandant la 
résolution du droit d’usufruit, outre les 
réparations h faire au fonds, ou les dom- 
mages et intérêts qui peuvent en tenir 
lieu , et ces deux choses iloivent lui être 
cumulativement adjugées. 

a4'Z9- Les réparations , ou les dom- 
mages et intérêts pour dégradations , lui 
sont dus parce que l’usufruitier en a 
contracté l’obligation aussitôt qu’il est 
tombé en faute , et que cet engagement 
n'ayant été éteint par aucune cause , 
subsiste toujours. 

La rentrée en jouissance de son fonds 
lui est due aussi , puisqu’on supposeque 
les fautes de rusiifruitier sont de nature 
h entraîner la résolution de son droit. 

Ces deux choses sont dues cumula- 
tivement au propriétaire , et nonobstant 
que le droit d’usufruit soit déclaré éteint 
pour l’avenir, on doit encore condamner 
l’usufruitier è réparer ou à payer les 
dommages et intérêts compétens , parce 
fju’il en est de ce cas comme de celui où 
Ion demande la résolution d’une con- 
vention quelconque , avec dommages et 
intérêts contre celui qui y a donné lieu 
par la contravention h ses engagemens ; 
uc la loi ne dit pas que la résolution 
U droit d’usufruit doit être prononcée 
par forme de dommages et intérêts, et 
pour en tenir lieu au propriétaire, et 
u’k moins d'être placé sous l’influence 
c causes toutes particulières , on ne 
pourrait aller jusque-là sans commettre 
une injustice palpable , en ce que ce se- 
rait compenser une dette certaine , par 
l’estimation arbitraire d’un droit dont 
la valeur est toujours incertaine, eu 
égar I à l'incertitude de sa durée. 

Ainsi , lorsque l’action en extinction 
d’usufruit, pour abus de jouissance , est 
fondée sur de justes motifs , on doit né- 
cessairement et sous deux aspects diffé- 


' L. 1,^5, fi*, usu/ructuarius quemadmo^ 
dum caveas , lib. 7 , tit. 9. 
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rcns , reconnaître dans le propritîtaire 
qui l’intente , la qualité de créancier des 
réparations nécessaires pour la restau- 
ration de son fonds ou des dommages et 
intérêts compélens i ce sujet ; et encore 
la même qualité de créancier de la jouis- 
sance dans laquelle il a le droit acquis 
de rentrer , par l'effet de la commise en- 
courue de la part de l’usufruitier. Nous 
verrons plusieursfoisdans la suitcl’utilité 
de la distinction de ces deux créances. 

a43o. Les créanciers de l’usii/ruitier 
pencent intervenir dans les contestations, 
pour la conservation de leurs droits. 
Lorsque l’usufruitier n’est pas solvable 
d’ailleurs , ses créanciers ne peuvent 
être sans intérêts dans une contestation 
qui peut avoir pour résultat un jugement 
ui , prononçant l’extinction du droit 
'usufruit , les priverait du gage de leurs 
créances. C’est pourquoi la loi leur per- 
met d’intervenir au procès à l’effet de 
veillera la conservation de leurs droits. 

Au moyen de leur intervention , les 
créanciers , présens dans les débats , 
seront k portée de mettre obstacle k ce 
ue leur débiteur ne sc laisse pas con- 
amner par fraude ou collusion prati- 
quées entre lui et le propriétaire du 
fonds. Ils pourront concourir k la dé- 
fense de l’usufruitier en soutenant, s’il 
y a lieu , que les dégradations qu’on lui 
reproche sont sans réalité , ou qu’elles 
existaient déjk lors de son entrée en 
jouissance , et qu’elles ne sont pas de 
nature k entraîner la commise de l’u- 
sufruit. Ils pourront enfin demander, 
k tout événement , leur subrogation 
dans la jouissance de leur débiteur , en 
se soumettant k remplir ses obligations. 

La loi ne fait ici aiicune distinction 
entre les créanciers hypothécaires et 
les simples cédulaires , d où il faut con- 
clure que tous peuvent également inter- 
venir ; mais cet avantage qu’elle leur 
accorde , est beaucoup plus intéressant 
pour les derniers que pour les premiers, 
attendu que , comme nous le verrons 
dans la suite ' , les créanciers hypothé- 

t Voy. sous le no 247G. 

TOUX III. 


caires qui ne seraient pas intervenus au 
procès , pourraient encore exercer leur 
di-oit de suite sur l’usufruit , après le 
jugement qui en aurait prononcé la con- 
solidation dans l’intérétdu propriétaire. 

143 1 . Ils ( les créanciers ) peuvent 
offrir la réparation des dégradations 
commises , et des garanties pour l’a- 
venir. Les charges réelles de l’usufruii 
doivent passer avant tout , parce qu’il 
n’avait été établi que sous la condition 
qu’elles seraient exécutées : ainsi , les 
créanciers qui veulent prendre fait et 
cause , et d mander la subrogation dans 
les droits de leur débiteur, doivent dé- 
buter par se soumettre k réparer l’im- 
meuble ; et s’il s’agissait de riisiifruit 
légal du père ou de la mère qui n’eût pas 
fourni k la nourriture , entretien et édu- 
cation de ses enfans , les créanciers de- 
vraient aussi se soumettre au paiement 
de toutes les impenses qui pourraient 
être légitimement ducs k cet égard et qui 
n’auraient pas été acquittées par le père 
ou la mère ; parce que c’est également 
Ik une charge réelle de cette es|ièce d’u- 
sufruit ; charge qui n’est ni moins due, 
ni moins sacrée, et qui ne peut être 
moins privilégiée que celle qui a rap- 
port k l’entretien matériel des fonds. 

Il faut en dire autant des dommages 
et intérêts qui peuvent être dus |>ar l’u- 
sufruitier , pour les dégradations qui ne 
seraient pas susceptibles d’être réputées ; 
comme, par exemple, s’il avait coupé 
et diverti des futaies. Les droits du pro- 
priétaire ne seraient pas moins privilé- 
giés , pour obtenir le paiement de l’in- 
demnité compétente k cet égard , que 
s’il s’agissait de toute autre dégradation 
qui dût être réparée en nature ; par con- 
séquent les créanciers devraient égale- 
ment en faire l’offre. 

Soit que les créanciers exécutent les 
réparations dont la cause est déjk née , 
soit qu’ils satisfassent aux autres charges 
et indemnités dont on vient de parler , 
ils ne font qu’acquitter la dette de l’u- 
sufruitier et doivent conséquemment 
avoir un recours contre lui pour tous 
ces objets. Mais ce recours contre un dé- 
12 . 
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biteur insolvable, ne serait qu’une chose jurau’àconcurrencedecequileurestdû. 
illusoires'ilsn’avaientpasd'autremoyen Et d’abord les garanties offertes par 
de remboursement , et nous croyons les créanciers ne peuvent avoir pour 

3 ii’ils doivent avoir celui de le repren- effet le maintien de l’usufruitier dans 
rc sur les émoluroens qu’ils pourront une possession dont il a mérité d’étre 
trouver dans la jouissance de l’usufruit déchu , puisqu’il est certain qu’il en 
dont l’exercice devra être d’autant plus doit être expulsé , lors même qu’il a 
prolongé entre leurs mains , tant que fourni , dés le principe , une caution 
l’usufruitier sera existant. Les créanciers sur la solvabilité de laquelle il n’y arien 
de l’usufruitier qui ont payé le proprié- h désirer. Il y aurait donc de 1 ’incon- 
toirehraisondeson privilège, sont, quant séquence k vouloir qu’un nouveau cau- 
k cela , dans le cas de la subrogation qui tioniiement offert par les créanciers dût 
a lieu de plein droit ( n5i ) , lorsqu’un paralyser l’action en déchéance intentée 
créancier en paye une autre qui lui est par le propriétaire dont les intérêts ne 
préférable ; ils ont par conséquent le seraient pas mieux garantis qu’aupara- 
droit d’exercer sur la chose , c’est-k-dire vant. Il y aurait de l’injustice dans la 
sur l'usufruit , le même privilège que le loi si elle offrait un moyen d’arriver k 
propriétaire avait la faculté d’exercer de nouveaux abus , en maintenant dans 
avant d'êti'e payé. sa jouissance celui que sa conduite ac- 

a.jSa. Mais est-il bien constant que cuse notoirement d’infidélité. Il y aurait 
les créanciera intervenans peuvent de- de l’absurdité k présenter aux créanciers 
mander k être subrogés dans l’exercice le moyen d’intervention , comme devant 
du droit d’usufruit de leur débiteur, leur être utile, s’il ne devait servir qu’k 
lorsque celui-ci s’est rendu coupable d’a- leur ruine , par l’effet d’un cautionne- 
bus de jouissance qui peuvent lui méri- ment qui n’est qu’un acte parement 
ter sa déchéance ; et n’y aurait-il pas dommageable pour celui qui s’y sou- 
quelque chose d’absurde a leur accorder met. Il faut donc admettre que les ga- 
plus de droit qu’il ne peut en avoir lui- ranties dont parle la loi doivent servir 
même? Lecréancicr qui n’estquel’ayant- de cautionnement aux créanciers pour 
cause de son débiteur, et qui demande k demander la .subrogation dans l’exercice 
en être le représentant , pourrait-il donc du droit d’usufruit de leur débiteur et 
avoir plus de droits que le représenté? entrer eux-mêmes en jouissance du fonds. 

Malgré ces raisonnemens , et quoique êlais, dit-on, pouvons -nous 

le texte que nous venons de transcrire admettre que tel soit le sens de la loi , 
ne déclare pas d’une manière absolu- sans tomber dans un autre extrême? Et 
ment explicite que les créaneiers aient comment concevoir que les créanciers , 
le droit de demander leur subrogation qui ne sont que les ayans-cause de leur 
dans l'eg ercice de l’usufruit , néanmoins débiteur , puissent avoir plus de droits 
il n’est pas permis de douter que cette que lui ? Comment , en exerçant les droits 
faculté ne leur appartienne , parce que Je ce débiteur , poutraient-lls obtenir 
les termes de la loi le supposent évidem- d’être subrogés et maintenus dans une 
ment : les créanciers , y est-il dit , peu- chose dont il a lui-même encouni la dé- 
vent offrir des garanties pour l’avenir, chéance ? 

Ces expressions n’auraient aucun sens Cette objection nous ramène k une 
raisonnable si , en offrant les garanties observation importante qui nous reste 
dont il s’agit , on supposait que nonobs- encore k faire sur cette partie de notre 
tant leurs offres , les créanciers ne fus- article. 

sent pas admissibles k demander la II faut bien remarquer , en effist , que 
subrogation au lieu et place de leur dé- tous les créanciers de l’usufruitier n’ont 
biteur , pour jouir eux-mêmes de l’u- pas les mêmes droits a faire valoir dans 
sufruit , et en percevoir les émolumens l'action et intervention qui nons occupe. 
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Tous peuveot intervenir pour coopé- 
rer à la défense de leur débiteur , en 
soutenant avec lui que la demande en 
commise n’est pas fondée ; mais dans le 
cas où les abus de jouissance reprochés 
ù l’usufruitier sont reconnus tellement 
graves que le tribunal doive le déclarer 
personnellement déchu de son usufruit , 
tous ses créanciers ne doivent pas être 
également admis à demander leur subro- 
ation dans la jouissance du fonds. On 
oit les diviser en deux classes , suivant 
que leurs créances ont une date anté- 
rieure , ou postérieure aux délits ou 
fautes qui auraient donné lieu k la com- 
mise encourue par l’usufruitier. 

2^34. Nous embrassons dans la pre- 
mière classe tous ceux envers lesquels 
l'usufruitier a contracté des engagemens 
lorsque les choses étaient encore en- 
tières , c’est-k-dirc , lorsqu’il n’avait 
point encore commis les abus de jouis- 
sance |>our lesquels il doit être déclaré 
déchu de son usufruit ; et l’on' doit met- 
tre dans cette classe la caution contre 
laquelle le propriétaire exerce , ou peut 
exercer un recours k raison des dégra- 
dations causées dans le fonds. Nous di- 
sons que tous les créanciers composant 
cette première catégorie, sont admis- 
sibles k demander leur subrogation dans 
les droits de leur débiteur , et que leurs 
intérêts doivent être préférés k ceux du 
propriétaire qui demande k rentrer dans 
la jouissance de son héritage. 

3435. Cette décision est fondée sur ce 
quequiconque s’oblige personnellement, 
est tenu de remplir les engagemens sur 
tous ses biens présens et k venir (3093) ; 
d’où résulte la conséquence qu'a l’égard 
des ciéanciers de cette première classe, 
l’usufruit ayant déjà été engagé k la sû- 
reté de leurs créances , avant que l’usu- 
fruitier ne l’eût compromis en commet- 
tant des fautes qui jieuvent lui mériter sa 
déchéance personnelle, le propriétaire 
qui n’est devenu créancier du droit de 
rentrer dans la jouissance de son fonds , 
que postérieurement k la constitution de 
cette espèce de gage donné aux créan- 
ciers, ne doit point être admis k les 


repousser , puisqu’ils sont avant lui et 
qu’ils ont pour eux la règle, qui prior 
tempore , potior ett jure. 

Nous ajoutons que les intérêts des 
créanciers sont ici préférables k celui du 
propriétaire, et qu’ils sont dans une 
condition plus favorable ^iie la sienne , 
parce que du moment qu'ils sc soumet- 
tent k répaier le fonds . et qu’ils offrent 
des garanties pour l’avenir , tout ce que 
le propriétaire voudrait demander au- 
delk, ne serait jvlus qu'une chose pure- 
ment lucrative pour fui. Certat igitur de 
lucro captando; tandis qiieles créanciers 
certant de damno vitando , en ce que 
s’ils étaient rejxiussés, ils seraient ex- 
jvosés k tout perdre : or entre deux con- 
tendans , dont l’un ne tend qu’k obtenir 
du gain , tandis c^ue l’autre ne fait (jue 
lutter contre sa ruine, l’équité ne permet 
pas d’hésiter. 

De tout ce que nous venons de dire sur 
cette première classe de créanciers , 
résultent plusieurs conséquences qu’il 
faut encore remarejuer. ‘ 

3436. La première ; que dans le cas 
de l’action en déchéance pour cause 
d’abus de jouissance, comme dans celui 
dé la renonciation volontaire de l’usu- 
fruitier, le droit d’usufruit n’est éteint 
que relativement k lui , et non pas rela- 
tivement aux créanciers intervenus dans 
la contestation , puisque ceux-ci sont 
admis k le revendiquer encore pour eux , 
et k en jouir jusqu'k ce qu’ils soient , par 
ce moyen , payés de leurs créances. 

343^. /.à seconrfe ; que la créance du 
propriétaire sur le fait dos dégradations 
commises , doit toujours être acquittée 
par préférence sur la chose , puisque les 
créanciers de l’usufruitier ne sont admis 
k demander la jxisscssion , qu’autaut 
qu’ils offrent préalablement de réparer 
eux-mêmes. 

3438. La troisième; que la créance 
qui appartient aussi au propriétaire, pour 
revendiquer la jouissance de son fonds , 
par l’effet de la commise encourue de la 
paît de l’usufruitier , n’est pas également 
privilégiée , puisque les créanciers 
doivent, au moyen de leur interven- 
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lion , obtenir la prëfi^rence sur ce chef. 

a43(). La quatrième ;<\uc\e propriétaire 
est en droit de faire estimer le revenu 
net que les créanciers peuvent retirer de 
cette jouissance, pour en régler l’impu- 
tatio 1 sur leurs créances, puisqu’il (ioit 
rentrer lui-méme en possession de fait , 
sitôt que ceut-ci auront été remplis de 
ce qui leur est dû. 

3^/fo. La cinquième ; que pour avoir 
mérité la déchéance . il n’est pas néces- 
saire que l’usufruitier ait commis des 
dégradations ou abus de jouissance dont 
l’énormité soit telle que les dommages 
et intérêts dus au propriétaire, se trou- 
vent ér^uivalans à l’estimation même du 
droit d'usufruit pour l’avenir ; car, s’il 
en était ainsi , les créanciers qui doivent 
se soumettre li réparer, ne pourraient 
avoir aucun intérêt & intervenir dans la 
cause , pour conserver un droit dont la 
valeur serait absorbée par les charges. 

a44’- ^ sixième; que la disposition 
de la loi est ici véritablement pénale, 
pour tout ce qui peut excéder les dom- 
mages et intérêts du propriétaire; puis- 
qu’elle veut que l’usufruitier coupable 
soit déchu, nonobstant que ledroitdont il 
reste privé puisse être d’une valeur bien 
supérieure h celle des dommages qu’il 
peut avoir causés ; mais elle ne veut pas 
que la peine par lui méritée profite au 
propriétaire, au préjudice des créanciers 
intervenans qui offrent d’indemniser ce- 
luiKii des dommages causéshsa propriété. 

a44’- ^ l’égard des créanciers de la 
.seconde classe, c’est-à-dire de ceux qui 
n’auraient contracté avec l’usufruitier 
que postérieurement aux fautes par les- 
quelles celui-ci avait déjà mérité sa dé- 
chéance, on doit dire qu’ils ne sont pas 
admissibles à demander leur subrogation 
dans l’exercice du droit d’usufmit. 

Pour sentir la justesse de cette décision, 
il faut bien remarquer que la commise 
encourue par l’usufruitier qui a délinqué 
dans sa jouissance , n’est pas seulement 
pénale , c’est-à-dire, qu’ellen’estposseu. 
lement prononcée pour punir ex mme l’u- 
sufruitier qui a abusé; maisqu’ellcdérive 
aussi d'une cause résolutoire , c’est-à-dire 


d’une cause opérant ex tune la résolu- 
tion de l’usufruit ,en ce que l’usufruitier 
n’avait le droit de jouir qu’à la charge 
de conserver, et qu’en aousant il a dû 
donner lieu à sa déchéance : or , comme 
l'enseigne Dumoulin, il est de principe 
UC la résolution du droit de propriété 
e quelqu’un , opère toujours un effet 
rétixiactif qui se rattache à la cause dont 
elle procède, et que le jugement qui 
prononce la commise contre lui , reporte 
scs effets à l’époque du délit par lequel 
elle a été méritée ; en sorte que , quant 
au fond du droit, la propriété dont le 
condamné se trouve privé est censée 
résolue dès cette époque ; d’où il résulte 
que si , durant la jouissance de fait qu’il 
a encore conservée depuis, il a contracté 
des dettes ou des engagemens, il n’a pu 
accorder à ses créanciers , et ceux-ci 
n’ont pu acquérir , sur cette pro- 
priété, qu’un droit subordonné a la 
résolution de celui de leur débiteur , 
pour le cas où il serait actionné en décla- 
ration de commise et viendrait à succom- 
ber : c’est dans ce cas , et dans ce cas 
seulement, qu’on doit dire que leci-éan- 
cier est non-recevable à cfemander sa 
subrogation , parce qu’en sa qualité 
d’ayant-CBUse , il ne peut revendiquer 

f ilus de droit que son débiteur n’en avait 
ui-même; quia vassalus qui abnegavii 
palronum, nihil Jacere potest nec dis- 
ponere in praqudicium patroni , et res- 
titutionis Jeudi et JnuUuum in eventum 
commis si adjudicandi, Undè commisse 
adjudicato , qwdquid intereà vassalus 
Jecerit , resolvitur ipso jure. Et hoc casu 
optimè quadrat et verificatur régula 

BESOLIITO JUBE DXBTIS , BESOLVITl'B ]V3 

AcciriENTis, etquamvis acttuiliter 

non resolvatur nisi per sententiam et ejus 
exsecutionem, tamen resolutio hujusmodi 
trahitur rétro ad tempus negationis , seu 
feloniœ eommissœ. Et sic omnes aliena- 
tiones et hypolhecœ , vel locationes ah 
illo tempore factœ per vassalum expi- 
rant^. Le même principe se trouve con- 


' Dcmocmii sur la coutume de Paris , 
tit. 1 , ^ 45 , glossâ 1 , no 9. 
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tignëdans lecodc , qtii vent que ceux qui 
n’ont sur un immeuble, qu’un droit 
résoluble dans certains cas, ou sujet à 
rescision , ne puissent consentir qu’une 
hypothèque soumise è la même resci- 
sion ( aia5. ). 

Les juges peuvent, suivant la 
gravité des circonstances , ou prononcer 
l’extinction absolue de l'usufruitier , ou 
n’ordonner la rentrée du propriétaire 
dans la jouissanc: de l’objet qui en est 
grevé, que sous la charge de payer an- 
nuellement A l’usi fruitier, ou à ses ayons- 
cause , une somme déterminée , jusqu’à 
l’instant où l’usifruit aurait dti cesser. 
L’osuh-uitier qui a commis des abus de 
jouissance , peut être plus ou moins cou- 
pable ; et comme c’est une règle éternelle 
d’équité que la peine doit toujours être, 
autant que possible , proportionnée à la 
faute ou au délit , la loi laisse aux juges 
toute latitude convenable pour traiter 
avec plus de sévérité le plus coupable 
en le déclarant absolument déchu , oit 
pour adoucir le sort de celui qui le serait 
moins, en lui adjugeant une pension 
viagère au lieu et place de l’usufruit 
supprimé : pension dont le montant est 
laissé aussi a l’arbitrage du juge qui doit 
le fixer encore d’après les circonstances 
où se trouvent les parties. 

. a44'î- La gravité de ces circonstances 

dont la considération est recommandée 
aux juges, dans ces sortes de contesta- 
tions, n’est pas seulement relative aux 
dégradations qui peuvent être plus ou 
moins nombreuses ou plus ou moins 
énormes ; mais encore è la qualité des 
personnes entre lesquelles les devoirs et 
les égards réciproquement dus , |>euvent 
être bien différens : car le père ou la 
mère , ou un autre ascendant, qui aurait 
l’usufruit des biens de ses enfans ou des- 
cendans, et qui serait actionné en dé- 
chéance de son droit , n’en devrait pas 
toujours être entièrement privé par les 
mêmes causes qui pourraient en mériter 
l’extinction absolue vis-à-vis d’un étran- 
ger. Outre la perte pécuniaire, il y a 
une espèce de censure attachée à un ju- 
gement prononçant une déchéance en- 


tière; censure qu’on devrait bien plus 
difficilement admettre vis-à-vis d’un 
ascendant; il serait par conséquent plus 
convenable de convertir son droit en une 
rente annuelle , payable par le proprié- 
taire rentré dans la jouissance de son 
fonds, et celte mesure serait même impé- 
rieusement exigée par la justice , si , par 
la privation totale desondroit d’usufruit, 
l’ascendant devait se trouver réduit à 
l’indigence. 

3445 . Lorsque l’usufruit est ainsi con- 
verti en une rente annuelle , payable par 
le propriétaire rentré dans la jouissance 
de son fonds, il faut sans doute décider 
que c’est sur Inique doivent, dans le 
nitur, peser tontes les charges annuelles 
de la jouissance , puisqu’il est indéfini - 
ment remis en possession ; il en est de 
même de toutes les charges d'entretien 
et réparations du fonds , puisque la jouis- 
sance nelui est rendue que pour le mettre 
à portée d’y pourvoir lui-même. La 
rente accordée à l’usufruitier ne doit 
donc pas être considérée comme intégra- 
lement représentative du droit d’usu- 
fruit ; et delà il résulte que, dans tous les 
cas , cette rente doit être estimée à nn 
taux bien inférieur au revenu net du 
fonds . puisqu’il faut que le propriétaire 
rentré en jouis.sancc y trouve tout à la 
fois de quoi payer la pension de l’usu- 
fruitier et de quoi satisfaire abondam- 
ment à toutes les impenses imposées sur 
son héritage, et qui sont nécessaires à son 
entretien. 

a44^- raisonnant toujours dans 
l’hypothèse où rusufruit serait converti 
en une rente annuelle , on doit dire que 
les créanciers intervenus dans la cause, 
sont fondés à se faire adjuger le droit 
d’en percevoir les arrérages jusqu’à con- 
currence de ce qui leur est dû, et c’est 
là ce que les auteurs du code ont en- 
tendu quand ils ont dit que le tribunal 
pourrait n’ordonner la rentrée en jouis- 
sance du propriétaire que sous la charge 
de payer annuellement à Tusufi-uitier, 
ou à ses ayans-cause , une somme déter- 
minée; mais ici il n’y a plus de distinc- 
tiou à faire entre les créanciers dont les 
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titres sontde dates antérieures aux fautes 
qui ont donné lieu h l’action en dé- 
chéance, et ceux qui n’ont contracté que 
postérieurement, parce qu’en ce cas, ils 
ne sont point en opposition d’intérét avec 
le propriétaire, mais seulement en con- 
cours entre eux sur les émolumens de la 
rente représentative de l’usufruit. 

a447- Néanmoins si l’usufruitier qui 
aurait assez gravement abusé pour mé- 
riter la déchéance de son droit était, 
vis-i-vis du propriétaire , d’une qualité 
telle que celui-ci lui dût des alimens 
pietatU officia , la pension qui lui serait 
laissée & ce titre , par bénéhee de compé- 
tence , ne devrait point être adjugée à ses 
créanciers, parce qu’autrement le pro- 
priétaire serait exposé à êtio cotitraiut 
de lournir encore une nouvelle pension 
A l’nsufruitier qui resterait toujours dans 
le même dénuement ; ce qui ne peut 
être. 

Arrivons actuellement au détail des 
questions particulières qui peuvent se 
présenter dans l’application de notre 
article , et dont l’examen est nécessai- 
re pour en sentir tous les développe- 
mens. 

PSKMlèu QDXSTIOa. 

u44^- Lorsque l’usi^ruit a e'té e'tabli 
sur plusieurs têtes et que l’usufruitier 
appelé en premier ordre commet des 
dégradations dans le fonds ou néglige 
dj le réparer, à qui appartient l’action 
en déchéance qu’on peut intenter contre 
lui? Est-ce à l’usufruitier appelé en 
second ordre , ou est-ce au propriétaire 
du fonds ? ou l’un et l’autre sont-ils 
simultanément recevables à agir, et sous 
quels rapports peuvent-ils U faire ? 

L’usufruitier qui abuse de sa jouissance 
se rend passible de deux actions qui 
peuventêtre simultanément dirigées con- 
tre lui : l’une en réparation des dégra- 
dations qu’il a causées par son fait , ou 
u’il a laissées survenir au fonds faute 
’entretien ; l’autre en déchéance de 
son droit , lorsqu’il s’est rendu cou- 
pable au point de mériter la commise. 


L’action en réparation des dégrada- 
tions du fonds appartient sans doute au 
propriétaire qui ne peut cesser d’avoir 
intérêt à ce que son héritage soit restau- 
ré et remis en bon état , plutôt que d’être 
dégradé et de ne lui présenter que la 
perspective d’une ruine. Mais cette ac- 
tion appartient aussi è l’usufruitier qui 
a été appelé en second ordre pour jouir 
après le décès du premier, et il peut 
l’exercer lors même que le propriétaii-e 
trop indulgent garderait le silence, parce 
ifu’il a aussi un intérêt très-réel è ce oue 
1 immeuble ne se trouve pas dans un état 
de ruine lorsque l’ouverture de son droit 
arrivera, et qu'il voudra lui-même entrer 
en jouissance ; il peut donc agir soit 
contre l’usufruitier qui avait été appelé 
en premier ordre , soit contre sa caution, 
pour les faire contraindre è réparer le 
fonds ; et c’est è raison de cet intérêt que 
nous avons dit ailleurs que le second 
usufruitier devait même être appelé 
è la réception de la caution du pre- 
mier '. 


a449- fin ce qui touche è l’action en 
déchéance , elle ne peut appartenir 



La déchéance du pi-emier ne peut, 
en eifet , profiter au second usufruitier, 
puisque son droit ne devra être ouvert 
u’au décès de l’autre , par reifet de la 
isposition qui ue l’appelle qu’à un droit 
de survivance. 

neVXIEME QUESTION. 

q45o. Lorsque ce n ’estpas l’usqfruitier 
en titre qui jouit immédiatement ou admi- 
nistre par lui-même , est-il responsable 
des dégradations et des fautes commises 
dans le fonds , comme si elles étaient de 
son fait; et peut-il être passible de la 
commise pour les abus de jouissance qui 
ne seraient directement imputables qu’au 
tiers qui exploite le domaiiu; ou l’admi- 
nistre ? 

Cette question peut se présenter dans 
plus d’une circonstance. 


1 Vojr. au cliap. 17 , aqus le n° 818. 
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L’usufruitier a remis A ferme le do- 
maine dont il jouit A ce titre ; le fermier 
^ a commis des d^eradotion graves ; 
jusqu’A quel point le bailleur peut-il 
être responsable des fautes ou délits de 
son fermier ? pourra-t-il être privé de 
son usufruit, pour les abus de jouis- 
sance qui ne sont que du fait de celui-ci? 

Un droit d’usufruit a été légué à des 
enfans mineurs ; le pfere , qui en perçoit 
les émolumens par un effet de sa puissan- 
ce paternelle, dégrade ou n'entretient 
pas les fonds ; le propriétaire pourra-t-il 
s'en prendre aux légataires eus-mêmes? 
pourra-t-il provoquer la commise de 
l’usufruit contre les enfans, par suite 
des fautes commises par leur père ? 

Une femme a apporté, en dot, un droit 
d’usufruit à son mari qui abuse dans sa 
jouissance : sera-t-elle responsable de 
toutes les fautes qu’il aura commises? 
et l’extinction de son droit pourra-t-elle 
être prononcée contre elle pour les mal- 
versations commises dans le fonds par 
son époux 7 

Un tuteur a commis des 'abus graves 
dans l’administration des biens dont 
ses pupilles sont usufruitiers : ceux-ci 
pourront-ils être personnellement con- 
damnés pour les fautes de leur adminis- 
trateur ? 

Pour donner une solution coraplette 
è ces diverses questions, il est nécessaire 
de rappeler encore la distinction que nous 
avons faite plus haut , des deux actions 
<^ui appartiennent au propriétaire contre 
1 usufruitier qui abuse : l’une pour ob- 
tenir la réparation des dégradations 
causées dans le fonds , on les dommages 
et intérêts compétens è cet égard ; l’autre 
pour demander la commise de l’usufruit, 
et la rentrée en jouissance de son domaine. 

Le légataire de l’usufruit est toujours 
passible de la prémière de ces deux 
actions ; c’est-à-dire qu’il est toujours 
condamnable aux dommages -intérêts 
dus pour dégradations : qu’il les doit 
lors même qu’elles ne procèdent pas de 
son fait et qu’elles ont été causées par 
un tiers qui serait légalement entré dans 
le fonds pour en jouir ou l’administrer 


au nom de l’usufmitier. La raison decela, 
c’est que dès le moment même de la 
délivrance du leçs et par le seul fait de 
son acceptation, I usufruitier a contracté 
d’avance l’obligation personnelle de jouir 
en bon père de famille ; de maintenir et 
rendre le fonds en dû état , ou de payer 
au propriétaire tous les dommages et 
intérêts qui pourraient être dus par la 
suite pour contravention à cette obliga- 
tion. Quelle que soit sa qualité de mineur 
ou de majeur, de femme mariée ou non , 
il a nécessairement contracté cet engage- 
ment, dans le quasi-contratd’acceptation 
du legs , puisque c’est-lb une charge 
essentiellement inhérente à l’usufruit. 
Le propriétaire est le maître de ne recon- 
naître et de n’actionner que lui , pour 
l’accomplissement de cette obligation, 
puisqu’il n’y a que lui avec lequel il y 
ait eu , dès le principe , quasi-contrat 
formé entre eux. Sans doute on pourrait 
actionner aussi le tiers qui a commis des 
dégradations , parce qu’il est lui-même 
tenn de son fait ; mais la condamnation 
solidaire qni devrait être prononcée con- 
tre eux s’ifsétaient simultanément action- 
nés, loin d être contraire à notre décision, 
ne serait qu’une nouvelle démonstration 
de l’obligation intégrale et directe qui 

É se sur l’usufruitier à raison de toutes 
1 d^radations qui peuvent avoir été 
commises dans le fonds. 

345 1. Mais si la décision qne nous 
venons de porter est juste, lorsqu’il s’agit 
d’un tiers qui est légalement entré dans 
le fonds pour en jouir au nom de l’usu- 
fruitier, comme un fermier, ou de celui 
qui a reçu le droit de l’administrer, tel 
que le tuteur pour ses mineurs , le père 
pour ses enfans , ou le mari pour son 
épouse ; elle ne serait ni juste ni admis- 
sible dans le cas où un tiers . qui ne serait 
aucunement le représentant de l’usufrui- 
tier, aurait commis une invasion dans le 
fonds et l’aurait dégradé ; alors les dom- 
mages causés à la propriété ne seraient 
plus , pour l’usufruitier, comme pour le 
propriétaire , <|ue l’effet du cas fortuit on 
de la force majeure dont l’un ne devrait 
aucune garantie à l’autre. 
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3453* ce qui touche h la seconde 
action qui tend particulièrement h faire 
prononcer la commise de l’usufruit , on 
doit admettre deux distinctions , dont 
l’une est relativeaux personnes, etl’autre 
aux divers genres de fautes è raison 
desquelles cette peine peut être ordon- 
née. 

Et d’abord, quand c’est le fermier 
qui a commis des dégradations dans le 
fonds , la eaiise de rusufriiitier n’est pas 
absoluiÉent la même que celle du mineur 
ou de la femme , lors<]ue c’est le père , 
ou le tuteur, ou lemariquise sont rendus 
coupables de malversations, parce que 
le fermier ne peut cesser d’être subor- 
donné è son maître, tandis que le père, 
le tuteur, ou le mari ne sont jamais sous 
la dépendance des mineurs ou de la 
femme , et n’ont point d’ordre h recevoir 
de ceux-ci. 

Ainsi , pour porter une décision par- 
ticulière sur le cas où c’est le fermier 
qui a eommis des dégradations dans le 
fonds , on doit dire que s’il a agi par les 
ordres de l’usufruitier, celui-ci est passi- 
ble de la commise ; on doit dire encore 
qu’il en serait passible , si c’était à son 
vu et su que les dégradations eussent été 
faites, parce que, d’une part, il aurait 
pu y mettre obstacle, et que, d’autre 
côté, la loi rend l’usufruitier responsable 
de toutes les atteintes qu’il a laissé porter 
aux droits du propriétaire , comme il le 
serait des dégradations commises par 
lui-même ( 6 i 4 ). 

On doit , è plus forte raison , porter 
la même décision , lorsque le dommage 
causé est le fait de quelque personne dont 
l'usufruitier doit répondre , comme se- 
raient les cofans mineurs à l’égard du 
père ou de la mère ; les domestiques ou 
préposés , à l’égard des maîtres et des 
coramettans ; les élèves et apprentis h 
l’égard des instituteurs et artisans. Ainsi, 
en supposant que les père et mère, les 
maîtres, les commettans, les instituteurs 
et artisans fussent revêtus d’un droit 
d’usufruit , et que leurs enfans mineurs , 
ou leurs domestiques et préposés agissant 
dans les fonctions auxquelles ils les 


auraient employés ; ou les élèves et ap- 
prentis confiés à leur surveillance, eussent 
commis des dégradations dans le fonds , 
ils ne pourraient repousser la demande 
en commise par le seul motif que ces 
dégradations ne seraient pas immédiate- 
ment leur ouvrage , puisque la loi (i 384 ) 
les rend responsables du fait de ceux qui 
Icsauraient causées, tant qu'ils ne prou- 
vent pas qu'ils n'ont pu y mettre obs- 
tacle. 

3453. Mais abstraction faite des cas 
dont nous venons de parler, et lorsqu’il 
s’agit de savoir si des mineurs ou une 
femme mariée peuvent être déchus de 
leur droit d’usufruit par rapport aux 
fautes commises dans l'administration du 
fonds , par le père , ou le tuteur , ou le 
mari ; comme encore lorsqu’il s’agit de 
tout autre usufruitier à l'insu duquel le 
fermier a malversé , sans qu'il y ait eu , 
de la part de l’un , une négligence cou- 
pable k surveiller l’exploitation de l’au- 
tre, il faut faire une nouvelle distinction 
qui n’est plus relative aux personnes , 
mais h la nyture des fautes qui peuvent 
entraîner la commise de l’usufruit. 

Comme nous l’avons fait remarquer 
dès le commencement de ce chapitre * , 
l’usufruitier peut encourir la déchéance 
de son droit , ou par des fautes de com- 
mission , quand il dégrade ; ou par des 
fautes d’omission , quand il ne répare 
pas , et c’est k la distinction de ces deux 
genres de fautes qu’on doit rattacher la 
solution des questions proposées. 

Lorsqu'il s’agit uniquement d’une 
faute de commission , la règle est qu’il 
n’y a que celui qui s’en est rendu cou- 
pable qui doit en supporter la peine; il 
faut , disent les empereurs romains , que 
la terreur du châtiment ne s’étende pas 
plus loin que là où est la culpabilité , 
peccata igtlursuos teneant auctores : nec 
ulteriùs progrediatur metus , quàni re- 
periatur delictum La raison de cela , 


’ Voy. sous le n» 2327. 

^ L.22, cod. depeenù, lib. 9,tit.47. 
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comme nous l’avons dit ailleurs * , 
c’est que , sous le rapport de la pdnalitd, 
l’obligation qui résulte d’un ddlit ou 
d’une faute de commission , n’a d’autre 
cause que le fait lui-même qui y a donné 
lieu : c’est par ce fait et par ce fait seul 
que la peine qui peut en être la suite a 
été encourue , et de Ih il résulte néces- 
sairement qu’il n’y a que celui qui a 
donné son consentement b l’acte qui 
puisse être tenu de la peine , comme il 
n’y a que celui qui a donné son consente- 
ment a une convention , qui doive en 
supporter les engageraens. On ne leur- 
rait aller plus loin sans offenser le prin- 
cipe d’équité qui ne permet pas de punir 
l'un pour les délits de l’autre. 

3454. Ainsi , h supposer que le père , 
le tuteur , nu le mari, aient, par des faits 
positifs , dégradé le fonds dont les mi- 
neurs ou la femme sont usufruitiers , le 

I >ropriétaire aura bien contre les uns et 
es autres, une action en dommages et 
intérêts, à raison des dégradations, parce 
que cette action qui ne tend qu’à obtenir 
la restitution d’un perte, n’est pas pénale 
dans un sens proprement dit ; mais l’ex- 
tinction du droit d’usufruit qui est une 
peine . il ne pourra la demander contre 
lesenfans , les mineurs ou la femme, qui 
ne peuvent être coupables eux-mêmes 
des faits imputésaux administrateurs que 
la loi leur donne : neque in interdicto, 
neque in cæteris cousis , pupillo nocere 
opportet dolum UUoris; sive solvendo est, 
sire non est 

3455. Ainsi encore , à supposer que le 
fermier qui avait été placé dans le do- 
maine par l’usufruitier , ait coupé des 
futaies , démoli des bâtiraens , fait des 
cliangemens de superficie dans les fonds, 
ou se soit permis toute autre faute grave 
de commission, à l’insu du bailleur et 
sans qu’on puisse imputer h celui-ci au- 
cune négligence coupable à le surveiller 
dans son exploitation et à s’assurer de sa 


' Voy. au cbap. 34 , sont le as 1529. 

* L. 198, ff. de regui.jur^ 

’ Dchodlis sur la coutume de Paris, tit. I , 
Toiu ni. 


fidélité, le propriétaire pourra bien in- 
tenter son action en dommages et intérêts 
et contre le fermier comme auteur des 
dégradations , et contre l’usufruitier 
comme obligé dès le principe à conserver 
le fonds en dû état ; mais la commise de 
l'usufruit , la commise qui est une peine, 
il ne pourra l’obtenir , parce que pour 
en venir là , il faudrait infliger la peine 
à l’un, tandis que la faute serait l’œuvre 
del’autre ; c’est-à-dire qu'il faudrait faire 
tomber sur la tête de l'innocent une peine 
qu’il n’aurait nullement méritée. 

3456. Mais lorsqu’il s'agit de fautes 
de simple omission , les négligences de 
l’administrateur suffisent, quand elles 
portent sur des objets assez graves , 
pour faire prononcer la commise contre 
le mineur ou la femme dont les intérêts 
ont été mal soignés : in pcenti impositû 
propter culpam in oniittendo , prœlati et 
cœteri quicumque adniinistratores , præ- 
judicare possunt dominis ’. La raison de 
cela , c’est que la faute d’omission u’est 
le fait de personne , puisqu’elle n’est 
u’une chose négative et ne consiste que 
ans l’absence de tout fait. Si donc elle 
est imputable à quelqu’un , ce n’est que 
par la raison qu’on a manqué à un de- 
voir en ne faisant pas ce qu’on devait 
faire ; elle est donc toujours imputable 
à celui auquel le devoir était imposé, 
puisqu’il était tenu de l'accomplir et 
qu’il ne l’a pas fait : or l'usufruitier , 
uellc que soit sa qualité , ne peut cesser 
'être personnellement tenu d’entretenir 
le fonds, puisqu’il n’en a reçu la jouis- 
sance que sous cette condition ; donc le 

f iropriétaire peut toujours s’en prendre à 
ui , |K3'ir demander la résolution de son 
droit, quand la condition de réparer et 
entretenir n’a pas été remplie. 

a 45 ç. Dans l’iiypothèse d’une faute 
de commission , I obligation d'en sup- 
porter la peine n’étant contractée que 
par le fait même qui y donne lieu , ne 


^ 43 , a» 77 ; — Voy. aussi dans Gircias , de 
expensis et meiiorationibus , cap. 13, n°> 28 
et suiv. 
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peut tomber que sur l’auteur du fait , 
parcequ’il est le seul contractant : mais 
ici , l’obligation de supporter la peine 
me'ritife par la faute d'omission, remonte 
plus haut , puisqu’elle sc rattache au 
devoir qu’on a voulu imposer, dës le 
principe , à celui au profit duquel l’usu- 
fruit a été établi. Si c’est par la négli- 
gence d’un administrateur ou d’un dé- 
légué en sous-ordre , que le fonds a été 
laissé dans un état de dépérissement , 
cette circonstance ne change rien aux 
droits du propriétaire qui peut toujours 
dire qu’il ne reconnaît, pour obligé, que 
le légataire de l’usufruit lui-méme, parce 
qu'il n’r a que lui avec lequel il ait con- 
tracté lors de la délivrance du leçs ; 
qu’en conséquence , l’interposition d'un 
administrateur ne peut préjudicier en 
rien aux actions directes qu’il a eues 
dës le principe , et qu’il ne peut cesser 
d’avoir contre ce légataire. 

2458. Pour pouvoir s’élever contre 
notre décision , il faudrait aller jusqu’ë 
soutenir qu’un homme qui s’est obligé 
ë faire quelque chose .sous une peing 
quelconque exprimée dans le contrat, 
pourrait impunément manquer ë sa pro- 
messe en chargeant un fondé de pouvoir 
ou un administrateur d’y satisfaire pour 
lui. Il se trouverait en effet nécessaire- 
ment dégagé de tout parce moyen, puis- 
qu’il ne pourrait être recherché pour la 
prestation de la peine , même dans le 
cas où son mandataire n’aurait rien fait 
pour remplir sa commission. 

Ainsi , ë supposer que le përe, le tu- 
teur ou le mari aient laissé tomber en 
ruines, faute de réparations, les bâti- 
mens dont les mineurs ou la femme sont 
usufruitiers ; ou qu’ils aient laissé com- 
mettre des anticipations sur les fonds , 
ou que faute de poursuites faites de leur 
part , ë temps utile , ils aient laissé péri- 
mer des droits et actions importuns ; la 
commise de l’usufruit pourra être de- 
mandée par le propriétaire, et si les abus 
de cette nature sont assez graves , elle 
devra être prononcée contre les mineurs 
et la femme, sauf leur recours contre 
leurs përe, tuteur.ou mari. La qualité 


de mineur, comme celle de femme ma- 
riée , ne sont ici d’aucune considération 
fts-ë-vis du propriétaire du fonds, parce 
qu’il n’y a pas deux rëgles pour la con- 
stitution d'usufruit , l'une pour les ma- 
jeurs , l’autre pour les mineurs : la con- 
dition d’entretenir le fonds est imposée ë 
tous également , et tous doivent égale- 
ment la remplir sous peine de souffrir la 
commise , puisque la loi le veut ë l'^rd 
de tous et sans aucune distinction. 

3459. C'est par application de ces 
principes que les mineurs , les interdits , 
les femmes mariées , ne sont point res- 
tituables contre le défaut d’acceptation 
ou de transcription des donations, et que 
la loi (943) ne leur réserve ë cet égard 
qu’une action en recours contre leur 
tuteur ou mari. 

Au suimius cette distinction entre les 
effets des fautes de commission et d’omis- 
sion , sur le fait même de la commise , a 
été depuis long-temps consacrée en ju- 
risprudence, comme on peut le voir dans 
Lodet , lettre F, sommaire i 5 , où il 
rapporte un arrêt du Parlement de Paris, 
du I" juin 1 596 , par lequel la commise 
d'un fonds tenu en bordelage par la 
femme , fut prononcée contre elle , faute 
par son mari d’avoir acquitté les arré- 
rages de la rente , tandis qu'il jouissait 
de ce fonds , comme usufruitier l^^al de 
la dot de son épouse. 

TaOISlkllE QVZSTIOH. 

3460. Si l’usufruitier n’avait causé des 
dégradations que sur quelques-uns des 

fonds soumis à sa jouissance , pourrait - 
il être déclaré déchu de son droit d’usu- 
fruit , même h l'égard des autres fonds 
sur lesquels il n’y aurait eu aucune dé- 
gradation commise ? 

DumouUn paraît décider que l’usu- 
fruitier ne doit être privé de son droit 
qu’ë l'égard des objets dans lesquels il a 
mal versé : Ërgo quandocumque appa- 
rebitfructuarium contra boni viri morem 
collusisse mm vassalo in fraudem do- 
mini, priviuilurfructibus et restituentur 
domino ; non lamen dico quod in totum 
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privetur mtrfruclu, ted fructibut in quî- 
bus fraudent fecit, ut pana commen- 
turetur delicto et illud non excédai. 
C’est ainsi , dit-il , que suivant la dispo- 
sition du droit , l’héritier qui a fait des 
soustractions frauduleuses , ne perd sa 
quarte falcidie que sur les objets qu’il 
avait voulu recéler , in eâ parte, in qud 
fraudent adhibuit ,falcidid non utitur^. 

Ce principe de solution ne nous pa- 
raît pas juste , parce que c’est plutôt à 
l’énormité de la faute en elle-même, qu’à 
l’étendue de l’objet sur lequel elle a été 
commise , qu’on doit s’attacher , pour 
déterminer la peine enconrae par le dé- 
linquant. 

a 46 i. La comparaison tirée de la dis- 
position dudroit sur l'usage de lu quarte 
làlcidie, n’est pas exacte non plus ; car si 
l’héritier recéleur n’est privé que de sa 
portion dans la chose qu’il avait voulu 
soustraire , c’est parce que la loi ne le 
déclare pas généralement déchu du droit 
de retenir la quarte, comme elle déclare 
que l’usufruitier peut encourir la dé-, 
chéance de son usiifiuit , pour les abus 
qu’il aurait commis dans sa jouissance. 

Cette comparaison manquerait encore 
aujourd’hui d’exactitude sous un autre 
point de vue , en ce que si l’héritier qui 
a diverti ou recèle quelques effets de la 
succession ne peut prétendre aucune part 
dans les objets qu'il a voulu soustraire, 
le code ne borne pas là la punition qui 
doit lui être infligée, puisqu il veut qu’il 
soit en outre , pour ce fait , déclaré héri- 
tier pur et simple (79XJ, sans pouvoir 
profiter du bénéfice d’inventaire (801); 
en sorte que pour argumenter avec jus- 
tesse de ce rapprochement de nos lois, 
il faudrait dire que , comme l’héritier 
recéleur n’est pas seulement privé de 
tonte participation à la chose recelée, 
puisque le code veut en outre qu’il sup- 
porte toutes les charges d'héritier pur et 
simple , et reste privé du bénéfice d’in- 


ventaire : de même l’nsufruitier qui a 
gravement abusé ne doit pas être 
seulement de sa jouissance sur 1 
u’il a dégradé; mab encore être déc(iu 
e tout son droit. 

xijdx- La question proposée n’est pas 
sans analogie avec une autre que nous 
avons déjà examinée dans la section trois 
du chapiti'e précikicnt ’ , et qui tendait 
à savoir si l’usufruitier serait admissible 
à renoncer à une partie de sa jouissance, 
pour se dégager de l’obligation de ré- 
parer cei-tains fonds seulement. 

Qu’on suppose , en effet , que l’usii- 
fniit porte sur un corps de domaine 
ayant une maison de ferme nécessaire 
à son exploitation , et que cette maison 
se trouve absolument dégradée , nous 
avons dit que l’usufruitier ne serait pas 
admissible à faire l’altandon de cette 
maison ruineuse seulement , et pour en 
rejeter les réparations à la charge du 
propriétaire , tout en conservant la jouis- 
sance des fonds ruraux , parce qu’en - 
ce cas , il n’y a qu’un seul droit d’ii-* 
sufruit, on seul legs qu’il n’appartient^ 
point au légataire de scinder. Par la 
même raison l’on doit dire ici que si les 
dégradations de la maison sont impu- 
tables à l’usufruitier, et qu’elles soient 
assez graves pour mériter la commise , 
cc n’est pas seulement de la. jouissance 
d'un bâtiment ruineux qu’il devra être 
exclu , mais de celle de tout le domaine. 

x 463 . S’il s’agissait d’un droit d’usu- 
fruit universel , ou à titre universel , on 
sent parfaitement encore que l’iisiifnii- 
tier qui aurait commis des abus graves 
de jouissance sur certains objets , ne de- 
vrait pas avoir la faculté de conserver 
le surplus , parce qu’en léguant l’usu- 
fruit du tout, le testateur a voulu que 
le tout fût sagement entretenu et admi- 
nistré. La condition d’administrer en 
bon père de famille et d’entretenir la 
chose, est nécessairement indivisible,. 


privé 
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puîsqti’elle est corr^ative à tout te re- 
vemi et à tous les avantages que le lé- 
gataire peut trouver dans son legs , po\ir 
satisfaire aux réparations d’entretien 
dont il est tenu. 

Néanmoins lorsque , par rapport à 
quelques abus de jouissance plus ou 
moins graves commis sur certains fonds, 
il s'agit de savoir si l'usufruitier doit 
être déchu de toute la jouissance de son 
legs , c’esl là une circonstance qui doit 
entrer en considération dans la décision 
du juge , attendu que la grande étendue 
de revenus dont rusufriiiticr resterait 
privé par l’effet d’une déchéance totale, 
pourrait entraîner , entre la faute et la 
]>eine , une disproportion telle qu’il y 
aurait injustice ou trop de sévérité dans 
la punition du coupable. On devrait 
alors imposer au propriétaire rentrant 
en jouissance , l'obligation de payer an- 
nuellement une prestation viagère h l’u- 
sufruitier, plutôt qnc de prononcer la 
H^'chéance absolue de celui-ci. 

S 3464. Quid furis dans le cas où l’on 
jurait légué, par disposition particu- 
lière , à la môme personne rusufriiit 
de plusieurs objets spécialement distin- 
gués par la clause du testament ; si , par 
exemple, le testateur avait dit : Je lègue 
à Titu s l’usufruit de mes deux mai- 
sons, l’une située rue Saint-Honoré, 
à Paris , et l’antre située rue de Condé, 
h Dijon ; le légataire commettant des dé- 
gradations dans l’une , ou la laissant 
tomber en ruines faute d’entretien, pour- 
ra-t-il encourir aussi la déchéance de 
l’usufruit de l’autre ? 

Ce qui fait naître plus de doute sur 
cette question , c’est que dans une sem- 
blablb hypothèse , il n’y a plus unité et 
indivisibilité dans la disposition, en ce 
que la désignation particulièredes choses 
sur lesquelles elle porte, fait que c’est 
commes'ily avait autant de legs distincts, 
ce qui semble devoir entraîner cette con- 
séquence que l’un de ces legs doit être 
indépendant de l’autre, soit dans son ac- 
ception , soit dans l’accomplissement des 
charges qu’il impose au légataire. Néan- 
moins nous croyons que cette question 


reste encore entièrement dans le do- 
maine du juge , puisqu’il s’agit toujours 
d’apprécier la gravité des reproches 
adressés h l’usufruitier par le même pro- 
priétaire , et de mesurer l’étendue de 
la peine sur celle des fautes commises 
contre l’attente du testateur. Si l’on peut 
dire que ce serait pousser la sévérité trop 
loin , que de priver l’usufruitier de la 
jouissance des deux maisons , pour quel- 
ques dégradations commises dans l’une 
seulement ; il peut arriver aussi que trop 
d’indulgence à son égard dégénérerait 
en injustice envers le propriétaire qui 
se trouverait dans la perspective de voir 
successivement tomber en ruines ses 
deux édifices , par suite de l’incurie , ou 
de la mauvaise foi , ou de la négligence 
habituelle , dont l’usufruitier aurait fait 
preuve dans la jouissance exercée sur la 
maison qu’U aurait dé|è dégradée ou 
laissée tomber en ruines. 

qCATRIEME QUESTION. 

a465. En traitant de la renonciation 
volontaire que l'usitfruitier peut faire à 
son droit d’usufruit , et de l’exercice de 
l’action paidienne par laquelle ses créan- 
ciers peuvent se pourvoir pour faire rc'~ 
vaquer l’acte d’abandon , dans leur in - 
te'rêt, nous avons fait voir ' que cette 
action n’est recevable qu’ autant que V u- 
sufruitier se trouve insolvable et hors 
d’état d’acquitter ses dettes par les 
moyens qid peuvent lui rester, et qu’en 
conséquence le propriétaire du fonds 
peut leur opposer l’exception de discus- 
sion jusqu’à ce qu’ils aient établi l’in- 
solvabilité de leur débiteur , par la vente 
des biens ou effets qu’il peut avoir encore : 
en est-il de même à l’egard des créanciers 
intervenant dans la demande en dé- 
chéance de l’usufruit ? peuvent-ils aussi 
être renvoyés h la discussion préalable 
des biens qui restent d’ailleurs à l’usu- 
fruitier ? 

Cette question doit être résolue par 
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les mêmes principes que celle de l'action 
pQulienne intenttie à raison de la renon- 
ciation volontaire de l’usufruitier ; car 
il est sensible que si les créanciers peu- 
vent être renvoyés h la dischssion préa- 
lable de ses facultés , lorsqu’il a pure- 
ment et simplement renoncé à son droit, 
il en doit être de même dans l’hypo- 
thèse actuelle oî> le propriétaire a déjà 
le droit acquis de rentrer dans la pos- 
session de son fonds, et se trouve lui- 
même créancier de la jouissance dont il 
demande l’adjudication par l’effet de la 
commise encourtic de la part de l’usu- 
fruitier qui a malversé. 

Il hiut néanmoins admettre quelques 
tempéramens nécessités par l’effet de la 
procédure. 

3466. Si la solvabilité de l’usufrui- 
tier n’était pas douteuse ; si l’on pouvait 
dire qu’il ne tient qu’à ses créanciers de 
se faire payer sur lui , par action di- 
recte , ceux-ci ne devraient point être 
admis à intervenir dans la contestation 
intentée par le propriétaire en résolu- 
tion du droit d’usufruit ; attendu qu’alors 
ils n’auraient pas d’intérêt réel à cette 
intervention , et qu’en conséquence la 
discussion leur étant totalement étran- 
çère , on ne devrait point leur accorder 
la faculté de s'inter|H>ser entre le pro- 
priétaire et leurdébiteur, pour favoriser 
l’impunité de celui-ci , et mettre obsta- 
cle à l’adjodication d’une peine par^lui 
méritée , et dont l’exécution ne peut re- 
jaillir sur eux. 

Si au contraire la solvabilité de l’u- 
sufruitier n’était pas absolument notoire 
ou avouée , l’intervention de scs cixlan- 
ciers devrait être replie , et l’on ne pour- 
rait , dans cet instant , les renvoyer à la 
discussion préalable des facultés de leur 
débiteur , attendu que le procès en dé>- 
ehéance du droit d’usufruit, pourrait 
être terminé bien avant les délais néces- 
saires pour faire saisir et vendre les pro- 

F riétés qui appartiendraient d'ailleurs à 
usufruitier , et qu’ainsi scs créanciers 
ne reviendraient que trop tard pour 
former une intervention dans une ins- 
tance qui n’existerait plus. 


3467. L’intervention doit <lonc être 
admise dans ce cas ; mais à supposer 
que l’usufruitier soit déclaré personnel- 
lement déchu , et qu’au moyen de la 
subrogation , les créanciers intervenans 
soient envoyés en jouissance en son lieu 
et place , ce bénéfice ne leur doit être 
adjugé qu’à charge par eux de discuter 
leur débiteur dans ses facultés , pour ne 
percevoir , dans les émolumens qu’ils 
pourront tirer de la jouissance des biens 
grevés d’usufruit , que jusqu’à concur- 
rence de ce qui leur restera encore dû 
après la discussion des propriétés de 
l’usufruitier t. 

CIKQUIÈHE QTTESTIOir. 

3468. Lorsqite le propriétaire intente 
son action en déchéance contre Vusufrui- 
tier, pour abus de jouissance , et que 
les créanciers du défendeur interviennent 
dans la cause , pour la conservation de 
leurs droits , est-ce h leurs propres frais 
et sans espoir de recouvrement , que leur 
intervention doit avoir lieu ? 

Pour faire mieux sentir la solution de 
cette question il ne sera pas inutile de 

I irésenter quelques observations préa- 
ables sur la matière. 

Nous observerons donc en premier 
lieu , que les dépens d'un procès sont 
la peine civile , infligée au plaideur té- 
méraire , qui les a faits ou fait faire 
mol à propos : d’où résulte cette consé- 
uence, que si par suite d’une procé- 
ure, renfermant une complication d’in- 
térêts sur plusieurs points, l’un suc- 
combe dans quelques chefs , tandis qu’il 
reste victorieux dans d’autres, les dé- 
pens ne doivent point être pris en masse 
pour les faire supporter à un seul ; mais 
u’au contraire , les torts étant partagés 
e part et d’autre , les dépens doivent 
l’être aussi. 

Nous observerons en second lieu , 
que quand , pour surveiller ses propres 
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‘ intérêts , un homme intervient dans un 
iii-ocès où l’on n’dlait point obligé de 
l’appeler , lea dépens qu’il fait ou qu’il 
cause ainsi sans nécessité, doivent être 
regardés comme un hors-d’œuvre vis- 
ù-vis de toute autre partie qui ne l’au- 
rait point appelé dans la cause, et qui 
n’aurait d’ailleurs commis aucune faute, 
par suite de laquelle les intérêts de l’in- 
tervenant se trouvassent compromis. 

Nous rappellerons en6n que, dans 
l’action en déchéance du droit d’usu- 
fruit , les créanciers inlervoians peu- 
vent avoir deux buts bien distincts : 
l’un , en principal , qui est de concourir 
ù la défense de l’usufruitier ; l’autre 
subsidiaire, tendant A obtenir leur su- 
brogation dans l’exercice du droit d’u- 
sufruit , en offrant, au propriétaire , des 
sûretés pour l’avenir. 

Actuellement , pour résoudre la ques- 
tion proposée , nous devons l’envisager 
successivement soit par rapport au pro- 
priétaire , soit parrapportà l’usufruitier. 

3469. En ce qui concerne le proprié- 
taire , il est incontestable qu’il ne pour- 
rait s’opposer ù l’intervention des créan- 
ciers sans se rendre passible des dépens 
laits à ce sujet , puisqu’il ne peut lui 
être permis de leur dénier impunément 
un droit que la loi leur accorde. 

Il en serait de même des frais faits 
dans la demande en subrogation, subsi- 
diairement formée’ par les créanciers , 
pour le cas où l’usufruitier aurait per- 
sonnellement méritésa déchéance. Puis- 
que la loi leur assure le droit de la re- 
quérir , si le propriétaire conteste et 
succombe sur ce point , il devra sup- 
porter les dépens de ce chef. 

11 en serait de même enfin des dépens 
de contestations faites par le proprié- 
taire sur les garanties offertes par les 
créanciers , si ces garanties étaient ju- 
gées suffisantes. 

Mais ù l’égard des frais par les créan- 
ciers pour concourir ù la défense de l’u- 
sufruitier leur débiteur , le propriétaire 
ne doit point en être jugé passible , lors 
même qu’il vient ù succomber dans sa 
demande en commise de l’usufruit. La 


raison de cela , c’est qu’il n’était point 
obligé d’appeler les créanciers dans cette 
discussion ; que s'il a été permis à ceux- 
ci d’intervenir , ce ne peut être , à son 
égard , qu’à leurs risques et périls, parce 
nue leur intervention ne portait que sur 
des droits qu’ils tenaient du débiteur par 
lequel ils étaieqt dâà représentés dans 
la cause; que l’usufruitier étant contra- 
dicteur légitime pour défendre seul , il 
serait injuste d’exposer le propriétaire 
à un hors-d’œuvre de dépens plus con- 
sidérables par l’intervention des créan- 
ciers dont la présence ne peut être utile 
qu’à eux-mêmes et à leur débiteur , et 
qui ne sont point parties nécessaires au 
procès. 

3470. Encequiconcernel’usufruitier, 
s’il est renvoyé de la demande en dé- 
chéance formée contre lui, les créanciers 
intervenans ne peuvent avoir aucuns 
dépens à loi répéter , puisau’il est absout 
et qu’il pouvait égalementl’êtresanseux. 

Mais s’il est jugé coupable, et que la 
commise soit prononcée parle jugement , 
les créanciers sont en droit de demander 
l'adjugé de leur dépens contre lui. La 
raison de cette décision est que , c’est 
l’usufruitier qui , par sa faute , a donné 
lieu à la contestation ; c’est lui qui avait 
compromis les droits des ses cr^nciers , 
et qui a nécessité leur intervention : c’est 
donc lui qui est la cause première des 
dépens qu’ils ont faits ; dépens dont le 
recouvrement n’est qu’une dérivation 
des obligations primitives du débiteur 
qui, loin de pouvoir porter atteinte à ce 

3 u’il doit , ne peut au contraire cesser 
'être tenu à le garantir de toute ma- 
nière. 

On pourrait peut-être noos opposer , 
par comparaison , la décision portée par 
l'article 883 du code , à l’égard des 
créanciers d’un copartageant , lesquels , 
pour éviter que le partage ne soit fait en 
fraude de leurs droits , ont la faculté 
d’intervenir dans l’instance qui a eu lieu 
à ce su jet ; mais à leurs frais seulement , 
ce qui paraît indiquer qu’ils ne seraient 
pas fondés à en former la répétition, 
même contre leur débiteur. 
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Mais quelque similitude qu’il y ait, 
sous certains rapports , dans cette com- 
paraison , on ne peut s’empêcher de re- 
connaîti'c une grande disparité entre la 
cause des créanciers du copartageant , et 
celle des créanciers de l’usufruitier , sur 
le chef du recouvrement de leurs frais. 

Le paitageà faire d’une succession ne 
suppose aucune &utc , aucun fait répré- 
hensible de la part des copartageans. 
Quand les créanciers interviennent dans 
l’opération , il ne peut leur être permis 
de dire que , sans cette démarche , on 
aurait colludé & leur préjudice, et de 
demander en conséquence la punition 
d’un dol imaginaire , sous le prétexte (ju’il 
aurait été possible , lorsque, dans le fait , 
il n’a pas été commis : ainsi les dépens 
qu’ils ont faits ne doivent peser t^ue sur 
eux , puisqu’on ne trouve pas d autres 
personnes qui aient mérité d’en être res- 
ponsables. 

Il en est tout autrement à l’égard de 
l’usufruitier qui , par des actes abusifs 
de jouissauce , a mérité et encouru la 
déchéance de son droit d’usufruit. C’est 
par sa faute que l’intervention de ses 
créanciers a eu lieu : c’est par sa faute 
qu'il avait compromis leurs droits et 
qu’il a rendu leur intervention néces- 
saire ; il est donc juste qu’il en supporte 
les dépens. 

SIXIÈME QVESTIOa. 

147 X. Lorstfue la contestation en ex- 
tinction du droit d’usufruit pour abus de 
jouisscmce , a été terminée par jumment 
en dernier ressort , rendu entre le pro- 
priétaire et l’usufruitier seulement, les 
créanciers de ce dernier sont-ils recewdiles 
à proposer la tierce opposition , pour 
Jaire rétracter ce jugement dans leur in- 
térêt , en offrant de réparer les dégrada- 
tions du fonds , et de fournir des garan- 
ties pour l’auenir ? 

Nous croyons qu’abstraction faite de 
toute fraude ou collusion pratiquée 
entre l’usufruitier et le propriétaire , on 
doit adopter la négative sur cette ques- 
tion , parce que les créanciers de l^isu- 
friiitier ne pourraient se présenter que 
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comme étant ses ayans-cause ; que sous 
cette qualité ils ne seraient quesesrepré- 
sentans , et que nul ne peut-être admis 
à la tierce opposition quand le jugement 
a été rendu contre une partie dont il 
n’est que le représentant * ; que le créan- 
cier ne pouvant exercer que les droits 
do débiteur , dans lesquels il demande 
h être subrogé , si le jugement n’est pas 
susceptible d’opposition de la part de 
celui-ci , il doit en être de même h l’^^rd 
du créancier ; qu’en un mot , l’usufrui- 
tier étant contradicteur légitime pour 
tous ses ayaiu -cause , ses créanciers se 
trouvent légitimement condamnés dans 
sa personne , et sont en conséquence pas- 
sibles de l’exception de la chose jugée 
contre lui , comme il l’est lui-même. 

En d’autres termes encore, le droit de 
tierce opposition est fondé sur ce que 
personne ne doit être condamné sans 
avoir été entendu , ou au moins appelé 
k se défendre : deux choses sont donc 
nécessaires pour être admissible k pro- 
poser ce moyen de rétractation du juge- 
ment rendu. 

Il faut, en premier lien , n’avoir pas 
été représenté dans la cause , parce que 
celui ^i y a été représenté par le minis- 
tère d un tiersagissant et défendant pour 
lui , ne peut pas dire qu’il ait été con- 
damné sans avoir été entendu ou mis k 
portée de se défendre. 

Il &ut, en second lien, que le tiers 
opposant ait dû être appelé au procès 
lors du jugement contre lequel il ré- 
clame ; car s’il n’avait pas une qualité 
qui eût obligé k l’y appeler pour faire sta- 
tuer avec lui sur la contestation , il ne 
peut avoir le droit de se plaindre de ce 
qu’on a jugé en son absence. 

Or , les créanciers de rnsufriiitier 
contre lequel la déchéance de l'usufruit 
a été prononcée , ne sont ni dans l’une , 
ni dans l’autre de ces conditions. 

Ils ne sont pas dans la première , parce 
que n’étant que les ayans-cause de leur 
débiteur, on ne peut pas dire qu’ils 


' Voyei l'art. 474 du rode de procédon. 
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D aient pas été représentés , dans la eause', 
par le ministère de celui-ci. 

Ils ne sont pas davantage dans la se- 
conde, parce que le droit d'usufruit n’é- 
tant point leur propriété , on a certaine- 
ment pu , sans eux , le compromettre en 

{ ugement ; et que d'ailleurs la loi qui 
Pur permet seulement d'intervenir au 
procès , snpposeévidemmcnt qu’on n'est 
point obligé de les y appeler. 

2473. Il est vrai que s'ils étaient intei^ 
venus , et qu’ils eussent olTert de réparer 
les dégradationscommises dans le fonds , 
avec des sûretés pour l’avenir , ils au- 
raient pu demander à être subrogés dans 
la jouissance de l’usufruit , pour en per- 
cevoir les émolumens jusqu’il concur- 
rence du montant de leurs cièances; 
mais n’intervenant pas, le propriétaire 
qui lui-même était créancier de la jouis- 
sance dans laquelle il est rentré pari’eiret 
du jugement , doit , vis-è-vis d'eux , rester 
irrévocablement pourvu , parce qu'on 
ne lui a adjugé que son droit propre , 
et que l'action révocatoire n’a pas lieu 
contre celui qui, sans opposition, n’a 
reçn que ce qui lui était du , ni/uV dolo 
creditorjdcit qui suum recipit * ; contre 
celui sur-tout auquel le juge a ordonné 
lu restitution de sa chose ; apud Labeo- 
nem scriptum est; eum qui suum recipiat, 
nullam videri fraudem facere ; hoc est 
eum,quiquodsibidebeturreceperat. Eum 
enim quem prwses invilum sotvere cogat, 
impunè non solvere iniquum esse. Totum 
enim hoc edictum ad contractus perti- 
nere , in quibus se prwtor non interponit; 
ut putà pignora , venditionesque. * 

Ainsi les créanciers cédulaires de l'u- 
sufruitier , n’ayant aucun droit de suite 
h exercer sur l'usufniit , ne peuvent avoir 
aucun recours h exercer sur les choses , 
lorsqu’ils ont laissé déclarer la commise 
contre leur débiteur, sans intervenir 
dans la cause , h moins que le tribunal , 
au lieu de prononcer l’extinction absolue 
de l’usufruit , ne l’ait plutôt converti en 


une rente annuelle , payable à l’usufrui- 
tier , auquel cas ses créanciers peuvent 
demander è être pourvus sur les arré- 
rages de la rente. 

2473. Nous avons dit abstraction faite 
de toute coUusionf rauduieuse , pratiquée 
entre l’usi fruitier et le proprietaire ; car 
s il y avait eu entre eux un concert frau- 
duleux pratiqué au préjudice des créan- 
ciers , comme, par exemple, si , pour 
couvrir un abandon d’usufniit qui n’au- 
rait que le dol pour cause , on avait sup- 
posé des actes abusifs de jouissance qui 
fussent sans réalité ; si l’on avait affecté 
d’imputer !i Tusufruitier des dégradations 
qui ne seraient que l’effet d’un accident 
imprévu ou delà force majeure , et qu’on 
eût ainsi trompé la justice ; il est certain 
qu’en offrant la preuve de ce concert de 
fraude , pratiqué à leur préjudice , les 
créanciers seraient admissibles h pro- 
poser la tierce opposition , parce qii’alors 
ils agiraient par une action que la loi leur 
accorde le droit de proposer en leur 
nom personnel (1167), sans qu’on pût 
dire qu’ils eussent été représentés pour 
l’exercice de cette action , dans le simu- 
lacre de procès qui aurait eu lieu. Dans 
ce cas , les créanciers qui agissent en 
leur nom pesonnel pour demander ven- 
geance du tort qu’on a voulu leur porter , 
n’exercent point les actions de leur débi- 
teur : ils ouvrent au contraire une action 
en dol qui est toute nouvelle ; action sur 
laquelle la justice n’a point encore pro- 
noncé ; il n est donc pas possible de con- 
cevoir comment , sous ce nouveau rap- 
port , ils seraient passibles de l’exception 
de la chose jugée ; prœses provinciœ vir 
clarissimus jus pignoristui exsequentem 
te audiet , nec tibi oberit sententia adver- 
sus debitorem tuum dicta , si eum collu- 
sisse cum adversario tuo .... constite- 
rit ’ C’est ainsi que les créanciers du 
mari peuvent , en cas de fraude commise 
à leur préjudice , dans la demande en 
séparation de biens , jugée entre les époux 


’ D. 129, ff. de regul.jur. 

^ L. 6 , t 6 , ff. qua in fraudem crédit , , 
lib. 42,lit.8. 
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seulement , former la tierce opposition 
contre le jugement qui aurait accueilli 
les conclusions de la lemme , et qui serait 
passd en force de chose jugde , par l’esd- 
cution qu'il aurait reçue (t447) î attendu 
que les cas de fraude sont toujours 
exceptés de règles ordinaires. 

SEFTl^ME QUESTION. 

l4'j4- Lorsque l’ejctinction de l’usu- 
fruit /tour abus de jouissance , a été pro- 
noncée h reqttétc du propriétaire contre 
l’usij'ruitier , sans qu'il y ait eu de con- 
cert frauduleux pratiqué entre eux, au 
préjiulice des créanciers , ceux au profit 
desquels Vusiifruitier avait précédem- 
ment hypothéqué son droit d’usufruit , 
sont-ils, conune les simples cédulaires , 
également non-recevables à proposer la 
tierce opposition ? 

La tierce opposition n’est , dans le 
fond , qu’une action révocatoirc , ayant 
scs formes particulières ; ou , en cf au- 
tres termes, une action tendant à obtenir 
la révocation d'une aliénation de droits, 
faite en justice. 

Cette action ne peut avoir que deux 
foiidcmens , qui sont ou le dol , ou le 
droit de propriété. 

Elle est fondée sur le dol , lorsqu’il y 
a eu collusion frauduleuse , pratiqué 
entre les parties pour faire adjuger è 
l’iiiie ce qui ne lui était pas dû , en ôtant 
à l’autre le moyen de payer ses créan- 
ciers ; et, dans ce cas, la tierce opposition 
n’est autre chose que l’action paulienne 
appliquée au fait des jugemens. 

Elle est fondée sur le droit de pro- 
priété , lorsque , par suite d’un- débat 
judiciaire , on a adjugé à quelqu’un la 
propriété d’un tiers qui n'était pas de 
cause et n'y avait pas été appelé , et qui , 
par conséquent , n’avait point compro- 
mis son droit : alors la tierce opposition 
est une voie ouverte au propriétaire pour 


' Voj. dans le nouveau répertoire , au mot 
opposition tierce , ( 2 , art. 3 à la fin ; et 
dans les questions etc droit de M. Merlin, au 
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revendiquer sa propriété , dans les for- 
mes spécialement dàerminées par la loi 
pour eette esp^e de revendication. 

Cela étant ainsi , les créanciers, même 
hypothécaires , ne doivent point être 
admis à la tierce opposition , dans le cas 
de la question proposée. 

Ils n’y sont point admissibles par l’ac- 
tion paulienne fondée sur le dol , puis- 
qu’on suppose qu’il n’y a réellement point 
eu de concert fraudolcux pratiquée leur 
préjudice. 

Ils ii’y peuvent être admissibles par 
voie de revendication , puisqu'on n’a 
rien aliéné qui leur appartînt. Ils n’ont , 
en effet , jamais été créanciers du droit 
d’usufruit lui-même ; ils ne peuvent con- 
séquemment le revendiquer. D’autre 
paît , l’usufruitier en hypothéquant son 
droit , n’en avait fait ni abandon , ni 
cession : son usufruit n’avait pas cessé 
de lui appartenir ; il a donc pu le com- 
promettre en jugement , jiuisque c’était 
sa chose , et le compromettre valable- 
ment sans qu’il fut nécessaire d’appeler 
scs créanciers en cause , puisqu’il n’était 
pas la propriété de ceux-ei. 

Nous pouvons ajouter que notre déci- 
sion est conforme h la jurisprudence de 
la Cour de cassation , suivant laquelle les 
créanciers hypothécaires , comme les 
créanciers eédulaircs du débiteur con- 
damné sont également non-reccvablcs h 
former tierce opposition au jugement 
pour le faire rétracter dans leur intérêt. ' 

BCITIÈSIE QUESTIOÎI. 

^475. Lorsque le jugement en dé- 
chéance du droit d’usi^'ruit a été retuiu 
contre l’usitfruitier seid, et qu’il s’en est 
porté appelant, ses créanciers /xuvent-ils 
intervenir dans l’instance sur l’appel ? 

Cette question n’est qu’un corallaire 
immédiat des précédentes. 

D'une part , nous avons établi que les 
créanciers de l’usufruitier ne sont point 


même mot , î I : — Voyez encore suprà , tons 
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iulmibsibles h la tierce opposition au ju- 
gement rendu contre leur d<fbiteiir, 
iruniid il ii*y a eu aucune collusion fi*au- 
duleuso pratiqué à leur préjudice ; d’au- 
tre coté , suivant l’article 466 du code 
de procedure civile, aucune interven- 
tion ne peut être rerue en cause d’appel, 
si ce n’est de la part de ceux qui auraient 
le droit de former tierce opf>osition à 
l’arrêt : on doit donc décider <iu’h moins 
qu’il n’y ait eu concert frauduleux entre 
le propriétaire et rusufruilier , les créan- 
ciers (le celui-ci ne sont pas recevables h 
intervenir sur l’apptd ; attendu qu’en 
leur accordant la faculté d’intervenir 
dans la demande en commise intentée 
contre leur débiteur, on ne voit pas que 
les auteurs du code aient voulu que , 
pour l’exercice de cette faculté , ils fus- 
sent affranchis de la règle gcnéral<*ment 
prescrite pour tous , eu matière d’inter- 
vention. 

^F.LVIF.ME QVr.STION. 

^476. Lorsque la commise a été pro~ 
noncee contre l'usufruitier pour malver- 
sation dans sa jouissance , les créanciers 
an profit desqwls il avait hypothéqué 
son usiifruit , n^ont ils pas encore le droit 
de suite par f hypothèque , pour pour- 
suivre rejcpropriation de Vusiifruit . 
comme s* il n*avait pas été' consolidé ? 

Les créanciers, même hypothécaires, 
n’ont pas le droit de la tierce opposition, 
parccqii’iis n’ont pas l’action révocatoirc 
de l’acte d’aliénation ; et ils n’ont pas 
l’action révocatoirc , parce qu'ils ne 
sont pas créanciers du fonds même , et 
qu’en conséquence ils ne peuvent avoir 
le droit de le revendiquer ; mais ils ne 
sont pas déchus du droitde suite inhérent 
à leur hypothèque , parce que cette liy- 
|K>thèque n’a été purgée par aucune des 
voies légales. C’est ainsi que , dans le 
cas de la vente d'un fonds ordinaire , 
quoi<]ue le créancier hypothécaire du 
vendeur ne puisse agir en révocation ou 
rétractation du contrat, il conservenéan- 
moins son droit de suite par hypothè- 
que, jwur l’exercer sur l’immeuble entre 
les mains du tiers acquéreur. 


2477* Vainement dirait-on que le ju- 
gement qui a prononcé la déchéance de 
l’usufruilier , a, par-ltl même, opéré 
l’extinction de rtistifruit , par l’eftèt de 
sa consolidation h la propriété ; qu’en 
conséquence l’hypotltèque est elle-même 
éteinte par révanoiiissenient du fonds 
sur lequel elle était établie , comme 
elle le serait h l’égard d’un héritage qui 
aurait été emporté par iin torrent, at- 
tendu qu'elle ne peut subsister sans un 
objet sur lerpiel on puisse l’appliquer. 

il est vrai que l’ustifruit n existe plus 
ni h l’égard de l’usufruitier , puisqu’il 
en est de'cliu , ni è l’égard du proprié- 
taire qui est rentré en jouissance du 
fonds, et qui le possède à titre de maître; 
mais cette consolidation qui a fait éva- 
nouir entre eux rusufruit de l’un nu 
profit de l’autre , n’a pu s’opérer au 
préjudice des droits légitimement ocnuis 
aux créanciers hypothécaires ; elle n est 
pas tellement absolue , que l’usufruit ne 
puisse revivre pour être , par eux , mis 
en expropriation , comme s’il n’y avait 

F oint ou de déchéance prononcée contre 
usufruitier ; parce que la déchéance 
ainsi prononcée comme une peine per- 
sonnellement encourue par le délin- 
quant , ne peut avoir, è l’égard de ses 
cjénncicrs, que l’efTct d’un transport ou 
d’une mutation de propriété entre le dé- 
biteur déchu et le propriétaire rentré 
en jouissance : autrement il faudrait 
dire , dans le cas de la vente ou cession 
volontaire de l’usufruit d’uu fonds , 
faite par Fusufiiiitier qui en est saisi , le 
droit de suite du créancier hypothécaire 
lui reste, si l’aliénation est faite au profit 
d’un tiers : mais qu’il s’évanouit , si elle 
a lieu au profit du propriétaire même du 
fonds ; et qn’ainsi rusiifruitier peut , 
par le seul choix de la personneh laquelle 
il veut vendre ou céder son droit , se 
jouer de ses créanciers hypothécaires , et 
les priver arbitrairement du gage qu’il 
leur avait accordé ; ce qui serait absurde. 

247^- j>eut nous opposer encore 
qu’il n’en doit pas être de l’extinction 
de rusufruit par abus de jouissance , 
comme de la consolidation qui a lieu 
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par la cession qui eu est faite nu profit 
du propriétaire du fonds ; que si , dans 
le cas de l’aliénation de l’usufruit , faite 
au profît du propriétaire même , le droit 
de suite des créanciers hypothécaires de 
l'usufruitier doit leur rester ; c’est par la 
raison qii'alors la consolidation n’a lieu 
que pour une cause qui est postérieure à 
la constitution de l'hypotlièque , et imi , 
parconsé(|uent ,nepcutavoir l'effet de la 
résoudre ; mais qu'il en doit être autre- 
ment dans le cas où l'usufruit est résolu 

f ar abus de jouissance, attendu qu’alors 
extinction vient d'une cause plusaneien- 
ne, puisqu’elle se rattache au titre consti- 
tutif même de l’usufruit qui n’avait été 
accordé qu’à la charge de jouir en bon 
père de famille , et de consci vcr dûment 
la substance de la chose ; que l’usufrui- 
tier' n’a pu hypothéquer son droit que 
sous la même condition sous laquelle il 
en avait été investi ; qu’ayant manqué 
à cette condition, la^ésolution de son 
droit du propriété sur l’usufruit entraîne 
la résolution de l’iiy pothfcque elle-même, 
par application de la maxime, resoluto 
Jure aantis , resolvitur et jus accipienlis ; 
que c’est là un effet nécessaire de ce que 
personne ne peut accorder sur une chose 
plus de droit qu’il n’en a lui-même ; que 
CCS principes de raison naturelle sont 
aussi consacrés dans la loi positivc(a i r 5 ), 
qui veut que ceux qui n’ont sur un 
immeuble qu’un droit résoluble dans 
certains cas , ou sujet à rescision , ne 
puissent consentir qu’une hypotheque 
soumise à la même rescision ; et que celui 
<^ui n’a qu’un droit d’usufruit ne puisse 
l’hypothéquer que pour le temps de sa 
durée (ai i 8 ). 

3479. Ces raisonnemens ne sont pas 
sans réplique ; car s’il est vrai de dire 
que quand l’usufruit est déclaré éteint 
pour abus de jouissance , la cause de 
son extinction est ancienne , en ce sens 
qu’elle se rattache au titre constitutifqiii 
imposait à l’usufruitier l’obligation de 
jouir en bon père de famille , sous peine 
d’être privé de son droit : il est très- 
vrai de dire aussi que ce n’est là que le 
principe générateur de l’action en dé- 


ebéanee ouverte par le propriétaire , et 
ue la cause immédiate qui sert de foll- 
ement à la commise , quand elle est 
prononcée , eonsiste dans des faits plus 
récens , qui sont les actes abusifs de 
jouissance. Cette cause récente est eu 
outre purement volontaire de la part 
de l’usufruitier , parce qu’il ne dépen- 
dait que de lui de jouir sans abuser. 
Or, il est impossible de concevoir com- 
ment , après avoir hypothéqué son droit 
nu profit de ses créanciers , il lui serait 
|K'rmis do le résoudre volontairement 
ensuite, à leur préjudice, et de les priver 
ainsi des avantages attachés à des hy- 
pothèques légalement établies : autre- 
ment il faudrait admettre . d’une part, 
qu’un débiteur peut à volonté se jouer 
des droits dont il a investi scs créanciers; 
et , d’autre part , que le propriétaire du 
fonds qui , en demandant la commise 
de l'usufruit , certat de lacro captando , 
est d’une condition pins favorable que 
des créanciers ^ui luttent contre leur 
ruine ; ce qui répugné également à tons 
les principes de pisticc et d’équité. 

3480. En fait , les créanciers qui ont 
traité avec l’usufruitier , n'ont pas dû 
prévoirque celui-ci abuseraitde sa jouis- 
sance , et qu'il serait soumis à l’action 
en commise de la part du propriétaire : 
ils n’ont dû prévoir d’autre terme à la 
durée de l’usufi-uit , que celui dosa fin 
naturelle , et l’on ne doit point admettre 
un système qui fourniraità l’usufruitier 
tous iesraoyens de collusion par lesquels 
il pourrait ruiner scs créanciers , en 
s’entendant avec le maître du fonds. 

3481. En droit , |>our faire une juste 
application de la maiumc , resobUo jure 
aantis , resolvitur et jus accipienlis , il 
faut être dans une hypothèse où la réso- 
lution du droit primitif ait lieu par imo 
cause qui soit tout-à-la-fois antique et 
nécessaire ; 011 , pour nous servir des 
expressions des jurisconsultes , ex causa 
antiquà et necessariâ ; c’est-à-dire qu’il 
faut que ce qui donne lieu à la résolu- 
tion (lu droit primitif , soit antérieur 
b la concession du droit secondaire, et 
ne soit point un acte volontaire de la 
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part du propriétaire dont le droit se 
trouve résolu : comme , par exemple , 
lorsqu’il s’a|;it de réméré exercé sur un 
fonds que l’acquéreur à titre de rachat 
avait hypothéqué après son acquisition. 
Alors l’hypothèque du créancier s’éva- 
nouit , et le fonds rentre libre dans le 
domaine du vendeur (1673), attendu que 
le droit de propriété de l’acquéreur qui 
avait consenti l’hypothèque , se trouve 
résolu par une cause qui est tout-è-la- 
fois antique et nécessaire , et non par un 
fait qui soit un acte volontaire de la part 
de ce nouveau possesseur évincé. 

Dans ce cas . le droit de propriété de 
l’acheteur est résolu ex causa antiqud , 
puisque c’est par l’événement d’une con- 
dition qui faisait partie de son contrat 
d’acquisition. 

Il est aussi résolu ex causa necessariâ, 
c’est-à-dire par un événement qui se rat- 
taclicà la condition primitivedu contrat, 
et qui n’est point un acte volontaire de 
la part de l’ac(|uéreur évincé , parce que 
le vendeur qui agit en réméré , n’a pas 
besoin du consentement de l’acheteur 
pour rentrer dans la propriété du fonds. 

C’est ainsi que l’hypothèque établie 
sur l’usufruit d un immeuble, s’évanouit 
par la mort de l’usufruitier dont le droit 
est alors résolu par une cause involon- 
taire. 

Mais dans le cas où la résolu- 
tion du droit de propriété s’opère ex 
causd voluntarià, elle ne doit avoir lieu 
que sans préjudice des hypothèques con- 
senties , rebus inlegris , par le proprié- 
taire ^ui a . librement et par son fait , 
donne lieu à la résolution de son droit. 
C’est ainsi que quand le donataire d’un 
immeuble s’est rendu coupable d’ingra- 
titude envers son bienfaiteur , la dona- 
tion n’est révoquée , et la propriété du 
ionds ne retourne au donateur , que sans 
préjudice des hypothèques et des servi- 
tudes établies par le donataire à temps 
utile , lesquelles continuent à effecter 
l'héritage entre les mains dans lesquelles 
il est revenu (qSS). 

Supposons , si l’un veut , que la do- 
natiou qui est révoquée pour cause d’in- 


gratitude , n’ait eu pour objet que l’usu- 
fruit d’un fonds . on ne pourrait refuser 
aux créanciers hypothécaires de l’usu- 
fruitier , leur droit de suite sur la chose, 
nonobstant la révocation du don pro- 
noncée au profit du propriétaire , puis- 
que , sans faire de distinction sur la 
nature ou l’espèce du fonds hypothéqué, 
la loi veut généralement que le droit de 
suite par hypothèque ne soit point éteint 
dans ce cas : pourquoi donc en serait- il 
autrement loi-sque l’extinction de l’usu- 
fruit résulte de la déchéance prononcée 
contre l’usufruitier , pour des actes abu- 
sifs de jouissance qui , sous plusieurs 
rapports , peuvent être assimilés h des 
laits d’ingratitude ? 

a 4 b 3 . Knfln , la déchéance prononcée 
contre rusufriiitier qui avait abusé , est 
absolument comparable à la commise 
encourue par le vassal , faute de la pres- 
tation des devoirs envers son suzerain : 
il y a véritablement commise ou confis- 
cation de l’usufruit au profit du proprié- 
taire , comme il y a commise ou con- 
fiscation du fief au profit du seigneur 
dominant : dans un cas comme dans 
l’autre , la commise a lieu pour des faits 
volontaires de la part du vassal comme 
de l’usufniitier ; dans tm cas comme 
dans l’antre , le propriétaire du fief ou 
celui de l’usufniit s’en trouve privé pour 
une cause tout-h-la-fois résolutoire et 
pénale : or , c’est un point de jurispm- 
dence bien constant , comme l’attestent 
les auteurs qui ont écrit sur cette ma- 
tière ' , que la commise encourue par 
le propriétaire du fief dont le droit de 
propriété se trouve résolu , uc préjudicie 
point aux droits d’hypothèque ou de 
servitude que le vassal aurait précédem- 
ment consentis envers des tiers ; car 
autrement, dit Dumoulin , ce serait faire 
peser sur l’innocent la peine encourue 
par le coujiable , alioquin sequeretur 
delictum tinius redustdare in pcénam al- 


’ Voyez dans le répertoire , au mol com- 
mue , ^ 7. 


D'ÜSUFRÜIT , D'OSAGE , etc. 


> 10 !) 


terius , quod absurdwn esset. ' Il en doit 
donc ôtro de même à IVgard des crdan- 
cier.s hypothécaires de l’usufruitier. 

a 4 Si[- Mais à quelle époque faut-il 
que l’hypothëque ait été consentie et 
inscrite snr l'usufruit , pour qu’elle em- 
porte un droit de suite envers le proprié- 
taire rentré dans la jouissance de son 
fonds? Sa constitution doit-elle remon- 
ter à un temps antérieur aux fautes par 
lesquelles l’usufruitier a mérité sa dé- 
chéance , ou suffit-il qu’elle ait été établie 
avant la demande en commise , ou même 
avant le jugement qui l’a prononcée 7 

Quoique nous ayons déjà touché quel- 
que chose de cette question secondaire , 
il ne sera pas inutile de l'examiner encore 
plus particulièrement. 

Suivant la disposition du droit romain, 
lorsqu’un homme s’était rendu coupable 
d’un crime emportant confiscation de 
scs biens , toute aliénation par lui faite , 
2 ) titre gratuit , depuis le crime commis, 
même avant l'accusation intentée , était 
présumée faite en fraude du fisc , et en 
conséquence déclarée nulle ; post ron- 
tractumcapitale crimen donalioiies factœ 
non valent ex constitutione divonim Se- 
veri et Antonini, si condemnatio secuta 
sit On ne devait pas s’attacher I) la ques- 
tion desavoirsi ledona taire était lui-même 
de bonne ou de mauvaise foi , parce que 
certans de incro captando , sa condition 
était considérée comme moins favorable 
que celle du fisc. 

A l’égard des aliénations faites à titre 
onéreux depuis le crime commis , et 
avant l’accusation portée contre le cou- 
pable , les acquéreurs de bonne foi , 
cerlanles de damno vitando , devaient 
être pi-éférés au fisc et maintenus dans 
leurs acquisitions mais après l’accu- 
sation intentée, toute aliénation non ju- 
gée nécessaire pour les besoins de l’ac- 
cusé, dans ses moyens de défense , devait 


' Coutume de Paris , tit. I , ^ 43 , gloss4 I , 
n« 95. 

^ !.. 15, fi*, de donationibus J lib. 39, tit. 5 j 
— Voy. Cvjas sur eeltc loi. 


être révoquée comme présumée faite . 
de part et d’autre , en connaissance de 
cause , et conséquemment en fraude du 
fisc. Et néanmoins l’accusé restait capa>^ 
bic de tous les actes d’administration , 
jusqu’au jugement de condamnation ; in 
reatu constitutus bona sua administrare 
potest ; eique debitor rectè bond Jîde 
suivit 

3485. Si nous devions appliquer les 
mêmes principes h la cause des créan- 
ciers hypothécaires de l’usufruitier, il 
faudrait dire que quand les hypothèques 
ré.sultent de contrats b titre onéreux , il 
n’y a que celles qui ont été consentii-s 
après que l’action en déchéance a été in- 
tentée par le propriétaire du fonds , qui 
doivent être résolues par suite du juge- 
ment prononçant la commise ; et que 
toutes celles qui auraient été contractées 
envers des créanciers de bonnefoi, même 
depuis les délits ou fautes qui ont donné 
lieu à la déchéance de l’usufruitier, mais 
avant que la demande en fut portée en 
justice , doivent conserver leur effet ; 
mais il y a une grande disparité entre les 
droits du fisc sur les biens d’un con- 
damné pour crime emportant la confis- 
cation , et ceux du propriétaire du fonds, 
qui rentre en possession de son héritage 
^ur malversation de l’usufruitier. 

La confiscation est purement pénale ; 
et c’est une peine assez barbare par elle- 
même pour qu’on ne doive pas y ajouter : 
le crime qui y donne lieu n’est point 
l’événement d une condition résolutoire 
du droit de propriété du condamné ; 
l’effet naturel de la confiscation ne de- 
vrait donc pas remonter plus haut que 
le jugement qui la prononce, et si elle 
peut embrasser des biens précédemment 
aliénés , ce n’est qu’en tant qu’il paraît , 
par les circonstances, que les aliénations 
ont été simulées ou faites dans la vue de 
frauder le fisc. Au contraire , la commise 


* Voy. U glose sur la loi précitée. 

* L. 46, ^ 6 , IT. de jure Jisci^ lib, 49, 
titre 14. 
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prononci^ contre l’usufruitier qui a l'usufruitier peut commettre sur lu fonds 
causé des dégradations dans le fonds , dont il jouit h ce titre, 
n’est pas purement pénale : elle est aussi Quant à l’inscription des liypotlièqiics 
résolutoire de son droit : il n’avait été , consenties par l’usufruitier avant .son 
dès le principe , admis h jouir que sous délit on sa faute , il n’est point nécessaire 
la condition de conserver la cbo.se ; on que les créanciers l’aient prise avant le 
doit donc voir, dans les dégradations jugement qui prononce la comtni.se , 
qu’il a commises ou qu’il a laissé snrve- puisqu’aux termes du code de procé- 
nir au fonds , l’événement de la condi- dure * , on peut encore s’inscrire sur le 
tion résolutoire de son usufruit ; événe- tiers acquéreur , dans la quinzaine fjui 
ment après lequel il ne lui a plus été suit la transcription du titre d’aliénation 
possible de contracter des hypothèques de l’immeuble hypothéqué ; d’où il .suit 
au préjudice du propriétaire; il faut donc que , dans le cas qui nous occupe , l’ins- 
s’en tenir sur ce point è la doctrine de cription pourrait être faite tant que le 
Dumoulin , dont nous avons cité le |>as- jugement de déchéance n’aurait pas été" 
sage plus haut * , et dire que le jugement transcrit , et même durant quinze jours 
prononçant la commise rétroagit à l’é- depuis sa transcription ; attendu qu’à 
poque du délit ou de la faute , et fait ré- l’égard des créanciers hypothécaires , il 
soudre toutes les hypothèques dont l’usu- est réellement un acte d’aliénation du 
fruitier aurait voulu pottéricurement fonds hypothéqué, 
affecter son droit d’usufniit. Nous terminerons cette discussion en 

348G. On pourrait nous opposer en- signalant encore plus explicitement quel- 
core. par comparaison, la disposition ques conséquences qui en dérivent : 
du code sur la révocation des donations, 34H7. La première •, que le proprié- 
|H}ur cause d’ingratitude , suivant la- taire qui a fait prononcer la déchéance 

Q uelle les hypothèques consenties par le de l’usufruitier , doit , pour assurer au- 
onataire, même après les faits d’ingra- tant que possible le fruit de sa victoire , 
titude dont il s’est rendu coupable , con- faire transcrire au bureau du conserva- 
tinuent à affecter le fumb , si elles ont leur le jugement qu’il a obtenu , afin 
été imposées antérieurement à l’inscrip- d’arrêter le couis des inscriptions hypo- 
tion faite au bureau du conservateur, de tbécaires qui pourraient être prises cn- 
la demande en révocation de la dona- core en vertu des obligations portant hy- 
tion (958) : mais cette révocation est une pothèque, qui auraientété stipulées avec 
disposition bien plus pénale que résolu- l’usufruitier , ou des jugemens rendus 
toire du droit de propriété; et une preuve contre lui antérieurement aux causes qui 
que les auteurs du code l’ont considérée ont donné lieu k la commise, 
ainsi, c’est que quand la donation est 3488. La seconde; qoe s’il y a des 
l'évoquée pour inexécution des condi- hypothèques inscrites sur l’usufruit, et 
tions prescrites au donataire, toutes les que le propriétaire rentré en jouissance 
hy{K)tnèques qu’il a consenties s’éva- de son fonds, veuille les purger , il doit 
nouissent ( qSq) par application de la non-seulement faire transcrire au bureau 
maxime resolulo jure dantis , resolvilur du conservateur , le jugement qu’il a 
et jus accipientis. D’ailleurs les faits obtenu contre l’usufruitier ; mais cncurc 
d’ingratitude dont un donataire peut se le notifier aux créanciers inscrits, avec 
rendre coupable envers son bienfaiteur , les formalités prescrites par l'art. ai 83 
sont naturellement moins patens aux du code. 

yeux des tiers , que les dégradations que 3489. La troisième; que si par le 
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jugement rendu sur la demande en com- 
mise, rusiifriiit a été seulement converti 
eu une prestation annuelle rdservde à 
l'iuxifruitier , ce viager étant le prix de 
l’adjudication faite au propriétaire , 
devra servir de base à la surenchère qui 
pourra être faite par les ci'éancicrs hypo- 
thécaires. 

a4f)o. La quatru'me; que de quelque 
manière que l'expropriation de l’usu- 
fruit puisse avoir lieu sur le propriétaire 
rentre en jouissance , par suite du juge- 
ment prononçant la commise, les dom- 
mages et intérêts qui lui sont dus pour 
les dégradations commises dans son 
fonds , sont une charge privilégiée , pour 
laqxielle il doit être pourvu avant tous 
autres , puisque la loi veut que les créan- 
ciers de rusufruitier ne puissent deman- 
der leur subrogation aux droits de leur 
débiteur, qu’en offrant préalablement 
de réparer eux-mêmes les dégradations 
du fonds. 

a.jqi . Tm cinquième; qu’en cas d’adju- 
dication de l’usufruit , l’acquéreur devra 
fournir un nouveau cautionnement pour 
l’avenir, puisque la loi veut encore qu’il 
en soit fourni un par les créanciers, 
lorsqu’intervenant à tempts utile , ils de- 
mandent à être subrogés dans l’exercice 
du tiroit d’usufruit, 

iifga. La sixième enCn; qu’è l’égard 
lie toutes hypothèques qui se trouve- 
raient inscrites sur fusufruit , mais dont 
les titres seraient d’une date postérieure 
aux dégradations par lesquelles l’usu- 
fruitier a mérité sa déchéance, le pro- 
priétaire rentré en jouissance de son 
immeuble, est fondé à les faire rayer 
comme ne pouvant nullement affecter 
son fonds. 

DIXIÈME QUESTIOX. 

^493. Lorsque i’usiifruitier est évincé 
pour cause d’abus de jouissance, doit-il 
être condamné à la restitution des fruits 
depuis le délit qui a donné lieu à la com- 
mise prononcée contre lui, ou seulement 
au rapportée ceux qu’il a perçut ou dâ 
percevoir depuis la demande en justice 7 


D USAGE , rrc. 

Pour soutenir qu’il doit être con- 
damné è la restitution des froits dès l’ii- 
poque des abus de jouissance qui ont 
donné lieu è la commise, on peut dire 
que ce n’est lè qu’une conséquence di- 
recte de la réponse que nous avons 
donnée h la question précédente , dans 
laquelle nous avons établi que le juge- 
ment prononçant la déchéance, opère 
un effet rétroactif qui se reporte au mo- 
ment du délit par lequel la commise fut 
méritée; que les hypothèques contractées 
depuis n’étant résolues que par la raison 
que l'usufruit n'est plus censé avoir 
appartenu è l’usufruitier, dès la même 
époque , on doit encore se rattacher è ce 
point de dé|»rt pour la restitution des 
revenus ; qu en effet , l’usufruit ne con- 
sistant que dans le droit de percevoir les 
fruits du fonds , l’obligation d’en faire la 
restitution doit remonter au moment oii 
l’on reporte la résolution du droit de les 
percevoir; autrement on admettrait un 
effet sans cause , ex quo perdiderit fruc- 
tuarius usumfructum œstimahuntur in 
restitutione fruetus ' ; qu’après le délit 
qui a donné lieu à la commise , l’usufrui- 
tier qui s’est rendu coupable , ayant lui- 
même vicié son titre , ne peut plus être 
comparé cpi’è un possesseur de mauvaise 
foi , et qu’ainsi , sous ce rapport encore , 
il doit être condamné au rapport des 
fruits dès cette époque (55o.) 

a494- Nonobstant ces raisonnemens , 
nous croyons qu’on ne doit ordonner la 
restitution des fruits que dès le jour de 
la demande en justice , attendu que l'u- 
snfruitier n’est point déchu de plein droit, 
mais seulement par la sentence du juge; 
ue tant qu’il n’a point été actionné , ses 
roits sur le fait de la jouissance lui 
restent entiers; que le gain des fruits 
qui SC rattache au fait de la possession , 
n’a rien de commun avec la résolution 
de l'usufruit , laquelle est toute dans le 
droit ; que même après les abus de jouis- 
sance commis par l’usufruitier , il ne 
cesse pas de posséder en vertu d’un titre 


■ L. 19, AT. de uturù et fruclihut, lib. 22, til. 1 . 
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légitime, tant que le propriétaire le 
souffre ainsi , et s’abstient de l’actionner 
pour soumettre à la justice la question 
de savoir s’il sera résolu ou non. Con- 
cluons donc avec Dumoulin que, quoique 
le jugement prononçant la commise re- 
porte rétroactivement ses effets au temps 
du délit , en ce qui touche à la résolution 
du droit de propriété, néanmoins la res- 
titution des fi-uits ne doit être adjugée 
que dës le jour de la demande intentée 
contre le possesseur. Tamen recti jura 
ponderanao non puto verum, sed est 
dicendum quod non à die ingratitudinis, 
sed à die controversùe judicialis , sive 
rilationis super hoc jussu judicis factœ 
{J'rucius sint restituendi).... Quod aulem 
veniant à die nojea- commitsce; citrà aliam 
declarationem et tnlerpellationem , non 
puto jure comprobari 

OSZIÈHE QUESTIOa. 

3495. Lorsque la commise de l'usu- 
fruit , pour abus de Jouissance, a été 
déclarée contre l’usiifruitier défestdant 
setd, ses créanciers , qui avaient négligé 
d’intervenir dans l’instance pardevant 
les premiers juges , peuvent-ils , à leur 
tour, appeler seuls de la sentence, si 
l'usufruitier néglige de s’en rendre ap- 
pelant Itd-méme'l 

L’appel du jugement rendu contre 
l’usufruitier seul en cause, ne peut être 
émis par ses créanciers qu’en exerçant 
les droits et actions de leur débiteur; 
mais sont-ils recevables à demander 
l’exercice de cette espèce particulière 
d’action? 

L’affirmative est subordonnée è trois 
conditions : 

il faut, 1° que les créanciers soient 
passibles de l’exception de la chose jugée 
contre leur débiteur ; 

11 faut, 3° qu’ils aient un intérêt au 
moins présumé , à se porter appelans ; 


11 faut , que le droit d’appeler soit 
un droit réel et non pas une simple fa- 
culté exclusivement attachée à la per- 
sonne du condamné. 

£t d’abord il faut être passible de 
l’exception de la chose jugée pour être 
recevable à appeler d’un jugement ; car 
lorsque nous ne sommes ni condamnés 
nominativement, ni censés condamnés 
dans la personne d’un représentant , l’on 
ne conçoit pas comment nous pourrions 
user du droit d’appel qui n’est accordé , 
par les lois, qu’à celui qui a été con- 
damné, et cela pour qu’il puisse reporter 
son action à un second degré de juridic- 
tion , après avoir succombé eu première 
instance : or, les créanciers de l’usufrui- 
tier contre lequel la commise a été pro- 
noncée , sout bien certainement passibles 
de l’exception de la chose jiigee contre 
leur débiteur, et bien certainement le 
jugement subsistant, ils n’ont plus de 
recours à prétendre sur la jouissance du 
fonds dans laquelle le propriétaire est 
rentré, puisque l’usufruitier était, lors 
de ce jugement , contradicteur légitime 
pour tousses créanciers et ayans-cause, 
ainsi que nous l’avons établi ailleurs 
Concluons donc que les créanciers sont 
déjà dans la première condition. 

11 faut , en second lieu , avoir un in- 
térêt au moins présumé à faire réformer 
un jugement , pour pouvoir en appeler; 
car celui qui n’a pas d'intérêt ne doit 
point être reçu à intenter une action pour 
demander une chose qui ne lui appar- 
tient point et dont il ne doit tirer aucun 
avantage, autrement ce serait l’autoriser 
à faire un procès purement vexatoire , 
ce qui répugne également aux principes 
de justice et d’ordre public. 

Or la micstion de savoir si les créan- 
ciers de l’usufruitier ont un véritable 
intérêt à demander l’exercice de ses ac- 
tions , pour se rendre appelans du juge- 
ment rendu contre lui , ne peut être 


' Coutume de Paris, litre 1 , 5 43 , gloisi 2 , * Voy. suprà , tous le n» 1300. 

Il»* 47 et 48 J — Voyez aussi dans Fuscole , 
sur l'art. 42 de l'ordoDiuoce de 1731 . 
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douteuse, puisqu’il s’agit défaire revivre 
le gage de leurs créances. 

On ne pourrait pas même leur opposer 
sur ce poiut, que leur débiteur conserve 
encore des ressources plus que suffisantes 
pour se libérer envers eux , et qu’ainsi 
ils doivent être renvoyés à se pourvoir 
d’abord contre lui , afin d'en obtenir 
directement ce qui leur est dû , avant de 
pouvoir attaquer la sentence qui a pro- 
noncé sa décliéance. Deux raisons aussi 
péremptoires l’une que l’autre repousse- 
raient cette argumentation. 

a4q6. Aa première; c’est que les biens 
du débiteur sont toujours tous affectés et 
légalement (aoqa) affectés au paiement 
de ses dettes ; qu’im conséquence, lors- 
qu’il est évincé d’une partie , c’est tou- 
jours un retranchement qui est fait sur 
le gage des créanciers, d’où il résulte 
que ceux-ci sont eux-mêmes lésés , et 
u’ils le sont injustement, si l’éviction a 
lé injustement prononcée. Que s’il peut 
arriver accidentellement que les autres 
biens du débiteur soient encore siiffisans 
pour payer scs dettes, il résultera bien 
de th que ses créanciers étant exposés h 
un moindre danger, seraient moins lésés; 
mais il n’en résultera jamais qu’on puisse 
les obliger ù abandonner le parti le plus 
sûr pour se voir livrés aux vicissitudes 
et aux caprices de la fortune de leur dé- 
biteur, qui peut paraître opulent aujour- 
d’hui, et se trouver insolvable lorsqu’il 
ne sera plus temps d’appeler du jugement 
qui a prononcé sa déchéance. 

a497- La seconde ; c’est que du mo- 
ment que les créanciers se présentent 
pour agir du chef de leur débiteur, ils 
deviennent les représentans de celui au 
lieu duquel ils .sont subrogés; et de là il 
résulte qu’on ne peut leur opposer que 
les exceptions qui seraient opposables au 
débiteur s’il agissait lui-même : or si 
c’était le débiteur qvii se rendit person- 
nellement appelant, on ne pourrait lui 
dire qu’ayant encore assez de bien d’ail- 
leurs pour payer scs dettes , il doit être 
déclaré non-recevable dans son appel ; 
donc cette exception n’est pas propo- 
sable non plus aux créanciers subro- 
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gés qui appellent en son lieu et place. 

Il ne faut pas confondre l’action dont 
nous traitons ici , avec l’action révoca- 
toire pour cause de fraude dont nous 
avons parlé dans le chapitre précédent. 

•Si l’action paulienne n est accordée aux 
créanciers qu’autant qu’ils ont , par une 
discussion préalable .établi l’insolvabilité 
de leur débiteur, c’est parce qu’ils agis- 
sent en leur nom propre eontre un tiers 
qui ne leur doit personnellement rien. 
Ici au contraire les ciéanciers ne sc pré- 
sentent point [K)ur agir en leur nom per- 
sonnel , mais au nom de leur dcliiteur et 
comme lui étant subrogés; ils no sont 
donc (Kiiiit tenus d’établir préalablement 
son insolvabilité , parce que la justice de 
son droit no peut dépendre de là. 

3498 . Le cas qui nous occupe ici est 
encore tout différent de celui où les créan- 
ciers intervenus dans l'instance deman- 
dent à être subrogés dans l’exercice du 
droit d’usufruit dont l’usufruitier est 
personnellement déclaré déchu : alors il 
est nécessaire aussi que les créanciers 
établissent .sou insolvabilité, pour pro- 
fiter de la subrogation, parce qu’il ne 
peut leur être permis de lai.ser leur débi- 
teur de côté , pour obtenir leur paiement 
au préjudice du propriétaire du fonds et 
sur un droit qu’il a eu raison de revendi- 
quer' : mais ici ce n’est plus cela ; les 
créanciers qui se présentent pour être 
reçiisappelans du jugement rendu contre 
l’usufruitier, ne demandent pas à être 
subrogés dans le droit d'usufruit , même 
à supposer qu’il ait mérité d’en être 
déchu : ils demandent au contraire à 
établir que c’est mal à propos et (»ar er- 
reur que la commise a été prononcée par 
la sentence dont ils requièrent la rélbr- 
mation dans leur intérêt. 

Concluons donc sur la seconde condi- 
tion exigée pour pouvoir.se rendre appe- 
lant d'un jugement, que les créauciei-sdc 
l’usufruitier ne peuvent être repoussés 
pardéfaut d’intérêt lorsqu’ils demandent 


1 Voy. sous les ii« 3465. 
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la r^formation de la sentence de dé- 
chéance prononcée contre leur débiteur. 

Mais il ne suflSt pas encore 
d’avoir intérêt à une contestation et d’être 
passible de l’exception de la chose jugée, 
pour être recevable h émettre appel d’un 
|(igement lors de la prononciation duquel 
on n’était pas nominativement en qiiaKté 
lie cause: il faut, en troisième lieu que 
l’action soit réelle ou affectant les biens , 
et qti ’cl le ne soit pas de nature & être ex- 
clusivement attachée h la personne de 
celui qui a été condamné. 

Qu’on suppose , par exemple, que le 
mari qui a intenté une action en désaveu 
contre l’enfant dont son épouse est ac- 
couchée, ait succombé au tribunal de 
première instance et qu’ilgardelesilence 
sur le jugement qui l’a débouté de sa 
demande , scs autres enfans auraient sans 
doute intérêt è ce nue l’action en désa- 
veu eût réussi ; un donataire auquel ce 
mari aurait précédemment fait une do- 
nation , aurait aussi un grand intérêt au 
succès de l’action en désaveu , s’il n’y 
avait pas d’autres enfans , puisque sa do- 
nation se trouverait révoquée par la sur- 
venance de celui-ci (g6o) : néanmoins ni 
les uns ni les autres ne pourraient se ren- 
dre appelans du jugement rendu contre 
le mari , parce que l’action en désaveu 
n’appartient qu’à lui ; qu’il n’y a que lui 
qui puisse la proposer tant qu’il est vi- 
vant ( 3 1 7) , et que s’il ne se plaint point, 
son silence fait la loi à tous autres. 

aSoo. Aux termes de l’article i i66du 
code , la règle généraleest quclescréan- 
eiers peuvent e.xeicer/oux les droits et 
actions de leur débiteur, à l’exception de 
ceux qui sont exclusivement attaches à sa 
personne. Toute la question sur ce troi- 
sième point consiste donc è savoir si le 
droit d’appel du jugement de déchéance 
prononcé contre l’usufruitier est un droit 
exclusivement attaché è sa personne^; or 
il est évident que non , puisque , d’une 
part , il s’applique è unintérêt pécuniaire 
qui est , de sa nature , cessible de l’un 
h l’autre quant aux émolumens utiles 
u’onen peuttirer ; et que , d’autre coté, 
n’y a aucune disposition dans nos lois 


qui place le droit d’appel hors delà règle 
commune . 

Les droits exclusivement attachés è la 
personne, sont, par exemple, celui de l’ac- 
tion en désaveu dont on vient de parler : 
celui qui est réservé h certaines personnes 
seulement (17a, 178 et 1741 de former op- 
positionau mariaged’un individu,oud’en 
demander la nullité (180 et 18a) ; celui 
qui appartient aux parens et à l’époux 
(490) , et même en certains cas au pro- 
cureur du Roi (491) I de demander l’in- 
terdiction d’une personne en démence 
et autres que nous avons signalés plus 
haut h 

DorziÈHE gVESTIOa. 

aSo 1 . Dans quels délais et dans quelles 
formes les créanciers doivent-ils agir et 
procéder pour interjeter appel du juge- 
ment rendu contre leur débiteur? 

Les créanciers ne peuvent procéder h 
cet appel que comme représentant le dé- 
biteur dont ils exercent l’action. 11 faut 
donc d’abord qu’ils agissent dans le délai 
des trois mois accordés par la loi ’ , pour 
l’appel des jugemens , parce qu’après ce 
délai , le droit étant périmé, il n’y aurait 

f ilus d’action h proposer par le débiteur 
ui-même. 11 faut aussi que le débiteur 
n’ait pas encore renoncé à l’appel ou 
acquiescé h la sentence ; car alors il n y 
aurait également plus d’action dont on 
pût reprendre l’exercice en son nom. 

Néanmoins si c’était par dol qu’il eût 
fait acquiescement au préjudice de ses 
créanciers , ceux-ci , eu prouvant la 
fraude pratiquée envers eux , pourraient 
proposer l’action paulienne ; mais ce ne 
serait plus un appel qu’ils formeraient 
au nom de leur débiteur , et com me exer- 
çant ses actions , ce serait au contraire 

f iar voie de tierce opposition formée en 
eur nom propre qu’ils pourraient agir. 
Nous avons fait voir dans le chapitre 


' Voy. sou» le» n«* 2342 et 2343. 
’ Art. 443 du Code de procéd. 


Î.J by Google 



D ÜSÜFHDIT , D'USAGE , irc. 


IIS 


prikédeiit ' , que, pour écarter la fin de 
non-rccevoir qu'on pourrait opposer an 
créancier , de ce qu’il vient proposer une 
action qui n’est pas la sienne , lorsqu’il 
se présente pour agir du chef de son dé- 
biteur ; il est nécessaire qu’d obtienne 
préalablement la subrogation judiciaire 
dans cette action , au moyen de quoi et 
du moment qu’elle estdevenue la sienne, 
il n’y a plus de fin de non-recevoir à lui 
opposer. Mais faut-il que le créancier 
qui veut appeler du jugement rendu 
contre son débiteur , se fasse aussi préala- 
blement subroger , par la justice , dans 
le droit d’appel ? 

Sans doute il n’y aurait rien de con- 
traire aux principes de la matière , et la 
procédure seraitbien certainement régu- 
lière si , pour former leur appel , les 
créanciers , munis de leur titre de créan- 
ces , présentaient une reqijéte à la cour 
royale pour lui demander è être reçus 
appelans è leurs risques et périls, comme 
subrogés au droit de leur débiteur , ou 

3 ue du moins les parties soient appelées 
evant elle pour le voir ainsi préjudi- 
cicllement statuer , et être ensuite pro- 
noncé sur le fond contre le tiers posses- 
seur. 

aSoa. Mais nous ne pensons pas que 
cette marche soit nécessaire, et nous 
croyons que le créancier agirait encore 
très-régulièrement en appelant dii-ecte- 
ment en sa qualité de créancier deman- 
dant sa subrogation dans les droits de son 
débiteur. Pour cela il devrait citer sur 
l’appel non-seulement le tiers possesseur 
envers lequel il aurait è demander la 
réfbrmation de la sentence , mais encore 
le débiteur à l’^ard duquel il aurait à 
iaire prononcer sur le fait de la subroga- 
tion , sauf à procéder contre eux , taut 
contradictoirement que par défaut. 

Il ne faut pas perdre de vue que , 
comme nous I avons dit plus haut la 
demande en subrogation et l’action à 


diriger contre le tiers possesseur peu- 
vent être cumulées chaque fois que c’est 
le même tribunal qui doit prononcer sur 
l’une et l’autre , et c’est ce qui arrive 
toujours quand il s’agit du droit d’ap- 
pel, toutes les parties intéressées devant 
nécessairement être appelées devant la 
même cour, pour faire statuer sur leurs 
demandes ou défenses h cet égard. 

Cette voie plus simple peut avoir aussi 
de grands avantages , en ce qu’il est pos- 
sible que le délai d’appel touche è sou 
terme , ou qu’il y ait lieu de craindre 
un acquiescement de la part du débiteur, 
cas auxquels il n’y aurait pas de temps à 
perdre. Quoique le créancier ne soit pas 
subrogé de plein droit dans les actions de 
son débiteur, il a néanmoins , sitôt qu’il 
est créancier, le droit acquis de deman- 
der sa subrogation ; or ce droit, comme 
tous autres, reste nécessairement entier, 
et ne peut plus être périmé du moment 
qu’il a une action ouverte pour en re- 
quérir tout h la fois l’adjudication et le 
bénéfice qui doit en être la suite ; parer 
que , comme le dit le jurisconsulte ro- 
main, la litiscontestation a pour effet 
nécessaire de perpétuer l’action; quia 
post Utem contestatam, cum eo perpe- 
tuatur adversùs eum obligatio * : ou en- 
core , comme le porte l’article ia44 
code civil , la citation en justice forme 
une interruption civile de la prescription . 

TBEIZIÈmE Q17EST105. 

a5o3. En traitant dt la faculté que la 
loi accorde aux créanciers de l’usufrui- 
tier, d’intervenir en première instance 
dans la contestation en déchéance , nous 
avons fait voir que ceux qui avaient con- 
tracté avec lui, avant qu’il eût commis 
les délits ou fautes par lesquels il a mé- 
rité la privation de son droit, peuvent , 
en se soumettant à réparer le fonds et 
en offrant des sûretés pour l’avenir, de- 


' ’L. 9, t|3, in fine, ff.yur^'iuwido, lib, 12, 
tit. 2. 
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mander subsidiairement leur subroga- 
tion dans la jouissance de l’usufruit dont 
le de'hiteur reste déchu par l’effet du ju- 
gement. En est-il de meme lorsque ces 
créanciers , après avoir négligé d’inter- 
venir en première instance , se portent 
appelons de la sentence qui a prononcé 
la commise? pourraient -ils encore, et 
au moyen des mêmes offres faites sur 
l’appel et par-devant la cour, comme ils 
auraient pu le faire en première instance, 
demander à être subrogés dans la jouis- 
sance du fonds , même en admettant que 
l’usufruitier eût personnellement mérité 
d’en être déchu ? 

Nous ne le pensons pns , paree que 
les cre’anciers qui se rendent appelons 
BU nom de leur débiteur et comrtie sub- 
rogés b son droit d’appel , sont obligés 
de souffrir toutes les exceptions qu’on 
pourrait opposer à celui qu’ils viennent 
représenter ; ils ne peuvent i-cqiiérir 
que ec qu’il pourrait demander s’il était 
appelant lui-méinc : et il serait absunle 
de dire que l’usurruiticr , s’il était en 
cause , pût demander la continuation de 
sa jouissance dans le cas même où il au- 
rait mérité do la perdre. 

Lorsque les créanciers ont négligé d’in- 
tervenir en première instance et qu’ils se 
rendent appelons , la cause n’est plus , 
pour eux , ce qu’elle aurait été au moyen 
de leur intervention. Il ne s’agit plus que 
de savoir si l’on a bien ou mal jugé en 
première instance. L’usufruitier a-t-il 
commis des fautes assez graves pour en- 
traîner la résolution de son droit? telle 
est la seule question qui ait été agitée 
par-devant les premiers juges; telle est 
la seule question sur laquelle il leur ait 
été permis de statuer ; et telle est encore 
la seule question dont la. cour d’appel 
puisse être saisie , puisqu’elle ne doit 
s’occujier que du bien ou mal-jugé de la 
sentence qui lui est déférée; et s’il est 
reconnu par elle que c’est avec justice 
que l’usulruit a été déclaré éteint par les 
premiers juges, toutes les fonctions qu’elle 
a ù remplir, se bornent à confirmer leur 
sentence. Dans cet état de choses , il y 
aurait de la contradiction à demander la 


subrogation des créanciers , parce qu’il 
faudrait faire revivre le droit d’usufruit, 
tout en reconnaissant qu’il a été justement 
éteint. Cette demande .serait contraire à 
l’ordre de nos juridictions , puisqu’elle 
serait toute nouvelle et tout autre que 
celle qui avait été soumise au tribunal de 
première instance. 

a5o4. Il y a une immense disparité 
entre la cause du créancier qui inter- 
vient en première instance et celle de 
celui qui, ayant négligé ce moyen que la 
loi lui accordait pour la conservation de 
res droits, vient se présenter après coup, 
pour appeler du jugement rendu contre 
son débiteur. 

Le créancier intervenant pour veil- 
ler à la sûreté du gage de sa créance, 
n’exerce que son propre droit; il n’exerce 
qu’un droit que la loi lui accorde per- 
sonnellement, surtout quand il demande 
sa subrogation dans la jouissance dont 
l’usufruitier est justement condamné à 
déguerpir, pour en avoir abusé; car il 
serait absurde de vouloir alors que l’un 
lût encore le représentant de l’autre , 
puisqu’il faudrait aller jusqu’è soutenir 
que le représentant peut , en cette qua- 
lité , avoir plus de droit que le repré- 
senté. 

Mais lorsque le créancier, oubliant la 
maxime , jura vigilantibus suhveniunt , 
a laissé prononcer les premiers juges 
sans intervenir, et se présente seulement 
pour appeler de leur sentence , ce n’est 
plus la même chose. Il ne peut être ici 
que le repré.scntant de celui au nom du- 
quel il agit. C’est l’action d’un autre qu’il 
intente : quoique ce soit dans son inté- 
rêt personnel qu’il agit , l’action n’est 
toujours pas propre dans sa personne ; 
comme subrogé dans le droit d’appel , 
il ne peut y trouver que ce qui y est, la 
subrogation n’y ajoute rien, parce qu’on 
ne peut adjuger que ce qui existe : il ne 

P eut donc obtenir autre chose que ce que 
usufruitier serait en droit d’obtenir s’il 
était lui-même appelant ; c’est-à-dire la 
continuation de 1 usufruit , s’il est re- 
connu que c’est injustement que l’usu- 
fruitier en a été déclaré déchu ; mais si 
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nu contraire il est reconnu que c’est avec 
justice que l’usufioiitier a i?tt^ condamné, 
le créancier qui le représente ne peut 
attendre de la cour autre chose que la 
confirmation de la sentence. 

a5o5. Soit qu’on envisage la commise 
encourue par l’usufruitier coupable d’a- 
bus de jouissance, comme une peine mé- 
ritée de sa part , soit qu’on veuille con- 
sidérer les dégradations pour lesquelles 
sa dcchéancea été prononcée comme une 
cause résolutoire de son droit , sous l’iin 
comme sous l’autre aspect , il est égale- 
ment incontestable que , dès l’instant du 
délit ou des fautes qui ont donné lieu h 
l’action intentée par le propriétaire , 
celui-ci a eu le droit acquis de rentrer 
dans la possession de son fonds ; droit 
qui n’est point créé, mais seulement dé- 
claré par le jugement «jui prononce la 
déchéance : d’où il résulte qu’avant ce 
jugement le propriétaire était déjà créan- 
cier de la jouissance qui lui est adjugée, 
et qu’on ne doit plus voir en lui qu’un 
créancier qui a obtenu l’adjudication de 
aon paiement sans opposition formée par 
les autres créanciers de l’usufruitier , 
pour quoi ceux-ci ne peuvent axoir le 
droit de le faire révoquer, comme nous 
l’avons fait voir plus haut, en traitant 
de l’action paulienne h Sed actio revo- 
caloria , dit Dumoulin , non polest ha- 
bere locum contra patronum jure feudaU 
feudum sibi conimissum occupaniem , 
ifuia solùm quod sibi debetur et quod 
suum est recepit et in eo cessât revoca- 
toria. ’ 

QVATORZl'eiIE QUESTIOK. 

u5o6. Quelles doivent être les suites 
de l’appellation émise par les créanciers 
pour demander la reforme du jugement 
en déchéance d'usufruit, prononcé con- 
tre leur débiteur? 

Si la sentence des premiers juges est 


confirmée, les appelans doivent être con- 
damnés h l’amende du fol appel : ils doi- 
vent être aussi condamnés aux dépens 
vis-à-vis du propriétaire du fonds, comme 
ayant succombé dans leur entreprise en- 
vers lui : mais doit-on condamner leur 
débiteur à les indemniser sur cet objet? 

Sans doute il n’y a rien dans la forme 
qui s’oppose à cette adjudication récur- 
soirc , puisque , pour cumuler la de- 
mande en subrogation avec l’action sur 
le fonds , on doit assigner aussi le débi- 
teur sur l’appel , et qu’on peut procéder 
contre lui tant contradictoirement que 
par défaut : et pour justifier les conclu- 
sions en indemnité prises envers lui , on 
peut faire les raisonnemens que nous 
avons présenlés plus haut * pour le cas 
de l’intervention, en disant que c’est 
par la faute de l’usufruitier que le procès 
a eu lieu en appel comme en première 
instance , et qu’en conséquence c'est à 
lui à en supporter toutes les suites. Néan- 
moins si la cour trouvait que l’appel des 
créanciers fût évidemment mal fondé; 
s’il paraissait que l’usufruitier ne s’est 
pas rendu appelant lui-même parce qu’il 
n’aurait pas voulu ajouter b scs premiers 
torts , celui de renouveler un procès sans 
motifs , il ne serait pas juste qu’elle lui 
Ht supporter les suites d’une faute qui 
ne serait immédiatement imputable qu’à 
ses créanciers. 

aSo^. Si au contraire le jugement qui 
avait déclaré l’usufruit éteint pour abus 
de jouissance, est réformé par la cour 
d’appel, l’arrêt obtenu par les créan- 
ciers seuls et sans que l’usufruitier fut 
venu se joindre b eux , devra-t-il pro- 
fiter aux créanciers eux-mêmes ? 

Il profitera d’abord aux créanciers en 
ce qu ayant sauvé le gage de leur créance, 
ils auront le droit de jouir de l’usufruit, 
et d’en percevoir les émolumens jusqu’à 
concurrence de ce qui leur est dû. 

11 profitera aussi b l’usufruitier en ce 
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(|ue la joaissance obtenue par ses créan- 
ciers, aura servi à l’extinction de ses pro- 
pres dettes. 

a5o8. Mais lorsque les créanciers au- 
ront joui assez long -temps pour être 
payés par la perception des revenus de 
l’usufruit, ce droit devra-t-il être étendu 
plus loin au profit de l’usufruitier lui- 
même comme ayant reçu sa première 
existence , par un effel naturel de l’arrêt 
i>:ndu par la cour d’appel? 

Pour la solution a/Ermative de cette 
question l’on peut dire : 

Que du moment qu’un créancier a ob- 
tenu de la justice sa subrogation dans le 
droit d’appel de son débiteur, il se trouve 
nécessairement constitué mandataire ju- 
diciaire de ce débiteur, pour le repré- 
senter en jugement dans la demande qu’il 
cxei'ce en son nom ; qu’ainsi le debiteur 
se trouve lui-même en qualité de cause, 
par le ministère du créancier qui le re- 

Î >résente en vertu du mandat stipulé avec 
a justice : et comme le mandataire peut 
toujours rendre meilleure la condition 
du mandant, il faut en conclure que le 
succès résultant de ce débat, doit pro- 
fiter au débiteur au nom duquel le créan- 
cier a agi pour l’obtoir ; 

Que la question de savoir si l’usufrui- 
tier a mérité sa déchéance ainsi que l’a 
décidé le tribunal de première instance, 
est une question simple n’ayant qu’un 
chef unique pour objet; qu’en consé- 
ouence la sentence des premiers juges 
doit être réformée pour le tout , parce 
qu on ne conçoit pas comment le même 
acte pourrait être tout à la fois valable 
et nul , ou juste et injuste sur le même 
objet ; que c’est là ce qui a donné lieu & 
cette maxime de palais, causa judicati 
ces est individua : ou , comme le dit le 
jurisconsulte Paul , quia non potest ex 
uno judicio res judicata in parttm va- 
lere, in partent non valers; ' 

Que s’il est admis en jurisprudence 
que , dans le cas de la tierce opposition , 


■ L. 27, fS. Jâmilit* ercitcundtx, lib. 10 tit. 2, 


la rétractation du jugement obtenue par 
le tiers opposant , ne doit |ias profiter au 
condamné lui-même , à moins qn’il ne 
s’agisse d’une chose indivisible, c^est par 
la raison que celui qui la propose n’agit 
que par une action qui lui est propre et 
en vertu de son droit personnel ; qu’en 
conséquence il en doit être tout autre- 
ment lorsque c’est un créancier qui se 
rend appelant comme subrogé anx droits 
de son débiteur. 

n5og. Nonobstant ces raisonnemens , 
nous croyons qu’on doit adopter la né- 
gative sur la question proposée , et dire 
que l’usufruitier qui n’a point appelé lui- 
même è temps utile , du jugement pro- 
nonçant sa déchéance , ne peut pas être 
admissible à soutenir que l’arrêt qui le 
réforme doit avoir pour effet de le réin- 
tégrer dans son droit d’usufruit, même 
après que les créanciers auront été payés 
par la jouissance qu'ils en auront eue. 

Le jugement rendu au profit du pro- 
priétaire doit , en effet , conserver toute 
sa fdree contre l’usufruitier qui ne s’éu 
est psis rendu appelant, puisqu’il est 
censé y avoir acquiescé , et en avoir re- 
connu toute la justice dans son intérêt. 
S’il n'a pas été le maître de renoncer à 
la faculté de l’appel , au préjudice du 
créancier saisi de ce droit , il a certaine- 
ment pu y renoncer dans son intérêt 
propre : or sa renonciation , quoique 
tacite , est irrévocablement consommée 
par cela seul qu’il ne s’est pas rendu ap- 
pelant dans le délai voulu par la loi; 
donc tout est fini pour lui. 

Il n’est point exact de dire que l’usu- 
fruitier doive être considéré comme ap- 
pelant lui-même par le ministère du 
cré.mcier qui s’est fait subroger à ses 
droits, parce qucl’action de celui-ci n’est 
as soUdi persecutoria ; qu’il n’est su- 
rogé que jusqu’à concurrence de ce qui 
lui est dû; que n’ayant le droit d’agir 
que jusqu’à cette concurrence , il n’est 
que procurator in rem suam ; et qu’en 
conséquence il n’a ni qualité, ni intérêt , 
ni droit, nipouvoir d’aller plus loin pour 
demander la réforme du jugement dans 
tout ce qui peut excéder la valeur né- 
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cessaire au paiement de sa crtiance. 

aSio. Sans doute, en considérant les 
choses dans un sens abstrait , on ne peut 
concevoir comment une sentence rendue 
sur un objet unique , pourrait être tout- 
h-la-fuis juste et injuste, ou valable et 
nulle ; mais quand il s’agit de l’objet ma* 
tériel auquel s’applique la pensée du 
juge . si cet objet est divisible entre plu- 
sieurs dont l’un se soumet tandis que 
raiitrc appelle , il n’y a plus de raison- 
nemens a tirer de l’indivisibilité méta- 
jihysiqiie de la justice du jugement qui a 
été rendu , parce qu’il devient valable et 
juste pour la personne condamnée, lors- 
([n’clle veut bien y acquiescer et se sou- 
mettre h ce qu’il ordonne ; et c’est préci- 
sément là ce qui a lieu quand le créancier 
subrogé se rend appelant , tandis que le 
débiteur acquiesce : chacun d’eux ne Fait 
en cela que disposer, comme il le veut , 
de la portion de droits qu’il a dans la 
chose. Une fois que le débiteur est censé 
avoir renoncé au droit d’appel , en ce qui 
le concerne , et que cette renonciation 
est irrévocablement consommée par l’é- 
coulement de tous les délais qui lui étaient 
accordés , il ne peut plus y revenir après 
l’arrêt obtenu par le créancier, parce 
que la sentence acquiescée fait nécessai- 
rement la lui pour lui. 

a5 1 1 . C’est toujours d’après les mêmes 
principes qu’il faut raisonner pour ré- 
[xuidre à 1 argument tiré de la compa- 
raison du droit d’appel avec celui de la 
tierce opposition. 

Si , en effet, le tiers opposant ne fait 
rétracter le jugement que pour lui , ce 
n’est pas parce qu’il agit en vertu d’une 
action qui lui est propre dès le principe , 
mais bien par la raison qu’il y a divisi- 
bilité d’intérêts entre lui et la personne 
qui a été primitivement condamnée , et 

3 ue d’ailleurs il ne demande et n’a droit 
c demander que la portion des droits 


(^u’il a dans la chose ; or , dans le cas de 
1 appel émis par le créancier seulement, 
il y a également divisibilité d’intérêts en- 
tre lui et son débiteur , et il ne demande 
également que la portion des droits dans 
laquelle il a été subrogé jusqu’à concur- 
rence de ce qui lui est du , sans pouvoir 
étendre plus loin ses prétentions ; il y a 
donc une parfaite iaentitc de motifs , 
pour dire que l’arrêt rendu sur l’appel 
du créancier subrogé, ne doit pas profiter 
à son débiteur , quant à la portion des 
droits excédant la valeur de la créance ; 
comme l’arrêt rendu sur la tierce oppo- 
sition ne doit pas profiter h la personne 
qui avait été légalement condamnée, 
pour la portion des droits dont elle reste 
toujours privée par l’effet d'un jugement 
qui n’est pas rétracté dans son intérêt h 
Ét il n’y a véritablement , sur ce point, 
d’autre différence entre ces deux hypo- 
thèses, sinon que, dans celle de la tierce 
opposition , le premier jugement rendu 
peut avoir acquis la force de la chose 
jugée , malgré tous les efforts de la per- 
sonne condamnée ; tandis que celui qui 
a été rendu contre le débiteur , dont nous 

f tarions ici , ne devient irrévocable pour 
ui , que j>arce qu’il ne veut pas en a|>- 

P eler : en sorte que, dans le premier cas, 
intervention de la personne condamnée 
ne produirait rien pour elle , puisque 
tout est consommé à son égard, tandis 
que , dans le second , le débiteur inter- 
venant ou prenant fait et cause sur l’aj}- 
pcl , aurait pu profiter du jugement à 
rendre : mais une fois qu’il a acquiescé, 
sa position devient identique avec celle 
de l’autre , quant à la privation totale 
des droits qu’il aurait pu réclamer en 
agissant autrement. 


’ Voy . encore ce qne nous avons dit d’analogue 
à cette question, sous le n°* 2297 et suir. 
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CHAPITRE XLVm. 

De CExlinclion de i^usufruit par la perte de la chose sur la- 
quelle il avait été établi. 


î5i I. L’osüfbcit sVteint par la perte 
de la chose sur laquelle il dtait établi 
(617 ) , par la raison que, nVtant qu’une 
monilication de la propriété (543) , il ne 
peut exister sans un objet auquel il s’ap- 
plique (5i6) ; est enim usufrurtus jus in 
corpore ; quo suhlato , et ipsum tolli ne- 
cesse est ‘ ; mais pour cela il n’est pas nd- 
ccssaire que la ciiose qu’on avait voulu 
grever d’usufruit , soit physiquement dé- 
truite. Quoiqu’exi.stante encore , il suffit 
qu’elle n’existe plus pour l’usufruitier, 
pour que son droit de jouissance soit 
éteint, et , sous ce point de vue général", 
la perte de la chose soumise à un droit 
d’usufruit peut avoir lieu : 

Par l’éviction du fonds , ou sa mise 
I ors du commerce ; 

Par l’extinction physique ou la des- 
truction de la chose; 

Par l’anéantissement des fonctions aux- 
quelles la chose était destinée ; 

Par l’effet du droit d’accession. 

SECTIOX I. 

De l’extinction du droit d’usitfndt par 
C éviction du fonds ou par sa mise hors 
du commerce. 

a5i3. L’usufruit est éteint par évic- 
tion , lorsque les droits de celui qui l’a- 
vait établi se trouvent résolus ex causa 
anliqud ; comme , par exemple , si le tes- 
tateur qui l’a légué n’était pas proprié- 
taire du fonds, quoiqu’il en lût posses- 
seur h titre de maître ; ou même s’il en 


I L 2 , fl", de usufruclu lib. 7 , lit. t . 


était propriétaire , mais sous une condi- 
tion résoluble seulement ; comme dans le 
cas où il lui aurait été acquis en vertu 
d’une donation qui , après son décès , sc 
trouverait révoquée par survenance d’en- 
fans. Alors la propriété de l’héritage 
donné devant retourner de plein droit au 
donateur , franche et libre de toutes char- 
ges imposées par le donataire (gW), l’u- 
sufruit ,se trouve nécessairement éteint 
par application de la maxime , soluto jure 
dantis , solvitur et jus accipientis. > 
ï5i4. Il en serait de même, si , après 
la constitution d’usufruit faite par le do- 
nataire , la donation du fonds était révo- 
quée pour inexécution des conditions 
sous lesquelles elle avait été consentie , 
puisqu’alors les biens rentrent également 
libres dans les mains du donateur ( 954 ); 
mais si la donation était révoquée pour 
ingratitude, cette cause qui est plus pé- 
nale que résolutoire , ne rétroagit pas 
comme les deux précédentes ; en consé- 
nencc elle n’opérerait pas l’extinction 
c l’usufruit établi par le donataire , an- 
térieurement à l’inscription de l’extrait 
de la demande en révocation , en marge 
de la transcription de la donation sur le 
registre du conservateur {g58). 

a5i5. Que doit-on décider dans le cas 
où celui qui a légué l’usufruit d’un fonds 
n’en était propriétaire qu’en vertu d’une 
vente h lui faite avec pacte de rachat? Si 
le réméré est ensuite exercé par le ven- 
deur , l’usufruit sera-t-il éteint ? 

Sans doute le vendeur rentrant dans 


’ Voy. dans Potbixb, traité du douaire, 
n° 253. 
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la propri^é de son fbnds, exempte' de 
toutes les charges dont l'acqudreur l’a- 
vait grevd(i 673 ), rusufrnit en nature 
sur l’héritage même ne doit plus exister 
à Havenir; mais l’nsufruitier aucniel la 
jouissance ' du fonds avait été léguée , 
n’est-il pas en droit de jouir du prix du 
rachat remboursé par le retrayant ? 

Pour soutenir la négative on peut dire 
que le testateur qui ne pouvait ignorer 
la loi du retrait sous lequel il possédait 
le fonds , n’est censé en avoir voulu lé- 
gtier la jouissance que sous la condition 
sous laquelle il savait bien qu’il en jouis- 
sait liii-méme ; qu’ainsi le retrait étant 
exercél’usufrult doit s’évanouir, puisque 
c’est-là l’événement résolutoire auquel 
sa constitution avait été subordonnée ; 
que, pour en étendre la durée sur la 
somme remboursée par le vendeur , il 
faudrait en venir h la subrogation d’un 
nsiifruit mobilier au lieu et place de l’u- 
sUfruit d’un immeuble ; c’est-à dire, qu'il 
faudrait subroger une jouissance qui n'a 
pas été donnée , au lieu et place de celle 

Î ini a été léguée; que l’usufruit d’un 
onds et l’usufruit dnne chose fongible 
telle qn’nne somme d’argent sont telle- 
ment différens, qu’en ne s’exprimant que 
sur l’un le testateur ne peut être censé 
avoir voulu encore établir l’autre ; que 
quand on a légué l’usufruit d’une maison 
seulement , si elle vient b être détruite 
{>ar incendie ou autre accident , la loi 
veut ( 6a4 ) que l’usufruitier n’ait pas 
même le droit de jouir du sol ni des ma- 
tériaux , par la raison que la jouissance 
de CCS restes ne serait pas de même na- 
ture que l’usufruit qui avait été légué ; 
qu’b plus forte raison il en doit être de 
même à l’égard de la somme remboursée 
pour le rachat de la maison sur laquelle 
l'acquéreur a, dans l’intervalle, établi 
un droit d’usufruit, puisque la jouis- 
sance de cette somme est d’une nature 
toute différente de celle de la maison , et 
qu’il y a encore bien moins d’homogé- 
néité entre l’usufruit du prix remboursé 
et celui du fonds, qu’entre l’usufruit d’un 
bâtiment et celui du sol et des matériaux 
qui restent après sa chute. 

Tom lu. 


a5i6. Nonobstant ces raisOnnemens, 
nous croyons que l’usufruitier est en 
droit de toucher le prix du rachat pour 
en jouir , sauf les modifications dont nous 
parlerons ci-après. 

Le rachat qui s’opère au profit du ven- 
deur rentrant dans la propriété de son 
fonds , n’est , en effet , qu’une aliénation 
forcée en vertu de la clause de réméré sti- 
pulée dans le contrat de vente. Cela est 
indubitable, puisque la propriété du 
fonds change une seconde fois de maître ; 
qu’elle était acquise èl’acheteur moyen- 
nant le prix qui en avait été payé, et 
qu’elle repasse à son premier possesseur 
pour le même prix. Peu importe que ce 
retour n’ait lieu que par une clause réso- 
lutoire ; il résulte bien de là que la se- 
conde aliénation est forcée comme n’étant 
que l’exécution de la clause insérée dans 
la première : il en résulte encore , si l’on 
veut, qu’il n’est pas dû au'Gsc un nou- 
veau droit proportionnel de mutation , 
parce qu'il a été perçu sur l’acte de vente 
dont la clause de rdméré faisait partie ; 
mais nonobstanttoutesces modifications, 
il n’en est pas moins constant que l’un ne 
rentre dans le fonds possédé par l’outre 
qu'au moyen du prix qui doit en tenir 
lieu , et qu’il y a véritablement aliéna- 
tion forcée : or dans l'alic'natioq forcée , 
comme dans la vente volontaire , le prix 
de Ja chose doit nécessairement appar- 
tenir à celui auquel la chose appartenait 
elle-même , autrement ce ne serait iilus 
un rachat , mais un don extorqué : donc 
ici le prix doit être dévolu à l’usufruitier 
quant à la jouissance , et au maître de la 
nue propriété quant au droit de le répé- 
ter à la cessation de l’usufruit. 

aSi^. Supposons que le fonds grevé 
d’usufruit , au lieu d’être l’objet d’un 
retour par clause de réméré , soit l’objet 
d'une vente libre , faite d’un commua 
accord entre l’usufHiiticr et le proprié- 
taire ; que l’adjudication en soit tranchée 
au profit d’un tiers, et qu’il soit question 
de régler le paiement du prix ; il est hors 
de doute que l’usufruitier aura le droit 
de le toucher pour en jouir , parce que 
cette jouissance sera le prix de son ilsu- 
le. 
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fruit , c’est-^dire de la part qu’il avait 
dans le domaine du fonds vendu : pour- 
quoi en sarait-il autrement dans le cas 
du rachat? n’est-cc pas toujours ici ceux 
auxquels appartient l'immeuble qui doi- 
vent en recevoir le prix dans la propor- 
tion de leurs droits à la chose? 

a 5 1 8. Supposons encore , si l'on veut , 
que le ronds dont l’usufruit a été Idgué 
à l'un et la nue propriété à l'autre , se 
trouve frappé d’une hypothèque spéciale 
et ancienne; qu’il soit vendu par expro- 
priation forcée à requête du créancier , 
pour le paiement d'une dette qui , 
n’éta nt qu'une charge de la succession , 
n’est que la dette personnelle de l'héri- 
tier. Il y aura extinction de l’usufruit & 
percevoir en nature sm* l’immeuble qui 
se trouve vendu franc de toute charge ; 
mais cet usufruit ne revivra-t-il pas sur 
le prix qui est à rembourser de la part du 
véritable débiteur de la créance ? 

La loi vexit que , dans ce cas , le léga- 
taire particulier qui a acquitté la dette 
dont le fonds él.iit grevé , ait sou recours 
contre l'héritier ü y ® deux 

l^ataires nai ticuliers, l'iiii de l'usufruit, 
l'autre delà nue propriété ; la dette aura 
été payée au pré|udice de l'uii et de l’au- 
tre ; il faut donc que l’action récursoire 
établie par la loi , appartienne aussi à 
tous les deux ; h l’un pour la jouissance 
de la somme à recouvrer , et h l'autre 
pour le droit de remboursement de cette 
somme après le terme de l’usufruit ; il 
y aura donc subrogation de l’usufruit 
d'une chose fongible au lieu et place de 
l'usufruit d’un immeuble : et , par iden- 
tité de raison , il doit en être de même 
dans l’aliénation forcée qui a lieu par 
l'exercice du réméré. 

aSig. Aux termes du code, le réméré 
ne peut être exercé que par le rembour- 
sement actuel du prix de la vente ( 1673); 
mais si l’usufruitier ne devait pas le 
toueher , comment le propriétaire dont 
le droit de jouissance ne doit être ouvert 
qu’après la mort de l’usufruitier , serait- 
il fondé h l'exiger actuellement ? 

Si l'on pouvait admettre un pareil 
système , il en résulterait que le maître 


de la . nue propriété serait nwhre aussi 
de disposer des droits de l’psufruitier : 
iL serait maître, en effet, d’accorder 
une prime au vendeur pour l'engager 
k faire le reti-ait en consentant avec nii 
de l’opérer h un prix moindre, au lien 
d'exiger le remboursement intégral dca 
sommes dé|>ensées pour l’acquisition; et 
l’expectative où il se trouve de ne pou- 
voir jouir du. fonds en nature qu’après 
le décès de l’usufruitier , serait pour lui 
un appât bien suffisant pour consentir 
à ce rabais : ainsi , tandis que la loi ne 
veut pas que le propriétaire puisse , par 
son fait , ni de quelque manière que 
ce soit, nuire aux droits de l'usufroitier 
(ôgg) , on lui accorderait la faculté de 
mettre un terme h la jouissance de celui- 
ci , en composant avec un tiers, 

aSao. Vainement dit-on que le testa- 
teur , léguant la jouissance d'un Tonds 
qu’il ne possédait qu'avec pacte de ra- 
chat , est censé n’avoir fait qu'un legs 
absolument conditionnel pour le tout. 
On doit dire au contraire , qu’en léguant 
purement et simplement l'nsufroit du 
fonds , il est censé avoir légué la jouis- 
sance de tous ses droits sur le fonds , et 
que s’il ne possédait l’immeuble que 
sous la condition résolutoire du réméré , 
il en résulte seulement que le légataire 
de l’usufruit se trouve forcé d'en souf- 
frir l’exercice, en abandonnant le fonds , 

r iour recevoir le prix en jouissance au 
ieu et place de l’immeuble. 

Vainement dit-on encore que l'usu- 
fruit en nature , étant éteint par l’exer- 
cice du rachat , ne doit pas revivre dans 
le prix , parce que ce n’est pas la jouis- 
sance d’une somme d’argent, mais celle 
d’un immeuble qui avait été léguée 
et qu’on doit , dans ce cas , porter la 
même décision que dans celui où il s'agit 
de l’usufruit d’une maison tombée en 
ruines , lequel est éteint , sans que l’usu- 
fi'uitier conserve la jouissance du sol et 
des matériaux , attendu que leur usage 
n’est pas dé même nature que cclni de 
l’édifice. Tous ces argumens se réfutent 
par un seul mot : c’est que le rachat est , 
par sa nature , un acte commutatif qui 
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opère nècenairetnent subrogation du 
prix au lieu et place de la chose ; tandis 
cjne l’accident qui entraîne la ruine d’un 
édifice, n’opère que l’anéantissenient des 
objets qui en sont Irappès. 

Concluons donc qu’en thèse générale, 
i’usuiruitier d’un fonds acquis par le 
testateur , avec clause de réméré , est 
en droit de toucher le prix du rachat , 
pour en jouir , lorsque le vendeur veut 
oi>crer le retrait. Tel est aussi le senti- 
ment des meilleurs auteurs sur la ma- 
tière 1. 

a5n. Néanmoins si l’immeuble sur 
lequel on aurait exercé le rachat . devait 
être remplacé par un autre , comme , 
par exemple, si c’était une maison de 
terme , et qu’il lut nécessaire d’en cons- 
truire ou d’en acheter une autre , pour 
servir à l’cx|>loitation du domaine; le 
propriétaire sci ait en droit d’exiger que 
le prix du rachat lût employé à cette 
destination , et l’usufruitier ne serait pas 
fondé h s’y opposer, puisque cet emploi 
serait exigé par le bien de la chose , sauf 
è lui laisser la jouissance du nouvel édi- 
fice qui serait devenu partie intégrante 
et accessoire du domaine au lieu et place 
de l’ancien. 

aSaa. Il résulte de tout ce que nous 
avons dit sur cette question , que, dans 
le cas proposé , le vendeur qui veut 
exercer le retrait de l'immeuble doit y 
procéder simultanément et contre le pro- 
priétaire et contre rusufruitier , puis- 
qu’ils ont l’un et l’autreun droit de parti- 
cipation dans le domaine de la chose ’ ; 
que les olfres du remboursement ne 
pourraient être valablement faites au 
propriétaire seul , puisque ce n’est pas 
lui qui devrait le toucher ; qu’il fau- 
drait au contraire les faire à rusufrni- 
tier , après avoir interpellé le proprié- 
taire d’^ comparaître , pour que le tout 
puisse etre fait h sa participation. 


* Voy. dans Sotouxtok , dt uiufruciu , 
cap. 72, n«8. 

’ Voy. dans Tisxooxic , sur le retrait con- 
ventionnel , ^ t , glossi 6 , QO 211. 


128 

□5a3. L’rstirRtJrnEK est-il en droit de 
toucher non-seulement le rembourse- 
ment du prix du fonds , mais encore 
celui des frais et lovaux cofits du contrat 
de vente qui .sont h re.stituer ( par 
le vendeur qui exerce le retrait? 

Les frais et loyaux coûts du contrat de 
vente sont à la charge de l’ache- 
teur ( 1593 ), sans qu’il soit besoin de 
stipulation h ce sujet. I Is ne sont pas con- 
sidérés comme faisant partie du prix 
principal , puisqu’ils n’entrent point dans 
la bourse du vendeur. En conséquence 
ils ne doivent point être pris en consi- 
dération pour estimer la lésion comme 
ils n’étaient point autrefois pris en con- 
sidération pour l’acquittement des lots *. 
Néanmoins l’acquéreur ne les ayant 
supportés qu’h raisbn de la mutation et 
comme une impensc accessoire au prix 
principal', ou, si l’on veut, comme une 
charge- i-éclle inhérente h la chose, on 
doit en conclure que l’usufruitier doit en 
toucher le remboursement , puisqu’il est 
aussi évincé de la chose quant à l'usu- 
fruit, cl que l’acquéreur qui avait légué 
h l’un le droitd’usufruit et b l’autre celui 
de nue propriété , est nécessairement 
représenté collectivement par les deux 
légataires , dans tous les droits réels qui 
lui appartenaientsurTimmcubleà raison 
de son acquisitiotr, 

aSa^. On doit aller plus loin encore et 
dire que, si l’osufruitier qui est évincé par 
l’exercice du pacte de rachat a fait durant 
sa jouissance des réparations néçes.saires 
à la conservation de l’immeuble , le ven- 
deur doit les lui rembourser , de même 
que l’augmentation de valeur qu’iV peut 
avoir procurée par les améliorafions 
qu’il aurait faites ; car , quoique , dans 
les cas ordinaires , la restitution de ces 
sortes d’impenses ne soit pas due b l’u- 
.sufruitier par le propriétaire en ce qui 
touche b toutes les réparations même de 


'Voy. dans Dkpeisse , sur le contrai de 
vente , part. 1 , sect. 4 , no9. 

* Voyez dans DcMoeLin , sur la coutume 
de Paris , lit. 2 . verbo censive , ^ 7G , n** 84. 
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gros entretien ( 6 o 5 ),et aux amcniorations 
( S()9 ) , nrânmoins ce remboursement 
«îtaiit dû par le vendeur qui exerce le re- 
trait (1G73) , attendu qu'il a joui du prix 
de la vente ; c’est entre les mains de l'u- 
surmitier qu'il doit être fuit et k son 

E roGt seul , parce que c'est lui qui a fait 
I dépense ; que le retrayant est ici un 
tiers , et que le retrait met Gn & la jouis- 
sance en contemplation de laquelle l'u- 
sufruitier est censé avoir agi lorsqu’il a 
fait les constructions. 

a 3 a 3 . Si le testateur qui a légué l’u- 
sufruit d'un immeuble , l’avait acheté 
à vil prix , et que le vendeur se pourvût 
en rescision pour cause de lésion , il 
faudrait décider de même que le prix 
payé lors de la vente devrait être versé 
entre les mains de l’usufruitier , pour en 
jouir au lieu et plaee du fonds. 

aSati. Ebfik l’usufruit en nature peut 
être éteint par la mise du fonds hors du 
commerce , comme lorsqu’il est occupé 
pour la construction d’une forteresse , 
ou l’emplacement d’un canal de naviga- 
tion , ou d’une route publique , ou pour 
la trouée ou l’élargissement d’une rue 
dans une ville. 

Dans ce cas , l’usufruit cesse d’avoir 
lieu sur l’immeuble même qui , faisant 
dès-lors partie du domaine public , se 
trouve placé hors des règles de la pro- 
priété privée ; mais comme l’expropria- 
tion n en est faite qu’au moyen d’une 
indemnité préalable ( 545 ) , Gxée d’après 
les règles établies par la loi du 8 mars 
1810 f , et comme le prix de la chose 
aliénée est nécessairement dû è ceux aux- 
quels la chose appartenait elle-même , il 
mut en conclure qu’on doit encore , en 
ce cas , suivre le même principe que 
dans celui du retrait ou de la rescision 
|)our cause de lésion , et dire que l’in- 
demnité è payer par le Gouvernement , 
doit appartenir à l’usufruitier quant à la 
jouissance , et au propriétaire quant au 
droit d’en répéter le remboursement h 


' Voj. au buUcl. 273, tom. 12, pag. 197, 
4« sér. 


la cessation du droit d’usufruit : c'est 
pourquoi l’aiticle i8 delà loi précitée du 
8 mars, veut que l’usufruitier, comme 
intéressé k la Gxation du prix qui doit 
être payé par le Gouvernement , soit 
appelé pour concourir à l’expertise par 
laquelle on veut en Gxer le montant. 

SECTIOa II. 


De l’extinction de l’usufruit par la des- 
truction physique de la chose. 


iSiq . L’osufrnit est éteint par la perte 
de la chose sur laquelle il était établi , 
parce qu’alors il ne reste plus d’objet 
auquel il puisse être appliqué ; mais il 
faut , aux termes du code , que la perte 
soit totale (617) ; en sorte que si une 
partie seulement de la chose soumise h 
l’usufruit a été détruite , les droits de 
l’usufruitier se conservent sur ce qui 
reste ( 6 x 3 ). 

Sur quoi il faut bien remarquer que, 
si au moment de la perte de la chose , le 
droit d’usufruit est déjà ouvert , l’ex- 
tinction n’a lieu dans un sens absolu , 


3 n’autant que la perte de la chose ne 
oit être attribuée qu’au cas fortuit ou à 
la force majeure, ou, si l’on veut encore, 
au fait de l’usufruitier : car , si on devait 
l’attribuer à la Giute du propriétaire ou 
à celle d’un tiers , les droits de l’usufrui- 
tier ne seraient pas absolument éteints , ,, 
par la raison qu’on lui devrait une in- 
demnité de jouissance , ou des domma- 
ges et intérêts plus ou moins considéra- 
bles , suivant la grandeur de la perte 
par lui ressentie et les circoustances de 
laits qui l’auraient occasionnée. 

a 5 x 8 . Il serait possible même qu'il n’y 
eût rien de changé dans les droits de 
l’usufruitier ; qu’on suppose , par exem- 
ple , qu’on m’ait légué l’usufruit d’une 
créance et que le débiteur l’ait rembour- 
sée de bonne foi entre les mains de 
l’héritier avant que je n’eusse demandé 
la délivrance de mon legs, ou que je 
n’eusse fait notiGcr mon transport , la 
créance sera éteinte ; mais j’aurai le droit 
d’exiger de l’héritier la restitution de la 
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somme par lui reçue , et ma jouissance 
sera la même. 

u5a9. Quoimie la chose ait péri par 
cas fortuit , si rhéritier avait déjà été mis 
en demeure de la délivrer , il n en devra 
pas moins une indemnité de jouissance 
au légataire de l’usufruit , parce que l'un 
ne doit pas souffrir de la demeure injuste 
de l’autre. Si néanmoins il résultait des 
circonstances une preuve suffisante que 
la chose eût également péri entre les 
mains du légataire , si elle lui avait été 
livrée , il ne lui serait pas dû d’indem- 
nité (i3oa). 

a53o. 11 faut remarquer encore que 
tout cela ne doit être entendu que du 
cas où le l^s porte sur un corps certain 
et déterminé. Si , par exemple , on m’a- 
vait légué l’usufruit d’une somme d’ar- 
gent , ou d'une quantité quelconque de 
denrées , l’héritier ne serait pas quitte 
envers moi , par la raison qu’on aurait 
volé tout le numéraire qui était dans la 
succession et avec lequel il aurait pu s’ac- 
quitter envers moi , ou que toutes les 
denrées et les approvisionnemens laissés 
par le testateur seraient péris par un in- 
cendie ; l’obligation de l’héritier resterait 
la même nonobstant ces accidens , parce 
qu’elle ne porterait que sur le genre , et 
que le genre ne périt pas. 

Il faudrait porter encore la même dé- 
cision si l’on m’avait légué l’usufruit 
d'une chose indéterminée ; d’un cheval , 
par exemple : nonobstant que tous les 
chevaux laissés par le testateur dans ses 
écuries , fussent péris sans la faute de 
l’héritier , il me devrait toujours la jouis- 
sance d’un cheval , parce que la race 
n’en serait pas éteinte ; mais s’il m’avait 
légué l’usufruit d’un cheval déterminé 
et qu’il fût péri , ou d’un des chevaux 
de ses écuries et que tous fussent péris , 
le legs resterait éteint , parce qu’il n’au- 
rait plus d’objet. 

353 1 . Si le legs porte alternativement 
sur deux corps certains , dont l'un vient 
à périr, l’usufruit de l’autre sera dû par 
l’héritier (i iqS) : mais le legs sera éteint 
si les deux choses sont péries sans la 
faute de l’héritier et sans qu’il lût en 


demeure d’en faire la délivrance (iig5). 

Ces principes consignés dans le code 
sur l’extinction du droit d’usufruit par 
la destruction physiqile et fortuite de la 
chose , donnent ,fieu au développement 
de plusieurs conséquences qui nous res- 
tent à signaler. 

353a. La première ; que si l’on a lé- 
gué l’usufruit d’une île ou d’un fonds 
adjacent à une rivière , et que l’île ou le 
fonds viennent à être entièrement em- 
portés par le torrent des eaux , l’usufruit 
sera aussi entièrement éteint ; mais oue 
s’ils ne sont emportés qu’en partie , l'u- 
sufruit devra être continué sur le reste, 

a533. La seconde ;i\\xe si un droit d’u- 
sufruit a été établi sur des meubles meu- 
blans ou autres effets mobiliers , et que 
ces objets viennent à être détruits par 
un incendie , ou autre accident de force 
majeure , ou même par un effet immédiat 
de l’usage , il n’y aura plus de droit de 
jouissance à exercer su r les objets anéant is- 

3534 . Ija troisième ; que si l’usufruit 
avait été établi , à titre singulier . sur un 
ou plusieurs animaux , il s’éteindrait 
successivement sur chacun d’eux à me- 
sure qu’ils viendraient à périr , et que 
tous périssant , il n’y aurait plus d’usu- 
fruit ; même sur les cuirs dont l’usufrui- 
tier devrait rendre compte au proprié- 
taire ( 616 ) , sans pouvoir les retenir, ni 
en propriété , ni en jouissance : 

Il ne pourrait les retenir en propriété , 
parce qu’ils ne sont pas un fruit de la 
chose ; 

il ne pourrait les retenir en jouis- 
sance ; parce que l’usufruit d’un cuir 
n’est pas une partie homogène de l’usu- 
fruit de l’animal , et que l’usufruitier 
n’ayant reçu la chose que pour s’en ser- 
vir dans l’usage auquel elle était destinée 
(58g) , il n’a plus de droit dès ^ue la 
mort a anéanti , dans l’animal , 1 agent 
de tous les services qu’il devait en re- 
cevoir. 

Nous disons à titre singtdier : car s’il 
s’agissait d'un droit d’usufruit universel 
de tous les biens , ou à titre universel 
de tout le mobilier, l’usufruitier aurait 
le droit de jouir des cuirs des animauit 
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qui seraient përis , puisqu’ils feraient 
partie de la masse généralement affectée 
à sa jouissance. 

a 535 . Im qnatrirme ; que si l’on avait 
légué l’usufruit d’un attelage composé 
de plusieurs animaux , d’un quadrige , 
J)ar exemple . et que cet attelage vînt à 
être dépareillé par la perte d’un des ani- 
maux dont il était formé , les droits de 
l’usufruitier ne seraient point éteints sur 
les autres , comme le voulait la loi ro- 
maine : quadrigee usufructu legato , si 
unus ex equis decesserit ; anextiiigualur 
ususfruclus quaritur. Ego puio , mid- 
tiim interesse : equorwn an quadrigæ 
luusjructus sit legatus ; nam si equorum, 
supererit in résidais ; si quadrigæ , non 
remanehit i quoniam quadriga esse de- 
siniO. Cette disposition du droit romain 
ne peut plus avoir lieu , puisque le code , 
sans faire d’exception semblable, n’atta- 
che l’extinction entière de l’usufruit qu’à 
la perte totale de la chose , et que, clans 
le cas proposé , si l’attelage n’existe plus 
en totalité , il en reste encore une partie. 

Quoiqu’un attelage soit une chose in- 
divisible en ce sens que la perte d’une 
partie des animaux qui le compo.sent , 
rende l’autre insuffisante pour remplir 
les fonctions du tout ; et quoiqu’il ré- 
sulte de Ui que si l'un des animaux était 
atteint d’un vice rédhibitoire , l’acqué- 
reur pourrait f.iire rescinder la vente 
tout entière , s’il ressentait du préjudice 
de ce que son attelage se trouverait dé- 
parié , comme l’enseigne M. Toullier ’ ; 
néanmoins l’usage des animaux qui res- 
tent , quoique moins considérable et 
moins utile, u’est pas d'une autre nature 
que celui du tout ; ce qui doit suffire pour 
que l’usufruit se conserve encore sur 
cette partie, saufè l'usufruitier à rccom- 

| >léter l’équipement a ses frais ; et de là 
'on doit tirer la conséquence que la dis- 


^ L. 10 , CB, ff. auib. mod. usuifr, omit , , 
lib. 7 , lit. i ^ 

’ Tom. 6 , pag. 899, n" 777. 

* Ixs auteurs les plus graves envisageaient 
déjii anciennement cette disposition du droit 


irasition du droit romain est sur ce point 
formellement abrogée par le code *. 

a 536 . cinquième ; que si c’est sur 
un troupeau que le droit d’usufruit a été 
établi , et que ce troupeau périsse entiè- 
rement , l’usufruit sera aussi totalement 
éteint (6 1 6). Si la perte n’est que partielle, 
et qu’elle soit arrivée par lafautede l’u- 
sufruitier , il pourra , suivant les cir- 
constances plus ou moins graves , être 
déclaré déchu , pour obus de jouissance, 
de la totalité de son droit ; mais si la 
perte partielle n’a lieu que par occi- 
dent et sans la faute de l’usufruitier , 
celui-ci conservera sa jouissance sur les 
animaux restons , et nous croyons qu’il 
doit la conserver , lors même que les 
animaux non péris ne seraient plus en 
nombre suffisant pour que leur eollec- 
tion méritât la dénomination de trou- 
peau , n’en restât-il qu’un ; attendu que , 
d’une part , il est vrai de dire que la 
perte de la chose ne serait pas totale , et 
ue , d’autre côté , la jouissance des in- 
ividus restaiis, quoique muinséteudue 
que celle du troupeau entier, serait néan- 
moins de même nature pour le profit 
résultant des laitages , des laines , des. 
engrais , du croît , si le troupeau |>ou- 
vait encore se régénérer , et même des 
travaux des bêtes survivantes , si elles 
étaient susceptibles de quelque utilité 
sous ce point de vue. U’où l’on doit con- 
clure encore que notre code civil n’at- 
tachant en général (617) l’extinction 
entière de l'usufruit qu’à la perte totale 
de la chose , et même à la pcite totale 
du troupeau (616) ; et voulant que l’usii- 
friiit suit continué sur ce qui reste, quand 
la perte n’est pas totale ((> 23 ), écarte né- 
cessairement toutes les inductions qu’on 
voudrait , sur ce i>oint , tirer de lu loi ix>- 
maine, suivant laquelle l’usufruit était 
totalement éteint, lorsque le nombre 


romain comme fondée sur des motifs trop sub- 
tils pour être admise dans nos usages r eoinmc 
on peut le voir dam Vorv, tit. mod. 

usutfr. amù.. n^* 9 j — et dans Moknac, ad- 
1. lÔ , ^ ult. , IT. eod. 
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«les animaux se trouvait assez r^iiit 
pour qu’ils ne méritassent plus la déno- 
mination de troupeau , cù/n gregis usus- 
fructiis legatus est , et ust/ue eà numerus 
pervenit gregis , ut greJc non intelligatur, 
périt ususfructus *. Réduction qui était 
Hsée par une antre loi , au terme de dix 
pour les moutons , et h celui de cinq 
pour les jKjrcs , quidam decem oves esse 
gregem putârunt, porcos eiiani quinque 

.Mais l’usufruitier entre les mains du- 
quel est périe une partie du troupeau, 
ne conserve sa jouissance sur cc qui reste 
qn’h la charge «le le reformer autant que 
cela est possible, par le produit du croit, 
suivant les régies que nous avons expli- 
quées dans un autre chapitre. 

SF.CTIOI III. 

De l’extinction de l’usufruit par l’anéan- 
tissement des fonctions de la chose. 

a53^. Nous avons vu , dans la section 
précéilente, que l’usufruit établi sur un 
corps certain, ou sur un tout déteiminé, 
pérrt nécessairement par la destruction 
matérielle du sujet auquel il était appli- 
qué, sans que l’usufruitier ait aucun re- 
cours à exercer , si la perte n’est que 
l’effet du cas fortuit. 

Nous avons vu aussi que si le corps 
ceiiain , ou le tout déterminé ne sont 
pas entièrement péris , la règle générale 
est que l’usufruit doit être continué sur 
ce qui reste; mais cette règle reçoit ex- 
ception chaque fois que les fonctions de 
la chose qui avait été léguée sont absolu- 
ment anéanties, nonobstant qu’il en reste 
encore des parties matérielles plus ou 
moins «mnsiciérabics. 

11 y a donc des cas où l’usufruit doit 
être continué sur «^ qui reste , et d’au- 
tres où il périt entièrement ipioique la 
chose ne soit pas intégralement détraite. 
Et c’est ù l’explication des règles d’après 


lesquelles on doit faire la distinction de 
ces cas divers , que nous avons destiné 
la présente section. 

La continuation de rusufiniit sur ce 
qui reste quand la chose n’est pas totale- 
ment détruite, peut être fondtie sur deux 
causes , et elle doit avoir lieu chaque fuis 
«^ne l’usufruitier peut invoquer 1 une ou 
1 autre de ces causes. 

L’une de ces causes se puise dans la 
nature même du sujet , et l’autre dans la 
nature du titre de l'usufruitier. 

a538. 11 y a continuation de l’usufruit, 
par la nature même des choses , lorsque 
ce qui reste est susceptible d’un usage 
ou d'une joiiis.sance homogènes avec 
l’usage ou la jouissance du tout qui était 
1 objet du legs. Comme, par exemple, 
lorsque le ionds dont on a légué la jouis- 
sance se trouve partiellement emporté par 
le cours d’une rivière adjacente ; il est évi- 
dent que l’usufruitier doit conserver ses 
droits sur ce qui reste, parce que la 
jouissance n’en est pas d’une autre nature 
que celle du tout. On ne peut pas dire 
que cc soit alias res, on doit dire au 
contraire que c’est ejusdem rei portio. 

a53g. Il y a continuation de l'usufruit, 
par la nature du titre de l’usufruitier , 
quand il s’agit d’un droit d’usufruit uni- 
versel ou h titre universel. Alors les 
droits de l’usufruitier subsistent sur ce 
c^ui reste, quelle que soit la nature de 
1 usage qu’on peut en faire , parce que 
l’exercice de ses droits n’a pas été déter- 
miné par le testateur, ù telle ou telle 
chose en particulier, mais au contraire 
établi sur l'universalité des choses qui 
composaient son patrimoine, ou qui en 
dépendent ; universorwn bonorum , an 
singularum rerum usu.fructus legetur 
hactenùs interesse pulo , quhd si œdes 
incensœ fucrint , usufructus specialiter 
œdium legatus peti non potest : bonorum 
autem usufructu legato, areœ usisfructus 
peti poterit ; quoniam qui bonorum suo- 


* L. 31, IT. quihusmod. usutjr, amitt., Ub. 7, ^ L. 3, ff. «fs abigeis, lib. 47, tit..l4. 

tit. 4. 
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non usumfructum légat , non tolitm eo- 
nim qiue in specie sont, sed et subsUmtùe 
omnis usumfructum legare videtur : in 
substantid autem bonorum etiam area 
fit'. 

3540. Mais lorsqu'il s’agit d’un droit 
d’iisiirruit dtabli & titre singulier, on ne 
doit pas estimer la perte totale de la 
chose, par sa dissolution matérielle, 
seulement il faut aussi l’envisager sous 
le rapport de l’aiiéantisscmcnt de ses 
fonctions ; en sorte que si le changement 
arrivé par cas fortuit, dans le corps qui 
se trouve dissous , est tellement substan- 
tiel que les parties physiques qui en 
restent , ne soient plus par elles-mêmes 
susceptihies d’un usage homogène avec 
celui du tout , c’est-à-dire d’une jouis- 
sance de même nature que celle qui avait 
été léguée , l’usufruit est totalement 
éteint par l’anéantissement entier des 
fonctions de la chose, puisque l’usufi-ui- 
tier n’en peut plus rien employer à 
l’usage pour lequel elle avait été des- 
tinée , et que c’était là tout son droit. 
C’est par cette raison que l’usnfruit 
établi sur un animal s’éteint entièrement 
par la mort de l’animal, sans qu’on 
puisse dire qu’il devrait être conservé 
sur le cuir , parce que la jouissance en 
serait d’une nature toute différante de 
celle qui avait été léguée sur l’animal 
même ; caro et corium mortui pécaris in 
fructu non est , quia mortuo eo usmfruc- 
tus extinguitur >. 

Ainsi , à supposer qu’on eût légué 
l’usufruit de certains meubles garnis de 
ferrures, ou de quelques ornemens en 
métaux précieux , et que ces meubles 
aient été détruits par un incendie ou au- 
tre accident , l’usufruitier n’aurait au - 
cun droit particulier de jouissance à 
réclamer sur les ferrures ou ornemens 
des meubles détruits. 

Ainsi, dans le cas où l’on aurait établi 
un droit d’usufruit sur de la laine dont 


un tiers aurait , par mégarde , fait un 
habit , il serait possible que l’usufruitier 
pût , suivant les circonstances , réclamer 
une indemnité , mais il n’aurait pas le 
droit d’exiger la jouissance de l’habit; 
land legatd , vestem quœ ex ed facta sit 
deberi non placet >. 

Ainsi , à supposer qu’on ait légué à 
quelqu’un l’usufruit d’un bateau qui aura 
été démoli par force majeure , le léga- 
taire ne pourra exiger la remise des 
planches et autres bois de démolition 
pour en jouir ; nave legatd dissolutà nec 
materia debetur ♦. 

3 ^ 4 1 * On doit décider aussi et par la 
même raison, que l’usufi-uiticr ne doit 
pas conserver la jouissance des objets 
qui n'étaient que purement accessoires à 
la chose principale qui a été détruite ; 
qu’ainsi, par exemple, en supposant 
qu’on ait légué l’usufruit d’un cheval 
tout harnaché, et que l’animal soit mort, 
même depuis l’ouverture du droit de 
l’usufruitier , il ne devra pos conserver 
la jouissance dn harnais qui n’était 
compris dans le legs que comme un pur 
accessoire du cheval ; accessoire qui est 
censé détruit pour lui , comme le prin- 
cipal même ; quœ accessionum locum 
obtinent extinguuntur càm principales 
res peremptœ fuerint >. 

3543. C’est par suite du même prin- 
cipe qu’aux termes du code , si l’usufruit 
n’est établi que sur un bâtiment , et que 
cet édifice soit totalement détruit par un 
incendie , ou un tremblement de terre , 
ou tout autre accident, ou qu’il s’écroule 
et tombe de vétusté , l'usufruit est aussi 
totalement éteint ; en sorte que l’usu- 
fruitier ne conserve pas même le droit 
de jouir du sol et des matériaux (634) , 
attendu que l’usufruit d’un bâtiment 
n’est autre chose que le droit d’en jouir 
par le fait de l’habitation, suivant lu 
destination qui lui avait été donnée par 
le propriétaire , et que ni le sol resté 


* L. 34 , 1 2 , ff. i/tf xausjr. , lib. 7 , tit. 1. ’ L. 88, ff. i/r leg^. 3. 

^ L. 30 , n. quitus mod. usu^, extinguitur, * D. 1. 88 , ( 2 , n. eod. 

lib. 7 , tit. 4. ^ L. 2 , IT. de pecutio légat. , lib. 33 , tit. 8. 
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vide après la destruction de l’édifice , ni 
les matériaux provenant de la démoli- 
tion , ne sont susceptibles d'une pareille 
fonction ; rei mulatione interire tuum- 
fructum placet : veiiui nsujfructus mi/ù 
ædium iegaltu est; eedes corruerunt vel 
exu3t<e sunt : sine dubio extinguitur. An 
et arece ? Certissimum est exustis œdi- 
bus , nec areœ , nec ctementorum ttswn- 
fnictxim deheri ait Julianus 

a.'i.'IS. Il résulte de lè que si , dans 
cette hypothèse, le propriétaire vient à 
élever un nouveau bâtiment sur le sol 
où était celui dont la destruction totale 
a opéré l’extinction du droit d’usufniit , 
le nouvel édifice ne cédera point en jouis- 
sance à rusufriiitier , au lieu et place de 
l’ancien, parce que l’usufruitier ne pour- 
rait exercer ni d’action réelle sur le sol 
qui SC trouve alirnnchi , ni d’action per- 
sonnelle contre le propriétaire qui ne lui 
doit i>ersonnellement rien ; non tantiun 
si ædes ad aream redactœ sint, usu.^ruc~ 
tas extinguitur ; verùm etiam si démoli- 
tisadibus lestator alias novas restituent'. 
Il en serait autrement si l’édifice , s’é- 
croulant seidemcnt par parties , avait 
été successivement restaure, même en 
entier , parce que n’y ayant jamais eu 
de destruction totale et simultanée de la 
chose , riisufruit aurait toujours existé , 
même sur le tout ; si cui insulte usus- 
J'ructus legatus est; ifuandià tfiuelibet 
portio laijus insulte remanet , totius soli 
usum/ructum retinet ‘ ; et l’usufruitier se 
serait trouvé successivement revêtu du 
droit de jouir des réparations partielles, 
comme étant les accessoires de la chose 
généralement soumise à son usufruit ; 
plané si per partes reficiat ; licèt omnis 
nova facta sit , atiud erit nobis dicen- 
dum *. 

a544> Mais ici il ne faut pas perdre de 
vue la remarque que nous avons faite 
plus haut , lorsque nous avons dit que 


la destruction de l’objet principal en- 
traîne l’extinction du droit d’usufruit , 
même sur les choses purement acces- 
soires qui ne seraient pas physiquement 
détruites . mais qui sont censées l’être, 
parce qu’elles doivent suivre le sort du 
principal , suivant la règle tracée par le 
jurisconsulte roinain , guoe accessionum 
locum obtinent extinguuntur ciim prin- 
cipales res peremptte fuerint : d'où il 
faut conclure que l’usufruitier ne pour- 
rait se prévaloir de la conservation de 
uelques appentis destinés aux aisances 
'une maison , pour soutenir que le tout 
n’ayant pas été détruit, il doit conserver 
intégralement son usufruit ; autrement 
il faudrait dire que quand même les 
flammes n’auraient épargné que la loge 
du portier, elle devrait encore rester 
soumise à sa jouissance , ainsi que le sol 
et les matériaux du surplus de l’édifice, 
ce qui serait absurde. 

a545" S’il était question du droit d’u- 
sufruit universel ou è titre universel sur 
les immeubles de la succession , il con- 
tinuerait d’avoir lieu sur le sol et les ma- 
tériaux , par les motifs que nous avons 
déjà fait remarquer, lien serait ilc même 
encore si l’asuiritit avait été légué sur 
un corps de domaine dont le bâtiment 
qui a été détruit , faisait partie (G34). 
Alors le sol et les matériaux ne cessant 
point eux-mêmes de faire partie du do- 
maine , continueraient d'appartenir en 
jouissance à l’usufruitier dont le titi'e 
porte collectivement sur le tout ; et dans 
ce cas, si le propriétaire venait à rebâtir 
la maison , rusufriiitier aurait le droit 
de jouir du nouvel édifice , parce que ce 
rétablissement ne serait qu’un retour à 
l’ordre primitif des choses : ce ne serait 
qu’une réparation partielle du tout sur 
lequel Tutufruit n’aurait pas cessé d’exis- 
ter : ce ne serait , en un mot , qu’une 
partie intégrante ou accessoire du do- 


' L.fi, (2, fT. quib. mod, usus/r. amitt . , 
lib. 7, tiu 4. 

> L. 10, J 1 , «.eod. 

TOME III. 


* LL. 53 et tO , if. de usüjruetu , lib. 7 , 
lit. I. 

• D.l. 10, SI. 
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maJhc, au service ou à l’exploitation ilu- 
(picl le nouveau , comme l’ancien bâti- 
ment , serait destiné. 

a546. Lors même qu’il ne s’agirait 
pas d’une maison destinée â l’exploita- 
tion d’un corps de domaine , l’on' doit 
dire encore rpie tontes les fois que le 
legs d’usufruit ne porte pas sur un bâti- 
ment seul , ou qu’on a légué la jouis- 
sance non d’un bâtiment, mais d’un fonds 
sur une partie duquel il existe un lûti- 
raent qui vient h être détruit par acci- 
dent, il en est de ce cliangeraciit dans la 
superficie du terrain , comme il en serait 
dans le cas où les arbres dont un fonds 
était implanté , auraient été déracinés 
par un coup de vent, ce qui n’anéantirait 
point les droits de rusufruitier sur l’hé- 
ritage ; J'uiidi usuj'nictn legalo ; si villa 
diruta sit usiis/ructus non vjctingiiilur, 
(juin villa fandi arecs sio est ; non inagis 
tfuàm si arl’ores dcciderint * : en sorte 
que l’usufruit resterait sur le sol de la 
maison tombée en ruine ; sed et eo quo~ 
que solo in quo villa fuit, uti-frid potero 
et cette décision dcvait-encore avoir lieu 
lors même que les autres parties du fonds 
soumis à rusufruit, n’auraient été que 
des dépendances destinées aux coramo- 
«lités et agrémeus dé l’habitation , tels 
(jue seraient un jardin ou un enclos at- 
tachés ou adjacens au bâtimeot ; quid 
tamen si funilus villa; fuit arcessio; vi- 
deamus ne etiani funili usnsj'ructus cx- 
tinguatur? et idem dicendum ut non 
extinguatur Ces décisions de la loi i-o- 
maincsont conformes à l’esprit du code, 
puisqu’il ne prononce l’extinction de l'u- 
sufruit pour cause de ruine dans l’édifice, 
que quand il n’avait été légué que sur un 
bâtiment ( 6 i 4 )i Hn’'l veut d’ailleurs, et 
en général, qu’il n’y ait que la perte to- 
tale de la chose qui entraîne la |>erte en- 
tière de l’usufruit ( 617 ), et qu'il soit con- 
tinué sur ce qui reste quand le tout n’est 
pas détruit j6a3). 

a54". On voit , par tout cc qui vient 


d’être dit, qu’il faut faire plusieurs dis- 
tinctions sur ce point. 

Quand le testateur a légué l’usufruit 
de sa maison, et que l’édifice vient h être 
détruit , il n’y a plus d’usufruit , parce 
que son objet ne consistait que dans la fa- 
culté d’user d’une habitation qui n’existe 
plus : et dans ce cas l’usufi'uiticr ne con- 
servera, ni le droit de jouir du sol et des 
matériaux dont l’usage serait d’une tout 
autre nature que celui de la maison qui 
avait été léguée; ni la faculté de garder 
la possession des cours , caves et appen- 
tis qui peuvent rester après l’incendie , 
arce que ces objets, matériellement in- 
érens comme accessoires à l’édifice, doi- 
vent suivre le sort du principal. 

Quand le testateur a légué, non l’usu- 
fruit lie sa maison , mais l’usiifniit de 
son fonds, ou d’un tel fonds; alors ce 
n’est plus un droit d’habitation qu’il a 
signalé comme tel , dans sa disposition ; 
mais un droit de jouissance indéfinie 
dans son espèce; si donc la maison vient h 
être détruite , l’usufniitier doit rester en 
possession du sol et des matériaux, ainsi 
que du surplus du terrain , parce qu’on 
ne peut pas dire que l’objet de son legs 
a été entièrement détruit. On ne peut 
pas dire que l’usujruit n’est établi que 
sur un bâtiment, comme le veut l’art. oi 4 
du code, pour que la destruction du bâ- 
ment, causée par incendie ou autre ac- 
cident , entraîne l’anéantissement de l’u- 
sufruit. 

u548. Si le testateur a légué rusufruit 
de sa maison et celui de son jardin , il y 
aura plusieurs legs , suivant la règle , 
quoties nominaùm plures res in legato 
exprimuntur ^lura legata sunt * ; et , 
dans ce cas , l'incendie de la maison ne 
fera point évanouir le legs d’usufruit du 
jardin. 

a54g. Enfin, si le testateur a légué 
nominativement l’usufruit de sa maison 
sans rien dire de plus, et que cepemiaut 
le légataire se soit fait adjuger la jouis- 


’ L. 8 , tr. quib, mod. Hsttsfv. amitt. , lib. 7, 
lit. 4 

> L. 9 , ff. eod. 


D i. . : 


• L. 10, ff. eod. 

* L. 2, ff. de légat. 2. 
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sancc du jardin , comme étant , par la 
destination du père de famille , un acces- 
soire moralement attaché aux aisances 
de riiabitutioii léguée, l'inccndic de la 
maison mettra fin même h rusufniit du 
jardin; et cela par une conséquence du 
princi|>e qui veut que l'accessoire soit 
soumis au sort du principal ; principe 
auquel un ne voit pas que le testateur ait 
voulu déroger en léguant nominative- 
ment l’usufruit de l’un et l’autre objets, 
pour établir sur chacun d’eux autant 
de legs semtdables et indépendans : en 
sorte que comme le légataire aura ob- 
tenu , par voie de conséquence , Li jouis- 
sance du jardin, quoique ce fonds ne fut 
pas une partie matérielle et intégrante 
de l’édifice; de même il devra , par voie 
de conséquence, en perdre la jouissance 
par l'extinction du principal en considé- 
ration duquel elle lui avait été accordée. 

a55o. Il est bien constant que quand 
l'usufruit n’a été légué que sur un-bâti- 
ment qui est totalement détruit , le di-oit 
d’usufruit est aussi totalement éteint, en 
SOI"*" que si l’héritier vient à reconstruire 
siii la meme place, Tusufruitier ne peut 
avoir aucune action pour exiger 1a jouis- 
sance du nouvel édifice. 

Il est bien constant encore que si l’é- 
difice qui a été détruit , n’était que l’ac- 
cessoire d’un domaine , comme destiné 
h en faciliter l’exploitation, nu à en ren- 
dre la jouissance plus étendue ou plus 
commode , les droits de rusufruiticr ne 
sont pas éteints , et que si le propriétaire 
vient h rebâtir, rusufruitier aura le droit 
de jouir du nouvel édifice, sauf de sa 
jiai l le concours des impenses dont nous 
avons parlé ailleurs et il aura ce droit, 
par la raison qu’une reconstruction de 
cette nature n’est, comparativement au 
corps (lu domaine, qu'une réparation. 

Mais lorsque l’édifice n’était pas l’ac- 
cessoire d’un domaine, et (]ue néanmoins 


sa destruction n’entraîne pas l’extinction 
de l’usufruit par la raison qu’il avait été 
établi sur le fonds , et non pas seulement 
sur l’édifice; si le propriétaire vient à 
rebâtir, l’usufruitier pourra-t-il encore 
exiger la jouissance du nouveau bâtiment 
recbnstruit sur le sol dont il conservait 
la jouissance? 

Voycx à cet égard la quatrième ques- 
tion qui termine le chapitre a4- 

a55i. Si le fonds grevé d’usufruit s<r 
trouvait envahi par un fleuve ou une ri- 
vière qui se formeraient un nouveau lit, 
l’usufruitier perdrait son droit de jouis- 
sance, comme le propriétaire son droit 
de propriété , et il ne pourrait pas même 
revendiquer le droit de pêche sur la ri- 
vière , h moins qu’il ne restât enrore une 
partie du fonds non envahie par les eaux, 
cas auquel rusufruiticr, et après lui, le 
propriétaire, auraient l’usage de ce droit, 
tel que nos lois l’accordent ‘ è ceux qui 
possèdent des héritages adjacens aux ri- 
vières qui ne sont ni navigables, ni flot- 
tables ; si ager c.ujiis usitsfructus nosler 
sit, flumine vel mari inuruialus fuerit , 
amitlitur usitsj'ructus , citm etiam ipsa 
proprietas eo casu amittatur Si l’inon- 
dation n’était que temporaire, et que la 
rivière se retirât dans son premier lit , lo 
droit d’usufruit, comme celui de pro- 
priété, revivraient sur le fonds qui n’au- 
rait été que momentanément occupé; sed- 
quemadmoditm, si eodem impelu disces- 
seril nipia quo venit, restituilur proprie- 
tas; ila et usumfructum restituendum di- 
cendum '. Néanmoins l’usufruit qui n’est 
pas supprimé ipso facto, mais dont l’exer- 
cice n’est que suspendu par une inonda- 
tion temporaire , serait définitivement 
éteint par le non-usage, si l’occupation 
des eaux avait duré trente ans, sans ac- 
tes conservatoires de la part de l’usufrui- 
tier ; parce que suivant les princi|>es du 
ctxie , les servitudes dont l’exercice cesse 


t Vüy. sous le no 1719. ’ L. 23 , ff. quibus mod, ususfr, amitt. , 

^ V'ny. au biillet. 56 , tom. 3 , p. 653 , 4» sé- lib. 7 , tit- 4. 
rie ; et l'art. 14 du décret du 9 décembre 1811, - * Ibidem, 
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lorsque les choses so trouvent eu tel diat 
qu’on ne peut plus en user ( 703 ) , sont 
périmées par la prescription, quanti cet 
(îtat lie choses dure trente ans sans qu'on 
ait fait des actes conservatoires ( 704 ). 
D'où il résulte que l’usufruitier qui n'au- 
rait fait au propriétaire aucune infer- 
pcllation en reconnaissance de la ser- 
vitude, en cas que l’inondation vînt h 
cesser , se verrait déchu de son usufruit , 
tandis que celui-ci rentrerait dans la pos- 
session du son héritage. 

Mais si le fleuve ou la rivière conser- 
vaient le nouveau cours qu’ils se seraient 
tracé , en abandonnant leur ancien lit , 
comme, dans ce cas, le code veut que 
les propriétaires des fonds nouvellement 
occupés . prennent , h titi'e d’indemnité, 
l'ancien lit abandonné, chacun dans la 
roportion du terrain qui lui a été en- 
îve (563) , Tusufi uitier devrait avoir la 
jouissance de cette indemnité foncière, 
attendu que l’héritage pour lequel elle 
est accordée, lui appartenait en usufruit. 

a53i. Suivant la loi romaine, le legs 
d’usufruit d’un étang s’évanouit, lors- 
que le terrain tpii était recouvert par les 
eaux est réduit è sec ; sed et si stagni 
ususfructiu legeUir et exanierit sic ut 
ager sit foetus : miUatii re ususfructus 
extinguitur Nous croyons que ce texte 
ne doit être rigoureusement entendu que 
dans le cas où le dessèchement aurait eu 
lieu du vivant du testateur, parce que , 
comme nous venons de le dire , l'usu- 
fruit déjà établi n’est pas éteint , mais 
seulement suspendu lorsque les choses 
se trouvent dans un état tel qu’on ne 
peut en user, et qu'il faut que cet état 
ait duré trente ans, pour que tous les 
droits de l'usufruitier qui n’a pas fait 
d’actes conservatoires, soient périmés. 
Et cncoix;, lors même qu’on siip|iose- 
rait que ce dessèchement eût eu lieu du 
vivant du testateur, ce serait aller trop 
loin de faire l’application de cette déci- 


sion aux étangs , qui sont alternative- 
ment mis ù sec pour être cultivés ou 
possédés en nature de prés pendant une 
certaine période de temps , et ensuite 
remplis d’eau pour être empoissonnés 
durant une autre période. Le legs d’iisu- 
fniit devrait alors être délivré h l’usu- 
fruitier, quel que lût l'état do l’étang b 
la mort du testateur, parce que ce serait 
toujours le même fonds dont on lui au- 
rait légué la jouissance, et que l’usufrui- 
tier ayant le droit de jouir comme le pro- 
priétaire lui -même, aurait le droit de 
profiter de l’un comme de l’autre mode 
de jouissance auxquels l’héritage avait 
été destiné par son maître. 

o553. Mais s’il s’agissait d’un fonds 
qui n’eût d’autre destination ou usage 
que d’être en nature d’étang , et qui fût 
réduit h sec; comme encore s’il s’agis- 
.sait d’une terre possédée en nature de 
champ ou de pré, et qu’elle se trouvAt 
convertie en un étang ou un marais , 

U dans ces cas et autres semblables, dit 
11 Domat, l’usufruit finit ou ne finit point 
» selon la qualité du titre de l’usufruit, 
» l’intention de ceux qui l’ont établi , le 
» temps où arrivent ces changemens . si 
» c’est avant que le droit soit acquis ù 
» l’usufruitier, ou après, la cause des 
» changemens et les autres circonstan- 
» ces ’• » C’est-à-dire qu’alors la ques- 
tion reste pourbeaucoup dans le domaine 
du juge. Néanmoins nous croyons qu’on 
doit faire les distinctions suivantes : 

Et d’abord pour qu’il puisse être .sé- 
rieusement question de savoir si le des- 
sèchement, arrivé dans un étang, peut 
opérer l’extinction de l’usufruit qui en 
avait été légué, il faut remonter h la 
cause de cet événement , et voir si elle 
est telle qiic son effet doive être perpé- 
tuel , ou SI l’on peut espérer qu’il ne sera 
que temporaire : si l’étang n’a été des- 
séché que par la raison que les eaux se 
sont écoulées par une ouverture qu’ou 


I L. 10 , ^ 3, (T. quibus mod, luus/r. amitc.y 
!ib.7, lit. 4. 


’ Lois civiles , liv. I , lit. 1 1 , scct. 6 ,ti" 8. 
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peut obatnier pour le ramener à son ëtat 
primitif ; et non par une GItration sou- 
terraine à laquelle on ne voit aueiin 
moyen de parer : ou s’il s’est trouvé 
réduit il sec par rinterinittenec d’une 
source qui aurait cessé de fournir ses 
eaux pendant un temps de sécheresse : 
dans ces cas , le dessèchement momen- 
tané et purement accidentel , n'anéan- 
tirait point les droits de l’usufruitier, 
parce qu'il n’y aurait pas réellement ex- 
tinction de la chose. 

Si l’on suppose au contraire que le 
dessèchement soit l’effet d’une cause per- 
pétuelle et soit consommé pour toujours; 
mais que l’usufruit ait été lé;»ué univer- 
sellement sur tous les I iens , ou établi 
collectivement sur un domaine dont le 
fonds qui a subi ce changement fait par- 
tie, nul doute encore que l’usufruitier 
ne soit fondé, par la nature de son titre , 
% conserver la jouissance du fonds. 

aS54. Il en serait de même encore dans 
le cas de la disposition à titre singulier 
qili ne porterait que sur l’immeublclout 
seul , SI l’on avait légué non |ias seule- 
ment la jouissance de l’étang , mais bien 
l’usufruit du fonds , ou du terrain sur 
lequel était l’étang : comme on ne ver- 
rait pas que l’intention du testateur n’eht 
été que ne léguer la pécbe de l’étang , la 
chose dont la jouissance aurait été laissée 
ne serait pas détruite, mais seulement 
modifiée : en conséquence de quoi l’usu- 
fruit indéfiniment établi sur le fonds 
même , devrait être conservé nonobstant 
ce changement île superficie. 

Enfin , si l’usufruit n’a été établi que 
sur un étang considéré comme tel , en 
sorte qu’il paraisse que l’intention du 
testateur a été que le legs n’eût pour 
objet que la jouissance de la pêche , le 
dessèchement opéré par une cause per- 
pétuelle doit emporter l’extinction dn 
droit d’usufruit déjè acquis, comme il 
emporterait la caducité du legs, si cette 
cause avait lieu du vivant du testateur, 
ou si elle procédait de son fait. 

Dans l’hypothèse inverse où il s’agirait 
d’un droit d’usufruit légué sur un champ 
ou un pré qui aurait été converti en un 


marais par quelque inondation , nom 
croyons qu’on doit faire les mêmes dis- 
tinctions , et appliquer les mêmes règles 
que nous venons d'exposer , et qui nous 
paraissent n’êlre que le développement 
naturel do la doctrine de Domat. 

SECTIOX IV. 

De l'extinction de l’usiifhdt par l’effet 
du droit d’accession. 

a555. Suivant les règles établies pâl- 
ie code, lorsque deux choses appartenant 
ù différens maîtres, ont été unies de 
manièreà former un seul tout; que néan- 
moins elles sont séparables, en sorte que 
l’une peut subsister sans l’autre , le tout 
appartient au maître de la partie princi- 
pale , ù la charge de payer la valeur de la 
chose qui n’a été unie h l’autre (566) , 
que pour l’usage, l’ornement ou le com- 
plément de la première (56^). 

Il résulte de Ih que si la partie acces- 
soire était soumise a un droit d’usufruit, 
ce droit ne pourra plus exister en nature 
sur la chose même : mais riisufruiticr 
aura la jouissance de l’indemnité due pour 
la privation de l’objet incorporéUrautre. 

Il en serait de même dans le cas où 
une chose non fongibic, soumise ù un 
droit d’usufruit, aurait été employée h 
former un corps de nouvelle espèce, et 

3 ne le p7ix delà main-d’œuvre se trouvât 
'une importance telle que, surpassant 
de beaucoup la valeur de la chose em- 
ployée, cette chose ne lût que l’accessoire 
du travail de l’ouvrier. (S^i). 

a556. Il peut arriver aussi que le eorps 
composé cède pour le tout h l’usufruitier 
et au propriétaire de la partie princi- 
ale ; et danscecas, ce serait à ce dernier 
payer le prix de la partie accessoire; 
maisl’usiifruitier devrait lui tenir compte 
de l’intérêt de la somme déliourséo . h 
moins qu’il ne voulût lui-même faire 
l’avance de cette somme'. 


1 Voy. sous le n*> 1682. 
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Ces questions peuvent aussi avoir lieu 
entre le propriétaire et l'usufruitier seu- 
lement. 

Qn’on suppose, par exemple, que ce 
soit le propriétaire qui, depuis l’ouver- 
ture des droits de l’usufruitier , ait incor- 
poré dans un tout principal lui apparte- 
nant en plein domaine, une partie 
accessoire dont l’iisufruitier avait le droit 
de jouir : l’usufruit qui existait sur cette 
partie, sera éteint; mais il sera dû à l’usu- 
fi'uitier , par le propriétaire, une indem- 
nité pour la privation de sa jouissance. 


Nous disons depuis l’ouverture des 
droits de l’usufruitier ; car, si l'incorpo- 
ration avait été faite par le testateur 
lui -même , le legs d’usufruit serait caduc, 
comme révoqué par son auteur ; et il 
ne serait dû aucune indemnité h l’usu- 
fruitier. 

Nous ne nous arrêterons pas davantage 
au détail des questions que peut faire 
naître ce mode d’extinction d’usufruit, 
il suffit d’en avoir indiqué les principes 
de solution. 

A 


CHAPITRE XUX. 

De la Caducité du legs d’usufruit. 


Nous ne nous sommes occupés , 
dans les huit chapitres précédons , que 
des causes qui opèrent l’extinction de 
l'usufruit ; il nous reste h examiner 
quelles sont celles qtii peuvent en rendre 
le legs caduc. 

L’extinction de l’usufruit suppose que 
le droit en était ouvert et avait été ac- 
cepté par riisufniilier. La caducité du 
legs suppose nu contraire que le droit 
n'a pas même pris naissance et que le 
legs est devenu inutile avant dC|(feeevoir 
aucune exécution. En un mot , les causes 
d’extinction anéantissent un droit exis- 
tant; et celles qui opèrent la caducité 
empêchent le droit de naître. 

Mais quelles sont donc les causes qui 
jicuvcnt rendre caduc un legs d'usu- 
Iruit? 

2058 . Abstraction faite, pour le mo- 
ment, des causes d'un autre genre dont 
nous parlerons plus bas, nous pouvons 
ré|>ondre d’alxird, qu’en général les 
causes d’extinction d'usufruit dont nous 
avons fait l'énumération dans les chapi- 
tres précédens, produisent aussi la ca- 
ducité du legs , lorsqu’elles sont préexis- 
tantes à l’ouverture du droit ou h 
l’acceptation du légataire; parce que 


toute cause qui , survenant après qu’un 
droit est acquis, est capable de l’anéantir, 
doit , .h plus forte raison , être capable de 
l’empêcher de naître, lorsqu’elle est 
elle-même préexistante à son ouverture; 
et que la même incompatibilité entre deux 
choses, doit toujours produire la même 
exclusion de l'iine par l’autre. ’ 

aSSg. Ainsi, à part la prescription 
par le non-usage, laquelle ne peut courir 
que depuis l’ouverture du droit; la re- 
nonciation du légataire qui aurait été 
faite du vivant du testateur ; et les actes 
abusifs de jouissance qui supposent que 
rusufniitier a été de fait envoyé en pos- 
session ; toutes les autres causes qui 
donnent lieu à l’extinction de riisufniit , 
sont également des causes de caducité du 
legs , si elles existent déjà lors de la mort 
du test.iteiir. 

Ainsi, comme le droit d’u.sufruit déjà 
acquis s’éteint par la réunion .sur la 
même tête des qualités d’usufruitier et de 
propriétaire, ne même le legs devient 
caduc si, à l’époque de la mort du testa- 
teur, le légataire se trouve maître de la 
chose en pleine propriété, attendu qii on 
ne peut pas donner à un homme ce qui 
lui appartient déjà , et que le testateur 
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n'a pu donner ce qui n’était plus à 
lui (mai). 

Ainsi , comme le droit d’usufruit s’é- 
trint par la mort de l’usufruitier , de 
même le legs devient caduc par le pré- 
déccs du légataire (io3q). 

Ainsi , comme l’usufruit prend fin par 
la renonciation de rusufriiitier , de même 
le legs devient caduc par la répudiation 
du légataire (io43). 

Ainsi enfin, comme l’usufruit établi 
sur une chose particulière s’éteint par la 
perte totale de cette chose; de même, 
aux termes du code, le legs cstcaduc , si 
1a chose léguéea totalement péri pendant 
la vie du testateur (io4a). En sorte qu’on 
doit appliquer à la caducité du legs , les 
principes que nous avons développés 
dans le chapitre précédent , sur l’extinc- 
tion de l’usufruit h raison de la perte 
totale ou partielle de la chose. 

aSt’io. Mais les causes qui peuvent 
rendreun legs caduc h raison de la perte 
ou privation de la chose, ou des change- 
mens qui y auraient été faits, ne se bor- 
nent point aux cas où ces mêmes causes 
pourraient opérer l’extinction de l’usu- 
fruit déjà subsistant et acquis ù l’usufrui- 
tier. On sent , en elTi t , qu’il doit être 
plus facile de mettre oDstacle h une 
disposition qui n’est pas encore consom- 
mée, que de ravir au légataire un droit 
dont il est déjh saisi. Le legs peut donc 
être caduc dans beaucoup de cas où 
l’usufruit ne serait point éteint par les 
mêmes causes. 

Cela arrive d’abord toutes les fois que 
la cho.se sur laquelle on avait légué 
l'usiifi-uit, est sortie du patrimoine du 
testateur en son vivant, eneore qu’elle 
en soit sortie par une cause étrangère à 
sa volonté. 

a56i . Supposons, par exemple, qu’on 
ait légué Pusufruit d’un fonds que le 
testateur n’avait acquis qu’è titre de 
réméré. Nous avons vu plus haut, que 
le rachat exercé après l’ouverture du 
droit d’usufruit n’en opère pas l’extinc- 
tion absolue, puisque l’usufruitier a le 
droit de jouir du prix remboursé. Il en 
serait autrement si le réméré avait été 


exercé du vivant du testateur : alors le 
fonds ne se trouvant plus dans sa suc- 
cession, le legs se trouverait lui-même 
^adiic. Dans le premier cas, l’usufruit 
est continué sur le prix remboursé, parce 
que le fonds sur lequel on exerce le 
rachat appartient déjè h l’usufruitier 
quant h la jouissance. Dans le .second cas. 
au contraire, le legs est absolument ca- 
duc , parce que le testateur ne s’est 
imposé aucune garantie sur l’événement 
du rachat : et le légataire ne peut être 
en droit d’exiger la jouissance du prix , 
attendu que c’est l’usufruit d’un fonds , 
et non celui d’une somme d’argent, qui 
lui avait été légué, et que ce n’est pas sa 
chose qui a été rachetée , puisque le 
rachat a eu lieu avant l’ouverture de la 
succession. 

i56i. Il y a encore lieu à la caducité 
du legs , toutes les fois que l’aliénation 
de la chose , ou les changemens qui y ont 
été faits par le testateur, démontrent dr; 
sa part un changement de volonté envers 
le légataire. 

Qu’on suppose, par exemple, que le 
fonds dont on avait légué l’usufruit , ait 
été aliéné : si c’est après la mort du tes- 
tateur que la vente a eu lieu , elle ne pro- 
duira aucun changement dans les droits 
de l’usufruitier , qui doit continuer h en 
jouir , tant qu’il n y a pas formellement 
renoncé (fia i) : tandis que toute aliéna- 
tion postérieure au testament , faite par 
le testateur , même par vente avec pacte 
de rachat , ou par échange , de tout ou 
partie de la chose léguée , emporte la ré- 
vocation du legs pour tout ce qui a été 
aliéné, encore que l’aliénation soitnulle, 
et que son objet soit rentré dans les mains 
du testateur (i o38). 

a563. Il est donc bien vrai de dire que 
le legs d’usufruit peut être caduc dans 
beaucoup de cas où les mêmes causes 
n’en opéreraient pas l’extinction si elles 
n’étaient survenues qu’après l’ouverture 
des droits de l’usufruitier. 

» Ainsi, dit Domat, dans un usufruit 
» particulier, légué par un testateur sur 
» quelque héritage, s’il change lui-même 
» la face des lieux après son testament , 
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n et que d’un pr^ , par exemple , dont 
» il avait lègue l’usufruit , il fasse une 
n maison ou un jardin ; dans ces cas et 
» autres où les changemens marquent 

0 le changement de volonté , ils anèan- 
» tissentlelcgsd’usufruit qui ètaitbornè 
n à des choses qui ne sont plus ' ; « n' 
areic sU usu^ructus legatus , et in eà 
wdificium lit positum; rem miUari et 
usumfructnm extingui constat ’ ; tandis 
que ces mêmes changemens opérés par 

1 héritier, après l’ouverture deTusufruit, 
tic pourraient l’éteindre dans on sens 
absolu, mais donneraient au contraire 
une action en indemnité è l’usufruitier ; 
plane si proprietarius hoc Jecit, ex tei- 
tamento vel ilolo tenebitur 

Le code civil a été, sur ce point, conçu 
dans le même esprit que la loi romaine , 
puisque . pris égard au changement 
substantiel ùe 1a superficie de l’immcü- 
ble , il veut aussi que l’usufruit qui n’est 
clabh que sur un bâtiment, s’évanouisse 
entièrement, quand ce bâtiment vient à 
être détruit par un incendie ou autre ac- 
cident , ou qu'il s’écroule de vétusté 
(6a4) , et h plus forte raison s’il était 
uémoli par le testateur. 

x564 ■ C’est ainsi que le legs d’usufruit 
d'une forêt sera révoqué si Te testateur , 
en son vivant , la fait essarter , pour en 
jouir en nature de pré ou de terre labou- 
rable; certè silvcc uiu/riirtit legato ; si 
silvâ ca-sd illic sationes fuerint faettr ; 
sine dubiousu^ructus extinguitur*\ mais 
si d’un champ le testateur avait seule- 
ment fait une vigne, aut vice vend, si 
d’une vigne il avait fait un champ ou un 
pré , le legs d’usufruit ne serait pas caduc 
parun telchangcment ; non tamen si arvi 
usus/ructids legetur, et ibi vineœ sint po- 
sitœ , vel contrit, puto extingui La rai- 
son de cette différence , c’est que la 
jouissance d’une forêt ne peut consister 
que dans la coupe des bois qui y crois- 


sent , comme celle d'une maison ne peut 
consister que dans l’usage qu’on en fait 
pour l’habiter : la destination de l'un de 
ces immeubles est fixe comme celle de 
l'autre ; d’où il résulte qu’en extirpant le 
bois, comme en démolissant l’édifice, 
on doit également opérer la caducité du 
legs , parce que , comme le dit Domat , 
les émolumens en étaient bornés h des 
choses qui n’existent plus : au contraire 
la jouissance d’un fonds ordinaire n’est 
pasexclusivement bornée à un seul genre 
de produit ; la superficie d’un champ ou 
d’une vigne n’a pas la même immutabi- 
lité que celle d’une forêt pour l'établis- 
sement de laquelle il faut plus d’un quart 
de siècle. Loin d’être frappés de cette 
immutabilité dans leur superficie , le 
champ , le pré , ou la vigne sont au con- 
traire destinés h tous les genres de cul- 
ture que le maître juge les plus profita- 
bles pour lui : en conséquence cic quoi 
la mutation de leur superficie n’étant 
pas un changement substantiel, ne doit 
point opérer la caducité du legs d’usu- 
fruit. 

xâ65. Il en serait de même et à plus 
forte raison des travaux de dessolement 
ou de report de terre, ou autres amélio- 
rations de superficie que le testateur au- 
rait fait dans le fonds ; nec si summa terra 
sublata ex fundo meo et alla rejecta esset, 
idcirco meum solum este desinit non 
magis ifuàm stercorato agro *. Toutes ces 
modifications purement accidentelles ne 
peuvent opérer la caducité du legs. 

11 y a encore plusieurs autres exem- 
ples dans lesquels les lois romaines pro- 
noncent la caducité ou la révocation du 
legs d’usufruit , par rapport aux change- 
mens faits dans la chose par le testateur : 

Si l’on a légué l’usufruit d’un bâti- 
ment construit pour des bains , et que le 
testateur l’ait converti en une maison 
d’habitation, si cui balnei ususfructus 


■ Lois eÎT. , liv. I , tit. 1 1 . lect. 6 , n* 8. ‘ L. 10 , 1 4 , ff. sod. 

* L. 5, (3, ff. quitr. mod. usut/r., lib. 7, ’ D. l. lO , 4 4. 

lit. 4. * L. 24, 43, ff. e<xl. 

* Ibid, 
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legaius sit , et testator habUationem hoc 
Jecerit • ; 

Si l’on a lègue l’usufruit d’une masse 
ou de lingots du ra^tal , et que le testa- 
teur les ait convertis en un vase, aut 
vice versd , s’il a converti en masse ou 
en lingots les vases dont il avait Idgué la 
jouissance ; si massœ usus/hictus legelur 
et ex eà niassà vasa sintjacta , vel con- 
tra ; Cassiusapud Urseiumseribit inlerire 
uswtifructum. Çuam sententiam piUo ve- 
ram 

i 566 . Enfin , même à supposer que le 
fonds soit resté dans la possession du 
testateur , et (jne les changemens de su- 
perficie ne soient survenus que par des 
causes accidentelles , sans avoir étéo|>é- 
rés par sa volonté, après la confection 
de son testament et avant son décès ; si 
ces changemens sont tels que la jouis- 
sance du fonds ne soit plus fa même que 
celle qui avait été léguée , le legs d’usu- 
fruit doit être caduc , sans prendre égard 
è la question de savoir si la cause qui a 
dénature la superficie du fonds est abso- 
lument perpétuelle, on peut n’être que 
temporaire, parce qu’il ne peut plus y 
avoir de legs fh on le légiitaire ne trouve 
plus, lors de l’ouverture de son droit, 
la chose qui lui avait été léguée ; sed et si 
stagni ususfructus legetur, et exaruerit 
sit lit ager sit Jaclus : mutât A re , usus- 
Jructus extinguilur. Vice versd agri vel 
loci ususfructus legatus , sifuerit inunda- 
tus ut stagnum jam sit aut palus , procul 
dubio extinguetur *. Il y a nécessaire- 
ment une dilTérence entre les change- 
raens qui arrivent ainsi avant le décès du 
testateur et ceux qui n’auraient lieu qu’a- 
près , parce qu’il doit être plus facile de 
mettre obstacm è la naissance d’un droit, 
que d’en opérer l’anéantissement quand 
il est établi , et voilé pourquoi Doniat 
dit que l’usufruit finit ou ne finit pas 
selon le temps où arrivent les change- 
mens qui sont opérés dans la chose. 


■ L. 12, ff. eod. 

> L I0,(5,ff. 

’ L. 10, ^^2 et 3, ff. sod. 
Tom ni. 


3567. Mais si le fonds qui a snhi -des 
changemens capables de rendre le legs 
caduc , venait é être rétabli dans son état 

F rimitif, avant la mort du testateur, 
usufruitier pourrait-il en demander la 
jouissance ? 

Wous croyons d’après Voet * , qn’on 
doit faire cette distinction : Ou la chose , 
apiès le rétablissement qui en a été fait , 
est intégralement et absolument la même 
que celle qui existait dans le principe ; 
ou c’est seulement une chose semblable 
à la première. Dans le premier cas le legs 
d’usufruit doit revivre , et l’on doit ap- 
pliquer à cette hypothèse, la règle media 
tempora non nocent : mais dans le second, 
le legs n’en doit pas moins rester caduc , 
parce qu’on ne retrouve toujours pas la 
chose qui avait été léguée. 

Supposons , pour exemple , que le legs 
d’usufruit d’un fonds se trouve dans le 
cas d’être frappé de caducité , par la rai- 
son qu’on aura établi un étang , ou con- 
struit une maison sur ce fonds, et qu’a- 
vant son décès le testateur ait supprimé 
son étang ou démoli sa maison , pour 
rendre l’immeuble à son état primitif; 
ou même que ce soit par une cause in- 
dépendante de la volonté du testateur 
UC l’étang ait été desséché ou la maison 
étruite : la chose sur laquelle on avait 
légué le droit d’usufruit sera exactemeut 
la même que celle qui se trouve existante 
dans la succession , au moment de l’ou- 
verture des droits de l’usufruitier : car 
c’est absolument le même sol , le même 
fonds , le même terrain : l’usufruit devra 
donc avoir lieu, parce qu’il n’existe 
plus de cause qui y mette obstacle; qui 
usumfructum arrte legaverat; insulam 
ibi œdijicavit , ea vivo eo decidit vel 
deusta est , usumfructum deberi existi- 
mavit *. 

aS 68 . Supposons au contraire qu’on 
ait légué l’usufruit d’une maison , d’un 
vaisseau ou d’un vase , ou de tout autre 


* Quî6. mod. ususJt. amitt. , n<> 10. 
’ L. 36 , ff. i/e usufr. , lib. 7 , tit I . 

18. 
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corps d'une forme déterminée : que ce 
corps oit été démoli et ensuitereconstruit 
du vivant du testateur, même que, par 
la reconstruction , on se soit servi des 
élémens qui entraient dans la première 
formation: le nouveau corps pourra bien 
être semblable au premier , mais il ne 
sera |>as le même , en conséquence de 
<|uoi le legs d’usufruit restera frap|>é de 
caducité ; non tantum si œtUs ad aream 
redactœ sint , ususfructus extinguitur, 
vcn'wi etiam si demoUtis œdibus , testa- 


tor alias novas restituerit. Mais s'il n'a- 
vait fait que reprendre successivement 
chacune des parties de l'édifice, le legs 
serait dû sur la maison ; même quand 
elleaiirait été ainsi renouvelée en entier ; 
plan!- si per partes refiriat ; licèt omnis 
nova facta sit, aliud erit nobis dicen- 
dum ' , parce qu’il n'y aurait jamais eu 
destruction entière de la chose , et que 
chaque réparation partielle serait suc- 
cessivement devenue l’accessoire du tout 
formant l'objet du legs. 


CHAPITRE L. 

De la Rentrée en jouissance du ■propriétaire , après la cessation 

de ^usufruit. 


a56g. Comment le propriétaire doit-il 
rentrer en jouissance de son fonds? 

Quels sont les objets que l’usufruitier 
ou ses héritiers peuvent emporter en dé- 
guerpissant? 

Quels sont ceux qu'ils ne'peuvent en- 
lever ? 

Telles sont les trois questions qiicnous 
avons è examiner dans ce chapitre. 

SECTION I. 

Comment le propriétaire doit rentrer en 
jouissance de son fonds ? 

0.5^0. Lorsque l’usufruit est éteint par 
la mort naturelle ou civile de l'usufiTU- 
tier , ou lorsqu’on est arrivé au terme 
qui lui avait été fixé, il se trouve, de 
plein droit , consolidé à la propriété du 
fonds ; cùm autem finitus fuerit ususfruc- 
tus , revertitur scilicet ad proprietatem , 
et ex eo tenipore nudee proprietatis do- 
minas incipit plénum in re kabere potes- 


tatem d’où il résulte que le proprie- 
taire n’est pas tenu de recourir a l’auto- 
rité du juge pour 'aire prononcer que 
rusufruitier ou ses héritiers seront tenus 
d’évacuer les lieux, et qu’une simple som- 
mation extra-judiciaire è eux notifiée de 
sa part, suffit pour les constituer en de- 
meure ; sauf néanmoins les délais qui, 
suivant les circonstances , doivent rai- 
sonnablement leur être accordés pour 
s’exécuter , et durant lesquels ils seront 
tenus de payer le loyer des bûtimens par 
eux occupés dès le jour de la cessation 
du droit d'usufruit. 

aÛT I . La possession civile , en tant 
u’clle s’applique au fonds , appartenant 
éjh précédemment au propriétaire, pour 
et au nom duquel elle était ciereée par 
rusufruitier, il résulte aussi de là qu’a- 
près la mort de l’usufruitier , le maître 
du fonds ne fait que rentrer dans la jouis- 
sance de fait , et que quant à la posses- 
sion proprement dite , il n’y a aucune 
mutation, en sorte qu’il n’acquieit pas 


t L. 10 , ^ l , fi*, quib. motl. ususjr. amitt. : ^ Inst. , ( 4 , fi*. usu/i'uctu , lib. 2 , tit. 4. 

et (I. I. 36. 
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même les avantages ouc la loi attache au 
possessoire , puisqu’il les avait dëjh. 

Le propriétaire peut donc , h la cessa- 
tion de l’usufruit , agir en complainte , 
en cas de trouble causé par un tiers, sans 
qu’il soit permis de lui opposer qu’il n’a 
pas encore la saisine de l’an et jour, puis- 

3 u’il faut dire au contraire qu’il l’avait 
éjà du vivant de l’usufrnitier ; qu’il ne 
fait que continuer d’en être investi , et 

2 u’il n’y a d’autre changement & cet 
gard , sinon qu’il en reste seul revêtu. 

On pleut néanmoins opposer k 
la doctrine q|je nous professons ici , un 
arrêt rendu |>ar la cour de cassation le 6 
mars idaaj mais c’est lit une de ces dé- 
cisions crrqnnccs qui doivent échapper, 
de loin en loin , aux magistrats les plus 
respectables, par cela seul qu’ils sont 
hommes. 

Dans le fait , le sieur Firmiii Sénéchal 
avait joui , en qualité d’u.sufruitier , fie 
diverses pièces de terre , jusqu’au mois 
d’avril 1019, épofiue de son décès. 

Il paraît que la dame Watoii , qui était 
propriétaire de ces fonds dont la jouis- 
sance appartenait k Firmin Sénéchal , 
avait elle-même légué l’usufruit de tous 
scs biens au sieur IVatou son mari , en 
laissant les frères Min^net pour ses héri- 
tiers dans la nue propriété de son patri- 
moine. 

Dons cet état de choses, et après le 
flécès de Firmin Sénéchal , premier usu- 
fruitier, une contestation s'est engagée 
entre les frères M inguet , héritiers dans 
la nue propriété des fonds grevés d'usu- 
fruit, et le sieur Walou second usufrui- 
tier appelé à en jouir après h; décès du 
premier. 

Les fruits étaient pendans par racines 
sur Icsfomls; VVatou, second usufrui- 
tier , a prétendu qu’ils devaient lui ap- 
partenir. D’autre partlesfrères Minguet, 
prenant cette prétention |x>ur un trouble 
a leur possession , ont intenté contre lui , 
au mois de mai de la même année i8i3 , 
une action en complainte à la justice de 
paix ; ils ont été maintenus dans leur pos- 
session annale ; et la sentence de cette 
justice a été confirmée en appel par le 


tribunal de Clermont-Oise par jugement 
du 7 décembre 181 g. 

C’est sur le ponrvoi contre ce jugement 
qu’est intervenu un arrêt de cassation , 
conqu dans les termes suivans : 

25 t 3 . u Vu l’article 2228 du code civil, 
» et l’article 23 du code de procédure ; 
» — Attendu , en droit, que le juge de 
» paix doit se déclarer iucothpétent et 
» renvoyer les parties h se pourvoir de- 
» vant les tribunaux ordinaires , lorsque 
s la loi déclare l’action en complainte 
» non-recevable ; qu’aux termes des lois 
i> citées ( article 23 ducodede procédure , 
» et 2228 du code civil), cette action 
» n’est pas recevable, si celui qui l’in- 
» tente n’est pas , depuis une année au 
» moins , en possession paisible de la 
» chose contentieuse par lui ou les siens , 
n ou autre çia la détienne en son nom; 
» que par ces mots les siens ou autre qui 
» la détienne en son nom , la loi ne dé- 
» signe pas l’usufruitier qui ne possède 
» pas pour et au nom du propriétaire , 
» mais qui possède pour lui-même et en 
B son nom personnel , qui ne jouit pas k 
B titre de tolérance de la part du pro- 
» priétairc , mais en vertu de la disposi- 
B tion expresse de la loi , qui consiilère 
B l’usufruit comme une partie de la pro- 
B priété ; dont enfin le droit s’éteint par 
» son décès , et dans lequel par consé- 
B quent personne ne lui succède ; — At- 
n tendu , en fait , que Sénéchal ne tenait 
n pas la possession des tciTes en litige à 
» litre précaire des sieurs Minguet, pro- 
» priétaires du fonds; qu’il en jouissait 
B k titre d’usufruit en vertu du legs que 
« lui en avait fait la dame (roulet sou 
B é|>oiisc , par testament du 3o veiidé- 
» miaire an 9; que son usufruit ne s’est 
B éleintqu’au mois d’avril 1819, époque 
B de son décès; qu’ainsi les sieurs Min- 
B guet ne pouvaient pas se dire en pos- 
B session depuis an et jour par eux on 
B les leurs , lorsqu’au mois de mai sui- 
B vant ils ont formé leur demande en 
B complainte , devant le suppléant du 
B juge de paix ; — Qu’il suit de Ih qu’en 
B déclarant cette demande recevable , et 
B le juge de paix compétent pour y sla- 
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» tuer , ainsi qu’en maintenant les H^Pen- 
» driirs dans leur prétendue possession 
» d’an et jour , le tribunal civil de Cler- 
» mont leur a adjugé le nosscssoire con- 
» tre les dispositions de la loi , méconnu 
» les règles de la compétence des juges de 

paix , et expressément violé les articles 
» aaa 8 du rôde civil , et a 3 du code de 
» procédure civile. — Par ces motifs , 
» casse. » I. 

3574* Si tels étaientles vrais principes 
de la matière, on sei-ait forcé d arriver è 
des conséquences bien terribles pour le 
droit de propriété des fonds grevés d’u- 
sufruit. 

Il en résulterait , en effet, que, pen- 
dant toute la durée de l’usufruit , le pro- 
priétaire n'étant en possession ni par 
lui-même , ni par le fait de l’usufruitier, 
ne pourrait , de son chef, intenter au- 
cune action possessoire contre ceux qui 
se porteraient è envahir sa propriété. 

Il en résulterait que les effets de l’ac- 
tion possessoire intentée par l’usufrui- 
tier , ne devra ent pas même profiter au 

Ï >ropriétaire, puisque l’un ne serait pas 
e représentant de 1 autre. 

Il en résulterait ^ue . durant l’année 
de la cessation de 1 usufruit , les biens 
qui en étaient grevés seraient toujours 
exposés à être la prqic du premier occu- 
pant , sans que le propriétaii-e fût ad- 
missible è demander au possessoire un 
jugement de maintenue dont les consé- 
quences sont telles que souvent el les en- 
traînent la décision sur le droit de pro- 
priété. 

11 en résulterait, è l’égard des biens 
grevés de l’usufruit paternel , qu’aussi- 
tôt que l’enfant aurait atteint ses 18 ans 
révolus, un tiers pourrait impunément 
et.valiir ses fonds , sans qu’il y eût pos- 
sibilité d’intenter, durant cette première 
année, aucune action en complainte con- 
ti'i.' l’usurpateur. Le père , en effet , ne 
]ioiirrait intenter cette action ni comme 
usufruitier , puisque son usufruit serait 


I Voyex dans le journal des audiences de la 
cour de cassation , de l'an. I8'42 , p. 256. 


éteint ; ni comme tuteur de son enfant , 
puisque celui-ci n’aurait pas la posses- 
sion annale. 

Il en résulterait , par les mêmes mo- 
tifs, qu’un père ne pourrait émanciper 
son enfant . sans mettre en péril , pen- ' 
dant un an , toutes ’es possessions de ce- 
lui-ci. 

Il en résulterait, è l’égard des biens 
de la femme , qu’à la dissolution du ma- 
riage , tous ses fonds dotaux pourraient 
être impunément envahis durant une an- 
née, sans qu’il fût possible d’obtenir 
pour elle on ses héritiers, aucune main- 
tenue au possessoire. 

Le simple aperçu de ces conséquences 
suffit déjà tout seul* pour faire voir que 
le principe d’où elles dérivent doit êlre 
faux. 

3575. En fait , lor.sque l’héritier saisi 
des hiens d’une succession , procède è la 
délivrance d’un legs d’usufruit, il ne 
délivre que ce qui a été légué ; il ne dé- 
livre par conséquent que l’usufruit et 
la possession de l’usufruit. Et parce 
qu’il ne d-livre que cela , il retfent la 
propriété et la possession civile de la 
propriété dont il reste saisi. Dès-lors le 
domaine du fonds se trouve départi en- 
tre deux personnes , puisqu’il reste à 
l’héritier quant au droit qui touche è la 
propriété , et passe au légataire quant ù 
celui de jouissance : l’un et l’autre sont 
donc , par la nécessité des choses ,.deux 
associés dans le même fonds , et ils le 
sont indivisiblement , puisqu'il ne pour- 
rait y avoir ni partage, ni licitation for- 
cés entre eux. 

Néanmoins, quant au fait de la jouis- 
sance, la possession n’aura plus lieu que 
par les actes de l’usufruitier; mais s il 
exerce tant en son nom que pour et au 
nom de son associé, elle devra profiter 
également à l’un et è l’autre , et il sera 
vrai de dire que la possession civile , en 
tant qu’elle s'applique au fonds , c’est-h- 
dii-e en tant qu elle fait présumer le droit 
de propriété , appartiendra au proprié- 
taire , comme elle appartient ù l’usufrui- 
tier en tant qu’elle est applicable à l’u- 
sufruit; puisqu’elle aura été exercée pour 
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et aa nom des deax, et que c'est d’ail- 
leurs une vérital constante que nous pou- 
vons posséder par le fait d’un tiers qui 
retient la chose en notre nom. 

Reste donc % savoir si l’on peut 
dire que l’usufruitier retient réellement, 
ou exerce la possession du fonds , pour 
et au nom du propriétaire; or cela n’est 
pas susceptible du moindre doute, puis- 
que, d’une part, chaque fait de posses- 
sion qu’il exerce est un acte conserva- 
toire du droit de propriété ; et que , 
d’autre côté , il n’a reçu la délivrance 
de son usufruit qu’à la cnarf;e de conser- 
ver le fonds pour le propriétaire ; ce qui 
le constitue nécessairement procureur 
fondé de la part de celui-ci , pour agir , 
défendre et sauver la chose dans l’inté- 
rét des deux ; car on ne conçoit pas 
comment on pourrait lui imposer une 
pareille charge , sans lui accorder le 
pouvoir de la remplir. 

3597. Cette vérité qu’on doit reconnaî- 
tre dans l’usufruitier la qualité de procu- 
reur fondé pour représenter le propriétai- 
re , comme étant son gérant légal dans 
tout ce qui touche à la conservation de ses 
droits, a été énergiquement proclamée par 
la cour de cassation elle-meme , dans les 
motifs d’un arrêt du 7 octobre 181 3. Il 
s’agissait desavoir si l’oppositiqn aux let- 
tres de ratification formée par l’usufrui- 
tier d’une créance suffisait pour en conser- 
ver la nue propriété au créancier ; la cour 
d’appel d’Orléans avait adopté l’affirma- 
tive , et c’est sur le pourvoi contre son 
arrêt , que la chambre des requêtes en 
cassation s’est exprimée dans les termes 
suivans : « Attendu que l’usufruitier est 
> constitué , par la nature de son droit 
V d’usufruit , mandataire du nu proprié- 
* taire , pour faire tous les actes conser- 
s vatoires que l’immeuble ou la créance 
i> grevés d’usufruit peuvent exiger ; que 
X ce point de droit est consacré par les 
K lois romaines et notamment par la 
■•loi • , $ 7 , tit. 9, liv. 7, ff. : Interdîan , 


» dit cette loi , iaûrit proprietatû œsti- 
» matio ; si forte Jructuarius , cùm pos- 
» sit usucapionem interpellare, neglexit : 
» omnem enim curam rei suscipil; et la 
» loi suivante ajoute : nam fructuarius 
» custodiam pr.rstare débet ; enfin , que 
» ce point de droit a été maintenu par 
■• l’article 6i4 du code civil; rejette. ■• ' 
Les motifs de cet arrêt expriment par- 
faitement les principes de la matière , et 
il en résulte que c’est surtout en ce qui 
touche aux faits et actes de possession, 
que l’u.sufruiticr est le mandataire ou le 
fondé de pouvoir légal du propriétaire, 
pour les exercer en son nom et le main- 
tenir par-là dans les avantages de la pré- 
somption du droit de propriété que la 
loi attache au fait de la possession. 

Il est donc bien démontré que quand 
l’héritier délivre un legs d’usufruit, il 
établit par-là même, dans la personne 
du légataire, un mandataire pour exer- 
cer en son nom, la possession civile qu’il 
retient sur la propriété du fonds. 

3578. Si actuellement nous examinons 
ce qui arrive dans l’hypothèse inverse , 
c’est-à-dire, lorsque ce n’est pas l’usu- 
fruit qui est donné avec rétention de la 
propriété . mais qu’au contraire c’est la 
propriété qui est donnée avec rétention 
d’usufruit, la loi romaine veut encore, 
et la cour de cassation a jugé aussi par 
arrêt dui8juin 1816’, une par la seule 
cause de rétention d’usufruit , celui qui 
n’acquiert que la nue-propriété , doit 
être considéré comme ayant reçu la tra- 
dition ou la délivrance du fonds et 
comme en ayant pris la possession en 
ce que l’usufruitier ne la garde que pour 
lui et en son nom , par la raison qu’il 
s’est constitué . à cet égard , le manda- 
taire de l’acquéreur par leur convention. 
Qtdsqtds rem aliquam donattdo vel in 
dotem dando , vel vendendo, usun^ruc- 
tum e/us retinuerit; etiamsi stipulatus 
non fuerii , eam continua tradidssse cre- 
datur , nec quid ampliùs requiratur. 


> Voy. au journal des audiencea de la cour 
de casution , tum. de 1815, p. 58. 


’ Voyes au même journal , lom. de 1817, 

p.8. 
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quh magis videatur facta traditio : ted 
omnimodù idem sit in his causis usum- 
fnictum retincre quod tradere *. 

a5"9- Enfin, quoique riisufrniticr ait 
vi?rit.ablenient la jiosscssion civile île son 
droit d'usufruit , parce qu’il en jouit 
tuo; et que ce droit est pour lui un im- 
meuble eivilrment s^pard du fonds , 
ndanmoirrs cette même possession n'a 
jamais dté considdrde que comme pré- 
caire en tant qu'elle s'applique aux in- 
tdrdts du propridtairc nu nom duquel 
l'usufruitier ddtient le fonds, nam et 
frurtiinrins et rolonus et inquilinus sont 
in prtedio et tamen non possident * ; et 
puis<|u’il est, sur ce point, assimild au 
fermier , il est ndeessaire d’en conclure 
que le propridtaire possède la nue pro- 
pridtd par le fait de 1 usufruitier, comme 
il (lossdderait le plein domaine par le fait 
d’un fermier ; item qui solam proprieta- 
tem habet, possessor intelligendus est. 
Kum verà , qui tantum usunfrurtum 
habet, possessorem non esse Ulpianus 
scripsit On ne peut nssurdment rien 
voir de plus positif que les expressions 
de CCS textes des lois romaines dont nous 
avons emprunte' toute notre doctrine en 
matière posscssoirc. 

Si de l’exposd de ces principes qui ont 
did reconnus dans tous les temps, nous 
ai-rivons à ceux qn’on trouve consignds 
dans le code civil, nous verrons qu'ils 
sont identiquement les mêines. 

11 y a quatre textes qui se rapportent 
directement il la question. Ce sont les ar- 
ticles Gi.-f . ssîîS et aa3(i, que nous 
allons analyser les uns après les autres. 

Aux termes de l’article 5^8, l’usufrui- 
tier a le droit de jouir de la chose d’au- 
trui , comme le pmpridtaire lui-même, 
mais h la charge d’en conserver ta sub- 
stance; il faut bien qu’il ait le mandat 
de conserver , puisque la charge lui en 
est imposée comme condition de sa jouis- 
sance : il faut donc qu’il soit mandat.iire 


dans l’exercice des actes de [losscssion , 
puisqu’ils sont autant d’actes conserva- 
toires des droits du propridtaire , pour 
mettre obstacle aux envabissemens de sa 
propridtd. 

a58o. Mais l’article 6i4 est bien plus 
positif encore ; il porte que ci Si , pen- 
» dant la durée de l’usufruit , un tiers 
B commet quelque usuiqration sur le 
B fonds , ou attente autrement aux droits 
B du propridtaire, l’usufruitier est tenu 
K de le dénoncer à celui-ci ; que faute de 
» ce, il est responsable de tout le dom- 
» mage qui peut en résulter pour le pro- 
B prictaire, comme il le serait de ddgra- 
B dations commises par lui-même, b II 
résulte bien évidemment de la disposi- 
tion de cet article, que le propridtaire du 
fonds a lui-même, durant l’usufruit , le 
droit d’intenter la complainte au posses- 
soire ; car autrement l’obligation qui est 
imposée h l’usufruitier de lui dénoncer 
le trouble, n’aurait plus d’objet. 

Sans doute l’usufruitier pourrait agir 
seul en complainte et il le doit, surtout 
si , pris égard à l’absence ou è l’dloigne- 
ment du propriétaire, il ne peut dénon- 
cer h celui-ci le trouble h délai utile; 
mais quoiqu’il ait qualité pour agir tant 
en son nom que comme fondé de |hiu- 
voir du propriétaire , la loi veut encore 
que ce dernier soit averti , pour intenter 
lui-même l’action , ou intervenir dans la 
cause , parce qu’il doit . s’il est possible, 
être mis h portée d’employer les moyens 
articuliers qu’il peut avoir pour com- 
attre l’usurpation. 

a58i. Suivant l’article 219.8, « la pos- 
B session est la détention ou la jouissance 
B d’une chose ou d’un droit que nous 
B tenons ou que nous exerçons par nous- 
B mêmes , ou par un autre qui ta tient 
» ou qui l’exerce en notre nom. b 11 est 
posé en principe , par cet article, qu’une 
possession qui nous est propre peut être 
exercée par le ministère d’un tiers , et 
qu’elle n’est ni plus ni moins la nôtre 


I L. 28, cod. (/e </ona/ionièuj, lib. 8. lit. 54. * L. 15, 4 1, 11. qui satùtlace cog-citur, 

’ L. 6 , ^ 2 , IT. </« pneario , lib. 43 , lit. 26. llb 2 , lit. 8. 
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que si , par le fait , nou$ détenions nous- 
inênies fa chose. 

L'article aa3G ajoute que « Ceux qui 
U possèdent pouraiUriti, ne prescrivent 
» jamais , par quelque laps de temps que 
i> ce soit. » 

« Qu'ainsi le fermier , le dépositaire, 
» l'usitfruiiier, et tous autres qui détien- 
» nent précairement la chose du pro- 
u priétaire , ne peuvent la prescrire. » 
L'usufruitier est donc expressément 
rangé , par la loi , dans la classe de ceux 
qui possèdent pour autrui ; donc il |ios> 
sède pour et au nom du propriétaire ; 
donc la possession exercée par le fait de 
l’iisiifruitier apppartient civilement au 
propriétaire. 

Sous le rapport du précaire , cette 
dis[K)sition du code assimile l’usufruitier 
à un simple fermier ; donc le proprié- 
laire possède la nue propriété de son 
fonds , par le fait de l’usufruitier, comme 
il possède le fonds en plein domaine par 
celui de son fermier. 

a j8i. L’usufruitier peut prescrire l’u- 
sufruit, parce qu’en jouissant pour liii- 
raêinc, il le possède ; mais jiourquoi ne 
peut-il pas prescrire le fonds ? c’est par 
la raison qu’il ne le possède pas. Et 
pourquoi ne le possède-t-il pas? c’est 
parce que la possession , en tant qu'elle 
s'applique au fonds , n’appartient qu'au 
propriétaire. 

Ainsi , quand l’article a3 du code de 
procédure dit que Icsactions possessoircs 
ne seront recevables qu'autant qu’elles 
auront été formées dans l’année du trou- 
ble par ceux qui , depuis une année au 
moins , étaient en possession paisible 
par eux ou les leurs , loin qu’on doive 
en conclure qu’à la cessation de l’ii- 
sufriiit . le propriétaire soit inadmis- 
sible à les intenter , il faut dire , au 
contraire , qu’elles lui appartiennent , 
et qu’elles lui appartiennent nécessai- 
rement , puisqu’il n’a cessé d’avoir 


la saisine , comme étant lui même en 
possession civile par le fait de l’usufrui- 
tier *. 

a583. Quoique le propriétaire ait , dès 
l’instant de la cessation de l’usufruit , le 
droit acquis de rentrer en jouissance de 
son fonds , néanmoins il ne pourrait re- 
lliser à l’usufniitier ou à ses héritiers les 
délais d’humanité qui leur sont nécessai- 
res pour évacuer les lieux , et il doit leur 
assigner à cet égard un temps raisonna- 
ble dans sa sommation en déguerpisse- 
ment ; car si , d’une part , il ne peut être 
tenu de leur laisser prendre toutes leurs 
aises ; d’un autre coté , ceux-ci ne peu- 
vent être obligés non plus d’obtempérer 
à une réipiisition dont l’exécution trop 
précipitée leur causerait des dommages 
considérables ; igitur turc erunt à judice 
dispicienda ; ut neque delicaCus dehitor, 
neque onerosus creditor audiatur ’. Ce 
délai ne peut être déterminé que d’après 
les circonstances des temps et des lieux , 
et pris égard à la nature et à l’iraportancc 
des objets qui sont à déplacer. Ainsi , 
l’on devra accorder plus de délai à cdiii 
qui a des bestiaux et des fourrages à en- 
lever d’une maison servant à la culture , 
qu’à celui qui n’a que quelques meubles 
ineublans à déménager. On en devra 
davantage à celui qui doit délaisser une 
usine garnie de marchandises et d'appro- 
visionnemens , qu’à celui qui n’a qu une 
maison d’habitation à vider. On devra 
avoir, pour celui qui serait obligé de 
délai.sser en temps d’hiver , plus d’égard 
que si l’on était dans une autre saison. 
En cas de contestation à ce sujet , c'est 
aux jugesà arbitrer avec discrétion ( i a44) 
les délais qu’ils croiront nécessaires, et 
après l’expiration desquels seulement le 
tribunal pourra permettre au proprié- 
taire de faire mettre , par la force publi- 
que , hors des bâtimens , les mcubh’S et 
effets de l’usufruitier ou de ses héritiers ; 
et ceux-ci n’ayant plus eu aucun droit 


I Voyez encore sous les n» 32 et suiv, , et 
2106. 

’ L. 25 in tin. , fT. de pignor, action, , 


lib. t3 , tît. 7 J — idem , 1. 33 , fT. de usurù , 
lib. 22 , tiU I ; — 1. 105 , fT. de tolut. , lib. 46 , 
tit. 3. 
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de (ouissance à dater de l’instant de la 
cessation de l’usufmit , devront payer 
le loyer des lieux qu'ils auront occupés 
depuis. 

Enfin , si les fonds et bâtimens qui 
étaient grevés d’usufruit, ont été donnés 
à ferme par l'usufruitier . le propriétaire 
rentrant en jouissance se trouvera seu- 
lement subrogé dans le droit d’exiger le 
prorata du fermage , à dater du jour de 
l’expiration de l’usufruit , et sera tenu 
de laisser le fermier dans la jouissance 
des fonds et l’occupation des bAtimens 
de sa ferme, suivant les régies expliquées 
au chapitre trente de cet ouvrage. 

StCTIOH II. 

Quels sont les objets que Vusiifruitier 
ou ses he’ritiers peuvent emporter en 
déguerpissant ? 

i584. Nous poserons ici comme une 
régie générale qui ne souffre que le petit 
nombre d’exceptions que nous signale- 
rons plus bas , que toutes les choses mo- 
bilières qui proviennent de l’usufruitier, 
même eclles qu’il aurait procurées pour 
servir aux aisances et exploitation des 
héritages , peuvent être enlevées il la fin 
de l'usufruit , pourvu toutefois qu’elles 
n’aient été attachées au fonds que par 
une simple destination du service , et 
sans y avoir été physiquement incor- 
porées. 

1. L’usufruitier ou ses héritiers peu- 
vent d’abord enlever tous les meubles 
et effets mobiliers qu’il avait apportés ou 
amenés dans les maisons et l^timens, 
lors de son enti'éeen jouissance, ou qu’il 
y a introduits ou fait faire depuis , pour 
son usage ; parce qu’ils sont leur pro- 
priété. 

a585. II. La reprise dont on vient de 
parler ne s’applique pas seulement aux 
ustensiles et provisions servant immé- 
diatement à l’usage de la personne et du 
ménage ; aux instrumens des arts et mét 
tiers ; aux étaux du maréchal ou du ser- 
rurier ; au métier é tisser ou & tricoter ; 
aux machines à filatures ; aux presses 


d’imprimerie, efe. , etc. : elle s’applique 
aussi à tous objets mobiliers qui auraient 
été procurés par l’usufruitier pour le 
service et l’exploitation du fonds : c’est-h- 
dire aux objets memes qui seraient im- 
meubles par destination s’il avaient été 

f ilacés dans le fonds par le propriétaire 
ui-méme. 

11 faut, en effet, bien remarquer que, 
si la loi déclare imeubles par destination 
les objets mobiliers servant é l’exploita- 
tion d’un fonds , ce n’est que quand ils 
y ont été placés par le propriétaire lui- 
même (5îij) i O*" • c’est un principe con- 
stant qu’une fiction , par cela seul qu’elle 
déroge à l’ordre naturel des choses , ne 
doit jamais être étendue au-delé du cas 
pour lequel elle est expressément pro- 
noncée par la loi ; d’où il suit évidem- 
ment que les objets apportés dans le 
fonds par l’usufruitier pour lui servir 
soit comme moyens d’exploitation , soit 
comme moyens de produit , ou pour 
servir h la déeoration et é l’embellisse- 
ment des lieux , lui restent généralement 
propres , et qu’il doit être permis é ses 
héritiers de les enlever après son décès. 

Ainsi, les héritiers de l’usufruitier 
seront en droit de reprendre , h la fin du 
bail * , les animaux et semences livrés 
par leur auteur au fermier ipi’il avait 
placé dans le domaine grevé d'usufruit ; 
comme ils sont en droit de reprendre , 
sitôt après son décès , les ustensiles ara- 
toires et les animaux que l’usufruitier , 
faisant valoir par lui-même , s’était pro- 
curés pour cultiver ledootaiiie, qui n’en 
avait point été garni par le propriétaire. 

Ainsi , à supposer que lors de l’entrée 
en jouissance de l’usufruitier , le colom- 
bier n’ait point été déjh peuplé, ses hé- 
ritiers pourront emporter les pigeons 
dont il aura été garni par ses soins. 

Ils pourront reprendre les statues , 
même celles qui auraient été placées 
dans des niches, par leur auteur, pour 
la décoration des vestibules ou apparte- 
mens de la maison , quoiqu’elles soient 


I Voy. aacfaap. 30, A 1a fin, sont le no 12SI. 
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iniraeubles quand elles ont été ainsi pla- 
cées par le propriétaire lui-même (SaS). 

Ils pourront enlever les pressoirs iso- 
lément cüostruits, les chaudières, alam- 
bics , cuves et tonnes que l'usufruitier 
avait apfiortés ou fait fabriquer sur le 
fonds pour son exploitation. 

Ils pourront enlever les ruches & miel 

Î rue lusufruitier avait placées sur le 
omis , et ils auront même le droit d’at- 
tendi e le retour de la saison morte pour 
les emporter, sans que le pi'opriétaire 
puisse leur refuser ce délai, dont la jus- 
tice tient à la nature de la chose. 

Les heritiers fie l’usufruitier pouri'ont 
enimencruu démolir les moulins et bains 
sur bateaux , que leur auteur aura fait 
construiie sur le canal ou cours d’eau 
dont il avait la jouissance, puisque ces 
objets sont purement mobiliers ( 53 1) ', 
sans être partie du fonds. 

Il faudra en direautantd’iin moulin h 
vent dont la construction ne reposerait 
que sur des socles de bois |>nsés sur le 
terrain pour lui servir de bases , sans 
qu’il y eût de fondation pratiquée en 
ma^nnerie dans le fonds , ou de pilotis 
ou piliers enfoncés dans le sol. Un édi- 
fice de cette nature n’étant que posé sur 
la surface du fonds , sans être identiGé 
avec l’héritage par aucune fondation , 
devrait être assimilé aux moulins sur 
bataux qui n’ont que la nature de meu- 
bles, et par conséquent il devrait rester 
h la disposition des Héritiers de l’usufrui- 
tier qui l’aurait fait construire >. 

aSbô. III. Nous avons dit que la rèçle 
qui veut que les héritiers de l’usufruitier 
puissent enlever tous les objets mobiliers 
provenant de leur auteur , et qui n’au- 
raient poi nt été physiquement i ocorporés 
au fonds , doit recevoir quelques excep- 
tions. 11 s’agit actuellement de les si- 
gnaler. 

< i.° L’usufruitier ou ses héritiers ne 

pourraient emporter les clefs de la mai- 
son , parce que c’est là un objet qui tient 


■ Voy. dans PoTnira , traité de la commun. , 
no 37. 
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aussi intimément à la jouissance de l’é- 
diGce que s’il en était une partie maté- 
rielle et physiquement adhérente. Ils ne 
pourraient distraire leséchalas de la vi- 
gne , parce que leur service rentre dans 
l’entretien du fonds dont l’usufruitier 
est tenu. 

3.° Si , loré de l’entrée en jouissance 
de rusiifruitier, il n’a trouvé ni pailles, 
ni engrais sur le domaine , et qu’il en 
laisse à son décès, ils appartiendront bien 
à ses héritiers , comme étant le produit 
ou le résultat de récoltes précédentes ; 
néanmoins nous croyons qu’ils ne pour- 
raient les enlever malgré le propriétaire, 
et que celui-ci aurait le droit de les re- 
tenir moyennant un juste prix estimatif. 
C’est ainsi que la loi veut qu’on en use 
avec le fermier sortant qui n’en avait pas 
reçu à son entrée (1778) : et l’on sent 
qu il y a ici une parfaite identité de 
motifs. 

3 .° Lorsqu’il s’agit d’iine usine qui , 
à l’époque de l’entrée en jouissance de 
l’usufruitier, n’était aucunement ou était 
mal garnie des usten.silcs et agrès néces- 
saires à son roulement , et qu’elle en est 
pourvue au moment de la cessation de 
l’usufruit , les héritiers de rusufruitier 
auront bien une action |iour se faire payer 
le prix estimatif des objets excédant le 
montant de ceux que leur auteur avait 
trouvés dans le fonds ; mais on ne devra 
pas leur accorder la faculté do mettre 
l’usine en chômage , par l’onlèvemenl 
des ustensiles et agrès mêmes , parce que 
l’usufruitier, ni après lui ses héritiers . 
ne peuvent jamais avoir le droit de cau- 
ser du donuuage au propriétaire. 

Il en serait de même , et par les mêmes 
raisons , des ustensiles et agrès néces- 
saires à l’extraction d’un corps de mine 
qui aurait été grevé d’usufruit. 

2587. Il y a plus , nous croyons encore 
que, conformément aux principes que 
nous avons établis en traitant spéciale- 
ment de l’usufruit des usines , dans le 
chapitre vin^t-cinq de cet ouvrage , les 
héritiers de 1 usufruitier ne pourraient , 
malgré le propriétaire , enlever tous les 
approvisionnemens amassés par leur aii- 
19. 
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leur, ponr servir au roulement de l’usine 
nu h l’extraction de la mine , et que le 
propriétaire serait fondé 2> en exiger, 
moyennant une juste estimation , la re- 
mise totale, si l’approvisionnement n’était 
que snfiisant , ou au moins la remise de 
tout ce qui serait nécessaire pour ne pas 
tomber en chômage . h supposer qu’il y 
eût du surabondant dans la quantité des 
provisions. 

4 .° Si rusufruitier avait établi un 
étang sur le fonds affecté h sa jouissance, 
ou s’il avait remis en état de pêche un 
étang qui était déjb préexistant , scs hé- 
ritiers ne pourraient s’approprier ni en 
tout , ni en partie , le poisson que leur 
auteur y aurait mis , parce qu’il y aurait 
eu changement dans fa superficie du sol , 
et que le poisson ne serait ici qu’une es- 
pèce de fruit substituée h une autre . et 
non recueillie au moment de la cessation 
de l’usufruit. 

SECTIOS III. 

Quels sont les objets que l'usufruitier ou 
ses héritiers ne peuvent enlever. 

a588. Ce que nous avons dit dans la 
section précédente ne s’applique qu’aux 
choses mobilières qui , quand elles sont 
placées dans le fonefs par le propriétaire 
lui-même , se trouvent immobilisées par 
la seule destination dn père de famine , 
quoiqu’elles ne soient pas physiquement 
incorporées h l’immeuble. Nous avons 
fait voir que cette espèce d’immobilisa- 
tion n’a pas lien lorsque c’est seulement 
l’usufruitier qui , pour rendre sa jouis- 
sance autant plénière que . possible , a 
placé ces mêmes choses sur1e fonds , soit 
comme omemens , soit comme agent ou 
instnimens d’exploitation , soit comme 
moyen de produit : d’où dérive cette 
conséquence qu’après la cessation de 
rusufniit, le propriétaire doit souffrir 
l’enlèvement des ob|cts de cette nature , 
et que c’est 1è une règle tellement géné- 
rale qu’elle ne souffre que fort peu d’ex- 
ceptions. 

a58q. Ici nous dirons au contraire que 
tnutcsies choses qui ont été matérielle- 


ment et physiquement incorporées an 
fonds par l’usufruitier , doivent y rester 
après la cessation de l’usufruit ; et que 
c'est lè une règle tellement générale 
qu’elle n’est bornée que par un très- 
petit nombre de cas. 

Une chose ne peut être physiquement 
incorporée au fonds que pour servir ou 
è le réparer , ou à l’améliorer, ou à l’em- 
bellir. 

Et d’abord il est bien évident que tout 
ce qui a été incorporé au fonds pour le 
réparer , ne peut être enlevé ; car ou il 
s’agit de réparations d’entretien , et dans 
ce cas rusufruitier n’a fait qu’acquitter 
sa dette : nu il s’agit d’une grosse répa- 
ration , et alors il sera dû aux héritiers 
de l’usufruitier une indemnité pour les 
impenses par lui faites ; mais dans aucun 
cas il ne pourrait leur être permis de dé- 
molir ou dégrader le fonds ; puisqu’une 
pareille prétention est formellement re- 
poussée par la loi (554 , 555) , même è 
l’égard de celui qui n’était tenu par au- 
cun devoir h la conservation de la chose. 

Reste donc à .savoir quels sont les ob- 
jets qui , ayant été incorporés au fonds, 
par l’usufniitier , pour l’amélioi-er on 
l’embellir , peuvent, ou non , être enle- 
vés par ses héritiers ; et c’est à quoi se 
rapporte la seconde partie de l’article 599 
du code , conçue dans les termes sui- 
vans : 

a5qo. R De son côté, l’usufruitier ne 
» peut, è la cessation de l'usufruit, ré- 
n clamer aucune indemnité ponr lesamé- 
» liorations qu’il prétendrait avoir faites, 
» encore que la valeur de la chose en 
» fût augmentée. 

R II peut ce[>endant , ou ses héritiers, 
» enlever les glaces , tableaux et autres 
» ornemens qu’il aurait fait placer, mais 
R è la charge de rétablir les lieux dans 
» leur premier état, r 

La règle générale est donc que tout ce 
qui est amélioration , ajoutée physique- 
ment an fonds , par l’usufruitier , doit y 
rester. 

Et il n’y a plus d’exception qu’en ce 
qui touche aux glaces , tableaux et au- 
tres omemens ; c est-à-dirc que , d’après 
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la disposition du code , il n’y a plus que nent à la classe des améliorations qui 
les objets de pur embellissement qui puis- restent au profit du propriétaire, et cette 
sent être enlevés |>ar les héritiers de l’u- conséquence résulte même de la décision 
sufruitier , comme nous l’avons déjà ex- de Pothier qui veut que le propriétaire 
pliqué au chapitre trente-deux ’de cet puisse les retenir en payant le prix , ce 
ouvrage. * qui suppose que ce sont des objets d’amé- 

Pothier, en son traité du douaire, Uoration faisant partie du fonds , autre- 
n<* a^o , dit que a si la douairière a mis ment les héritiers de l'usufruitier au- 
u aux cheminées des maisons dont elle raient le droit de les eidevcr malgré le 
a jouissait, des chambranles de marbre , maître de l’édifice. 

» à la place des chambranles de bois qui aSgt. Ainsi les héritiers de l’nsufrui- 
» y étaient ; si elle y a mis des parquets , tier ne peuvent enlever aucune planta- 
» des boiseries, des alcôves , des croisées tion , ni construction d'édifice ou de clô- 
» à la mode, à la place des anciennes turc faits par leur auteur sur le fonds. 

* croisées qui ^ étaient, etc., on doit Ils ne pourraient enlever le pressoir 
U permettre à Inéritier de la douairière dont la construction serait engagée dans 
» de détacher et enlever toutes ces cho- les murs ou la charpente de l’édifice . ni 
» ses , en replaçant les anciennes croi- la chaudière placée dans un massif de 
■ sées et les anciens chambranles , et en maçonnerie construite pour la recevoir 
» rétablissant tout dans l’ancien état , à et lui servir de fourneau ; ces objets et 
» moins que le propriétaire du fonds autres qui seraient construits de même , 
» n’oifrit d’en rembourser le prix. » 11 doivent rester unis an fonds , parce 
nous paraît évident que cette décision ne que, devenant immeubles par adhérence 
serait plus admissible aujourd’hui : car, quand c'est le propriétaire qui les a pla- 
quoique des chambranles en marbre, cés, ils sont immeubles aussi par amé- 
des croisées ou des parquets construits lioration quand c’est l'usufruitier qui les 
plus propremént , concourent à embellir a fait construire; qu’étant raatériellc- 
iin appartement , on ne peut cependant ment incorporés à l’édifice, ils en font 
pas dire qu’ils ne soient que des objets partie , et qu’ils sont entièrement étran- 
de pur ornement , comme des glaces ou gers à la classe des objets d’ornemens 
des tableaux : la fonction des chambran- qui seuls peuvent être enlevés d’après la 
les n'est pas d’orner , mais de servir , disposition de notre code, 
comme partie intégrante, à l’u.sage de Ils ne pourraient enlever ni démolir 
la cheminée. Les parquets et les boiseries les moulins à eau et les bains construits 
sont aussi parties intégrantes des pièces sur des pdiers ou dont la construction 
dans lesquelles ils sont placés , et leur serait assemblée avec celle de la maison, 
fonction n’est également pas de servir ni le moulin à veut qui serait fonde sur 
comme pur ornement, mais comme com- une maçonnerie ou sur des pilotis pra- 
plément de la construction : que le par- tiqués ou enfoncés dans le sol. Tous ces 
quet ou la boiserie qui ont été ajoutés objets et autres qui seraient construits 
soient mieux faits et plus beaux que ce de même , étant immeubles , comme 

3 ui était auparavant , il ne peut résulter incorporés avec le fonds ( 53i ) , nepeu- 
c là qu’ils ne soient que des objets de vent appartenir qu’à la classe des amé- 
pur embellissement, autrement il fau- liorations foncières qui doivent rester 
cirait dire que chaque fois qu’on construit au propriétaire , sans aucune indemnité 
mieux , on ne travaille que pour orner, envers l’usufruitier ou ses héritiers. 
Concluons donc que tous ces objets , aSc^. Suivant la décision du droit 
autres de même nature , appartien- romain , le locataire ou le fermier cjui , 

entrant dans une maison , y a placé une 
porte ou autre chose pour 1 iisagc de 
> Vo} Cl tous le n* 1442. l’édifice , peut les enlever à sa sortie , 



148 


TRAITÉ DES DROITS 


si ingitilinus ostiiun vel qucedam alla 
cedificio adjecerit ; quee aclio locum tia- 
beàt ? Et est vertus quod Labeo scripsit ; 
competere ex conducto actionem, lU ei 
tollcrc liceat *. Il est juste fie lui accor- 
der l'action ex conducto , parce que le 
propriL^taire était obligé 'cie mettre le 
lunds en bon état de toutes réparations 
avant d'v introduire le locataire. Mais 
l’usufruitier qui était déjà, comme il 
l’est au|nurd’liui , obligé de prendre 
les choses dans l'état ou elles se trou- 
vent et d’y faiio toutes les réparations 
d’entretien qui sont nécessaires à leur 
usage , n’a jamais eu le droit de repren- 
dre , malgré le propriétaire , les objets 


qu’il avait incorporés au fonds (mur un 
service utile ; il ne lui a jamais été per- 
mis de les détacher ou démolir : il pou- 
vait seulement enlever les matériaux que 
lui-méme avait placés , quand la démo- 
lition en était accidentellement arrivée, 
ou était faite par le propriétaire; sed, 
si qiàd ineedificatvrit , posteh eum neqite 
toilerehoc, neqtie refifere passe. Rejixa 
plané passe vindicare^, A plus forte rai- 
son celle doctrine do'l-clle élie suivie au- 
joiird’hui qiienous troevons dans le code 
une disposition formelle , de laquelle il 
résu I te que l’usu fru i t i er ne peut em porter 
que les choses de pur ornement qu’il est 
|Kissible d’enlever sans les fracturer. 


CHAPITRE LL 

« 

Du Compte qui doit être fait entre F usufruitier ou ses héritiers, 
lors de la rentrée en jouissance du propriétaire. 


n5q3. Nous ne nous occupei'ons Ici 
ue du compte qui doit avoir lieu à la 
n de l’usufruit ordinaire. Celui qui doit 
être rendu , lors de la dissolu! ion du ma- 
riage entre l’é|ioux surviv.mt et les hé- 
ritiers du prédécédé , fera la matière du 
chapitre suivant. Les règles sur lesquel- 
les ds doivent être laits n’étant pas ab- 
solument les ipéraes , il nous a paru 
plus convenable de traiter de l’un et de 
l’autre séparément. 

' L’usufruitier est nécessairement comp- 
table , puisqu’il est chargé de rendre ; et 
si l’usufruit ne finit qu’à son décès , cette 
obligation passe aux héritiers qui le re- 

f irésentent , comme toute autre dette de 
a succession. 

Le compte à rendre par l’usufruitier 
et scs héritiers doit embi-asser quatre 
objets principaux , qui sont : 


L’état des immeubles dont il a eu la 
jouissance ; 

Le rapport de la valeur ou en nature 
ou en argent , des choses fongibles qu’il 
avait reçues ; 

La rcsli.iition des meubles non fon- 
gibles qui lui avaient été livrés ; 

La restitution des titres de créances 
et le remboursement des capitaux qui 
auraient été acquittés entre scs mains. 

I. SECTIOH. 

Du compte h rendre sur l’état des im- 
meubles qui ont été grevés d’usufruit. 

aSgi- Suivant l’article 600 du code 
civil , l’usufruitier doit recevoir les cho- 
ses telles qu’il les trouve, mais il n’est 
autorisé à entrer en jouissance qu’après 


I L. 19 , ^ 4, ff. locatif lih. t9 , tit. 2. 


X L. 15 , ff. de ujii/ructu , lib. 7 , tit- I - 
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avoir fait faire nn inventaire du mobi- 
lier et une reconnaissance de l’dlat des 
immeubles. 

Cette disposition de la loi donne lieu 
& dciis questions : l’une tendant à savoir 
quelle serait la conséquence de l’omis- 
sion de cette reconnaissance préalable 
de l’état des fonds : l’aulre quel est pré- 
cisément l’usage qu’on doit faire de ccîte 
pièce, lors de la rentiéc en jouissance 
du propriétaire. 

Et d abord l’usufruilier qui est entré 
en jouissance sans avoir fait procéder à 
la reconnaissance de l’état des immeu- 
bles , a bien certainement commis une 
faute , puisqu’il n’a pas satisfait h un 
devoir qui lui était formellement pres- 
crit par la loi ; et il ne laisse pas d’en 
être cou|sable loi"8 même que le p'f>- 
priétaire n’a point réclamé contre cette 
infraction ; car , quoique celui-ci ait eu 
le droit de provoquer I accompli.ssement 
de cette mesure, ce n’est néanmoins pas 
h lui que la loi imposait l’obligation de 
la faire exécuter. 

La peine qui est la suite naturelle de 
cette faute , c’est que l’usufruitier doit 
être , de plein droit , réputé avoir reçu 
les fonds en bon état d’entretien. On 
doit présumer qu’il n’y a point vu de 
dégradations , et par conséquent qu’il 
n’yen avait point, puisqu’il n’en a point 
voulu faire reconnaître. Mais cette pré- 
somption n’est pas telle , que rusufriii- 
tier ou ses héritiers .soient inadmi.ssihles 
à administrer la preuve contraire, parce 
qu’il n’y a aucune disposition dans nos 
lois qui leur dénie cette action ( i35a). 

a5g5. Quant î> l’usage è faire de l’acte 
de reconnaissance de l’état où étaient 
les londs au commencement de l’usu- 
fruit , cet usage est indiqué par les mo- 
tifs |>our lesquels la mesure est prescrite. 
L’usufruitier doit jouir en bon père de 
famille : il doit s’abstenir de toute dé- 
gradation ; il doit entretenir et réparer : 
voilà pourquoi la loi lui impose, l’obli- 
gation de constater d’abord l’étaf des 
choses qui lui sont remi.ses , afin qu’en 
le rappelant un jour à cette première 
pièce de sa comptabilité , on puisse vé- 


rifier s’il a réellement accompli ses di-- 
voirs , ou si au contraire il aurait domié 
lieu h quelque reprise en dommage et 
intérêts contre lui. 

Cette reconnaissance doit donc servir 
à régler les intérêts des parties , sur 
l’exécution de la rendue des mêmes ob- 
jets à la fin de l’asiifruit. Une fois qu’il 
est constaté quel était l’état des immeu- 
bles , lors de l’entrée en posse.ssion de 
Eusufiaiitier, c’est à cette première don- 
néequ’ondoit principalement s’attacher 
pour apprécier les droits et les obliga- 
tions de ses héritiers sur le fuit des ré- 
parations qu’on trouve faites nu omises 
dans le fonds, ou des dégradations dont 
il est affecté. 

Il faut hicn remarquer , en effet , que 
le seid as|>ect. de ruines où se trouverait 
un immeuble à la fin de rusufruit , ne 
suffirait pas jiour motiver une condam- 
nation en dommages et intérêts au profit 
du propriétaire : et qoe les héritiers de 
l’usufruitier, fournissant la preuve que 
cet état de dégradation était déjà le même 
lors de l’entrée en jouissance de leur au- 
teur, devraient être renvoyés de toute 
demande à ce sujet , paiTc (|u'au moyen 
de celte preuve , il serait acquis que les 
dégradations actuelles ne proviendraient 
ni du fait ni de la faute de l’usufruitier. 

a5q6. Nous disons que les héritiers de 
l’usufruitier devraient être absous . s’ils 
prouvaient que l’état de dégradation du 
fonds était déjà le même au commen- 
cement de l'usufruit; car s’il avait été 
aggravé depuis , il serait possible qu’ils 
■fi'.rsent responsables des détériorations 
plus grandes qui seraient survenues du- 
rant la jouissance de leur auteur. 

* 597 . Quant aux espèces de dégrada- 
tions qui peuvent résulter d'une admi- 
nistration vicieuse , comme de la négli- 
encc ap|)ortée à la conseivation des 
ois , ou d’une mauvaise culture exercée 
sur les fonds ruraux , ce n’est pas soii- 
Icracnt h la reconnaissance de I état pi i- 
milil de ces fonds qu’on doit s’en rap- 
porter, mais bien encore et princifiale- 
ment à la règle qui veut que l’usufrui- 
tier jouisse en bon père de famille. 
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Mais pour sortir de tout le vague qui trée en jouissance do Tusufruitier , il a 
peut SC trouver dans ces observations dtd reconnu que le fonds était déjà affecte 
générales , et arriver , autant que pos- de dégradations , et que les ouvrages né- 
sible , à des solutions précises sur cette cessaires pour le rétablir étaient de la » 
importante matière , il est nécessaire nature des réparations d’entretien , qui 
que nous portions notre discussion jus- pèsent sur l’usufruitier quand leur cause 
que dans le détail des divers genres de naît durant sa jouissance; si les choses 
causes qui peuvent servir de fondement sont encore dans le même état à la (in de 
soit aux demandes en reprises que pour- l’usufruit , le propriétaire n’a aucune 
raient former les héritiers de l’usufrui- action en dommages et intérêts [x>ur 
tier, soit aux actions en dommages et omission de ces réparations, parce nue 
intérêts que le propriétaire voudrait au la loi n’imposant à l’usufruitier que l’o- 
contraire intenter contre eux. bligation de conserver et entretenir ce 

aSgS. I. Lorsqu’à l’époque de l’ou- q"’‘l reçoit , on ne doit point le forcer à 
verture de l’usufruit , le fonds était af- faire au-delà , pour enrichir le maître 
fecté de dégradations telles qjie , pour le du fonds 

remettre en bon état, il a fallu j faire Si nu contraire l’état des chose: n’é- 
des grosses réparations , et que c’est l’u- tait plus le même à la fin de l’usufruit , 
sufruiticr qui tes a fait exécuter , ses hé- ai les dégradations s’étaient augmentées, 
ritiers ont une action en reprise pour tout leur accroissement tomberait à la 
ré|)éler au propriétaire le montant des charge des héritiers Je l’usufruitier, 
impenses qu’elles ont coûtées ou dû rai- Il y a plus ; si le défaut de réparation 
sonnablement coûter. d’entretien dont la cause existait déjà 

Il en est de même lorsqu’il s’agit de lors de l’entrée en jouissance de l’usu- 
grosses réparations dont la cause est fniitier , était devenu à son tour la cause 
survenue durant la jouissance de l’usu- d’un accroissement de dégradations qui 
fruitier , si cette cause n’est imputable nécessitaient de grosses réparations , les 
ni à son fait , ni au fait des siens , ni à héritiers de l’usufruitier seraient ten\is 
sa négligence. même de celles-ci , parce que leur au- 

Dans tous ces cas , l’usufruitier qui tcur n’aurait pas rempli les devoirs du 
fait exécuter la grosse réparation a, bonpèredefamillequirépareunemoin- 
|K>ur la répétition de ses impenses à la fin dre ruine pour en prévenir une plus 
de l’usufruit, l’action negotiorum ges- grande (6o5). 

torum contre le propi'iétaire qui aurait Néanmoins lorsqu’il ne s’a^t que de 
été ou qui serait ouligé de &ire exécuter réparations d’entretien exécutées par l’u- 
les mêmes ouvrages, si l’on n’y avait sufruitier, soit que leur cause ait été pré- 
pas pourvu pour lui ; action qu’il trans- existante , soit qu’elle ne soit survenue 
met à ses héritiers, comme toutes les que postérieurement à son entrée en pos- 
autresqui appartiennent à sa successioft, session , nous croyons qu’on doit décider 
aSpg. II. Lorsqu’à la fin de l’usufruit, indistinctement qu’il ne lui est dû au- 
on trouve sur le fonds des plantations cune indemnité d’impense pour les unes 
ou des constructions qui n’y étaient pas comme pour les autres, parce qu’ayant 
dans le principe, et que ces ouvrages lui-même, et par son propre lait, rc- 
sont de nature a appartenir à la classe connu la nécesssité de les procurer , il 
des améliorations , telles que nous les s’en serait au besoin volontairement im- 
avons signalées au chapitre trente-deux , posé la charge ; et qu’après avoir estimé 
elles ne peuvent donner lieu à aucune qu’il devait y pourvoir pour écarter de 

reprise de la part des héritiers de l’usu- 

fniitier , puisque la loi le veut ainsi 

( ^ 99 )* I Voycx encore plus haut, sous les n*^ 16116 

3boo. III. Lorsqu’à l’époque de l’en- ctsuiv. 
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)ni toute responsabilité sur de plus gran- 
des dégradations dont leuromission pour- 
rait être la cause, il n’aurait pas le droit 
de revenir eontre un jugement qu’il au- 
rait jxii'te lui-même 

200 1 . I V. En ce qui touche à tous les 
ol>jets qui sont morts ou qui ont été dé- 
truits , et ^ui doivent être suppléés par 
les soins d un bon përc de famdle , l’u- 
siifruitier ne peut , sans rester passible 
d’une action en dommages et intérêts , 
rendre le fonds dans un état de valeur 
moindre que celui oii il était lors de son 
entrée en jouissance, puisqu’autrement 
il y aurait défaut d’entretien de sa part. 

Ainsi , it supposer que la vigne dont 
il a eu la jouissance ait été bien peuplée 
lors de son entrée en possession , il doit 
la laisser de même à la fin de son usu- 
fruit. 

Ainsi , & supposer que l’usufruit ait 
été établi sur un verger garni d’arbres 
fruitiers , et que quelques-uns de ces ar- 
bres, en plus ou moins grande quantité, 
soient morts ou aient été arrachés par 
les vents, l’usufruitier aura dû en sub- 
stituer d’autres, pour laisser le verger 
implanté 6 la fin comme il l’était au com- 
mencement. 

Ainsi, en un mot, l’usufruitier ne pour- 
rait impunément faire la remise d’une 
usine dont les vannes , les roues , tour- 
nans et travaillans, etc., etc.; celle d’une 
maison dont les planchers , parquets , 
jKirtes et croisées, et autres objets de 
réparations d’entix-tien , seraient brisés 
ou usés de manière à u’êtrc plus d’usage 
ou à ne pouvoir plus remplir conve- 
nablement leurs fonctions. 

afioi. V. II résulte de l’ensemble des 
observations qui précèdent , que l’usu- 
fruitier peut se trouver dans une posi- 
tion telle , qu’il soit forcément tenu de 
laisser la chose dans un état bien meil- 
leur que celui où elle était quand il l’a 
reçue , parce qu’en réparant successive- 
ment les diverses parties è mesure qu’el- 
les tombent en ruine, et en substituant 


■ Voy. aussi sous le no 1664. 


des objets neufs au lieu et place de reuv 
qui étaient usés , il peut arriver qu’une 
usine , ou une maison de maître , ou un 
bâtiment quelconque , auront été suc- 
cessivement rajeunis dans les diverses 
parties de détails dont la restauration 
appartient è la classe des réparations 
d entretien , et qu’ils seront ainsi beau- 
coup améliorés è la fin de l’usufruit. Il 
suffit que ces divers objets , matérielle- 
ment existons lors de son entrée en jouis- 
sance , aient encore été d’usage pour 
qu’en les recevant tels qu’ils étaient , il 
ait dû en substituer d’autres , et rem- 
placer , par des matériaux neufs , les 
vieux matériaux qu’il a trouvés ; en sorte 
que, sous ce point de vue, il pourrait 
être justement condamné pour n’avoir 
pas amélioré l’état des lieux. 

a 6 o 3 . Mais il peut arriver aussi et ré- 
ciproquement que , lors de la rendue des 
fonds grevés d’usufruit , leur état, quant 
aux choses qui appartiennent k la classe 
des réparations d’entretien , soit plus ou 
moins déchu de ce qu’il était au com- 
mencement de l’usufi'uit, et que néan- 
moins l’usufruitier ne soit tenu d’aucune 
obligation k cet égard. 

Si, en effet, les objets qui étaient neufs 
lors de l’entrée en jouissance de l’usu- 
fruitier, n’ont souffert aucune dégrada- 
tion par sa faute, s’ils n’ont été altérés 
que par un usage non abusif, et qu’ils 
soient d'ailleurs encore dans un état de 
service convenable . l’usufruitier ou ses 
héritiers doivent être reçus k en faire la 
remise tels qu’ils se trouvent k la fin , 
sans être forcés k aucun autre rapport. 
Le bon père de famille ne démolit pas 
pour avoir le plaisir de reconstruire ; au 
contraire, il use des choses et les con- 
serve jusqu’k ce qu’elles soient parve- 
nues au terme où elles cessent de rem- 
plir convenablement leurs fonctions ; ce 
n’est que quand on est arrivé k ce terme , 
que ne pouvant plus user avantageuse- 
ment ou en sûreté des parties dépéris- 
santes de sa maison ou de son usine , 
qu’il entreprend de les restaurer. L’usu- 
fruitier peut donc faire de même , puis- 
que la réglé principale qu'il doit suivre , 
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est de jouir en bon père de famille : c’est 
ainsi qu’en fait de meubles l'iisufruitier 
ii’est point obligé de les reproduire dans 
le meme état de l>onté et valeur où ils 
étaient au rommencement , puisqu’il en 
est quitte pour les reproduire non dété- 
riorés par sa faute. 

aôo.'j. Il y a donc une grande diffé- 
rcncc entre les obligations de l’usufi-ui- 
,tier au sujet de la rendue qui doit avoir 
lieu è la fin de Tusufruit et celles d'un 
fcrniicr qui , se chargeant des ré|>ara- 
tio is de gros entretien qui sont les ré- 
parations usufructuaires , a'^'romis de 
rendre , ù l’expiration de son bail , les 
choses dans le même état de bonté et va- 
leur où elles étaient quand il les a reçues. 

Quand un fermier a souscrit une pa- 
reille clause et qu’on est parvenu à l’ex- 
piration de son bail , on vérifie l'état des 
objets qui rentrent dans la classedcs répa- 
rations dont il s’est chargé, et en compa- 
ruiit leur valeur de consistance actuelle 
avec celle qu’ils avaient au moment de 
son entrée, on lui fait supporter l’esti- 
inatioii du déchet qu’ils ont reçu durant 
sa jouissance , sans s’arrêter h fa ques- 
tion de savoir si, ]>our le moment, ils 
sont encore , ou non , en l»n état de 
sei-vice; en sorte qu’à supposer que les 
meules d’un moulin , les lournans et tra- 
vaillons . les vannes et porteries d’une 
usine quelconque , oient été mis à neuf 
au commencement du liail , et qu’ils 
soient h moitié usés lors de son expira- 
tion , on force le fermier au [laicment 
de la moitié du prix que coûterait leur 
reconstruction à neuf; comme on le 
forcerait au paiement du quart de ne 
prix , si ces mêmes objets avaient été 
reconnus dès le principe , être déjà par- 
venus h la moitié de leur durée et 
qu’à la fin ils fussent jugés être usés aux 
trois quarts. 

Mais si le fermier est obligé de sup- 
porter la charge de ce déchet; si la con- 
sidération de ce que les objets qu’il laisse 
à la fin sont encore d’un bou service, ne 
suffit pas pour le dégager à sa sortie, c’est 
uniquement par la raison qu'il avait pris 
sur lui-même l’engagement convention- 


nel de rendre les choses dans le même 
état qu’il les avait reçues; ce qui entraîne, 
par voie de conséquence, l’obligation de 
p^cr la moins-vauie dont ils se trouvent 
allectés : or il n’y a point d’engagement 
semblable imposé à l’usufruitier : il n’a 
point promis lors de son entrée de re- 
mettre les choses dans le même état à sa 
sortie ; il ne iloit donc rien pour leur dé- 
chet de valeur. Il s’est seulement engagé 
à jouir en bon |>ère de famille : il ne ré- 
|K>nd point des avaries causées par la 
main du temps ; pas même de celles qui 
auraient p,^ur cause les services de In 
chose employée à l’usage auquel elle est 
destinée. Si les objets qu’il a reçus et qui 
font partie de riniinciiblc , sont existons, 
s’ils u’out point été dégradés par sa faute, 
et s’ils sont encore d’un Imn usage, le 
pro|)riétnire est obligé de les recevoir 
tels qu'il les retrouve , et de s’en con- 
tenter, parce qu’eo bon père de fa- 
mille il les aurait conservés de même et 
les aurait dans le même état , si le fonds 
n'avait point été grevé d’usufruit. 

Le fermier lui-même lorsqu’il n’est 
soumis qu’aux obligations légales qui 
sont inhérentes au fermage , c’est-à-dire 
lorsqu’il n’a pas expressément contracté 
l’obligation de rendre les choses dans le 
même état de bonté et de valeur, n’est 
tenu de rien |>our ce qui a péri ou a été 
dégradé par vétusté ou force majeure 
(1730). 

a6o3. VI. Lors même que les objets 
dont la réfection appartient à la classe 
des réparations d’entretien , sont eneore 
d’un bon service et ne doivent pas être 
immédiatement remplacés à la fin de l’u- 
sufmit; néanmoins s’ils avaient été dé- 
tériorés de manière que leur durée na- 
turelle lût abrégée par la faute ou la 
négligence de l’usufruitier, scs héritiers 
seraient passibles de dommages et inté- 
rêts jusqu’à concurrence de la valeur es- 
timative de la moins-value causée par la 
faute de leur auteur. 

a6o6. VU. Lorsque les parties inté- 
ressées ne sont pas d’accord sur le point 
de savoir si une chose est arrivée ou non 
à un tel point de vétusté , qu’elle ne peut 
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plus conTenabIcment remplir ses fonc- 
tions ; c|iie , d’une part , le propriétaire 
soutient qu’elle doit être imniédiatcmenl 
refaite , et «pi’en conséquence la restau- 
ration est une réparation à procurer en- 
tièrement aux frais de l’usufruitier ou de 
ses héritiers; que, d’un autre côté, ceux-ci 
soutiennent au contraii c que l’objet dont 
il s’agit est en état de servir encore in- 
définiment, ou pendant plus ou moins 
long-temps, mais sulTisammcnt pour être 
recevable en rendue , et pour que le pro- 
priétaire doive la reprendre telle qu'elle 
est, et leuraccorder uneenti ère décharge; 
cette question doit être d’abord soumise 
à l’examen »lcs gens de l’art , qui en fe- 
ront l’objet d’un rapport eireonstancié , 
après avoir vu le matériel des lieux; mais 
les aperçus présentés par les experts ne 
sont pas ici les seuls élémens qui doivent 
servir de base à la décision du tribunal ; 
l’équité veut que les juges aient encore 
égard soit h la durée plus ou moins lon- 
gue de l’usufruit, soit è la manière d’agir 
de rusufruiticr. 

£t d’abord on doit être plus sévère 
envers les héritiers de rusiifrnitier qui 
est reconnu avoir mal administré, avoir 
négligé l’entretien du fonds , qu’envers 
ceux qui auraient succédé h un adini- 
nisti'ateur sage et soigneux , parce cme 
la caducité de la chose étant avec plus 
ou moins de probabilité, imputable h la 
mauvaise administration du premier, il 
serait juste de faire peser aussi plus ri- 
goureusementsur lui l’obligation de répa- 
rer immédiatementunobjet dont la durée 
de service serait plus ou moins incertaine. 

La longueur du temps pcn<lant lequel 
l’usufruit a eu lieu , doit aussi entrer 
en grande considération dans la décision 
de ces sortes de débuts ; car si , d’une 
part, il serait injuste qu’un propriétaire, 
après une longue privation de son fonds, 
n’eût, en le recevant, que la perspec- 
tive d’y consommer encore des déjjcus 
considérables pour le réparer immédia- 
tement après sa rentrée en jouissarfee ; 
on sent que , d’antre côté , si Tusufruit 
avait si peu duré que l’usufruitier n’eût 
[MS même eu le temps d’adopter un sys- 

TOHB III. 


tème régulier d’administration ; s’il n'a- 
vait perçu que peu d’émolumens dans 
sa jouissance , il serait aussi contraire h 
l’équité d’exiger de lui un remplacement 
de choses qui n’auraient nullement vieilli 
pour son service. 

2607. VIII. Dans tout ce qui dépend 
d’une Donne administration , la recon- 
naissance primitive de l’état des lieux 
est loin d’être l’unique, ni même la prin- 
cipale chose à consulter pour savoir si 
l’usufruitier a rempli ses obligations ; 
parce qu’étant obligé de jouir en bon 
père de famille, il faut sur-tout consul- 
ter l’usage des pnmriétaires administrant 
sagement leurs anaires, pour connaître 
si réellement il a satisfait à scs devoirs. 

Ainsi , à supposer que lors de son en- 
trée en jouissance il eût trouvé les terres 
dans un mauvais état de culture; à sup- 
poser qu’il n’eût trouvé dans la forêt, ou 
dans les parties de forêt soumises à sa 
jouissance , que des huis rabougris pour 
avoir été endommagés pur le bétail dans 
le temps des jeunes coupes , il ne serait 
point autorisé à négliger la culture des 
fonds ni la conservation îles bois, pour 
les rendre en mauvais état à la fin , sous 
le prétexte qu’il les avait reçus tels au 
commencement. On lui opposerait avec 
raison que, si le propriétaire auquel il 
a succédé pouvait impunément abuser, 
c’est parce qu’il ne portait préjudice qu’à 
lui-même, en mal administrant des clio - 
ses dont il ne devait compte à personne; 
qu’il n’en est pas de'même-d un admi- 
nistrateur comptable comme l’usufrui- 
tier; qu’en traçant à celui-ci la règle 
de ses devoirs, la loi veut qu’il jouisse 
non comme un dissipateur, mais comme 
un bon père de lamiue, puisqu’elle exige 
de lui un cautionnement (601) pour la 
garantie de cette obligation. 

2608. IX. Lorsqu’il y a des répara- 
tions à faire et qui tombent à la charge 
des héritiers de l’usufruitier, le proprié- 
taire qui veut exercer une action contre 
eux doit, comme l’enseigne Pothier', 
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par l’exploit dcdemnndc. donner un dtat 
de toutes CCS réparations. Si les liériticrs 
conviennent qu’elles sont à faire , le juge 
les condamne à en procurer rexeculion : 
s’ils en disconviennent , il ordonne la 
visite ; et , après la visite , il les con- 
damne h faire les réparations comprises 
au rapport. S'ils sont en demeure; de sa- 
tisfaire Il cette première sentence , le 

I iropriétaire en obtient une seconde |>ar 
aijiiellc le juge rautorisc & les faire lui- 
memc, et condamne les héritiers h payer 
la somme qu’elles auront coûtée. 

On doitjjrocéder de la même manière 
lorsqu’il n est question que de domma- 
ges et intérêts dus par le résultat de la 
mauvaise administration de Tusufrui- 
tier ; c’est-à-dire qu’il faut aussi què le 
propriétaire en articule les causes dans 
.son exploit introductif d’instance, en 
détermine le montant par aperçu , et 
demande la reconnaissance des lieux ou 
des ol>j<‘ts endommagés , en cas de déné- 
gation de la part des héritiers de l’usu- 
fruitier. 

2609. X. Les dommages et intérêts 
dontl’usufriiitier a pu se rendre passible, 
ne SC bornent pas seulement aux objets 
qu’il aurait enaommagés ou dont le ma- 
tériel aurait été mal entretenu ; ils s’é- 
tendent aussi aux choses , ou à l’estima- 
tion des choses qu'il aurait perdues ou 
laissé perdre par sa faute : comme s’il a 
laissé commettre des anticipations sur 
les fonds ; si , faute d’avoir u.sé des ser- 
vitudes actives , il les a laissé prescrire. 
Si la douairière, dit Pothier' , c’est-à- 
dire , si l’usufruitier a laissé perdre la 
po.ssession de quelque terrain dépendant 
d’un héritage dont il jouissait , faute de 
s’être opposé à l’entreprise d’un voisin 
qui en a usurpé la possession, et d’avoir 
averti à tcmpsle propriétaire qui, n’ayant 
pas été averti , n’a pu former dans l’an- 
née la complainte pour en conserver la 
possession , les héritiers de l’usufruitier 
sont tenus des dommages (A intérêts que 
le propriétaire souflre de la peiie de la 
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possession de ce terrain usurpé , à la 
chorge par lui de leur céder scs actions 
au jH-titoire , pour, par eux , si l»ou leur 
semble , les exei-cer à leur profit et à 
leurs risques ixintre l’usurpateur. Les 
héritiers de rusufrnitier pourraient se 
défendre sur cette demande en domma- 
ges et intérêts . .s’ils avaient la preuve à 
la main que le terrain , dont le voisin 
s’est mis en possession , appartient à ce 
voisin , et avait été usurpé sur lui. Il 
doit dépendre de lu prudence du juge de 
les recevoir à cette preuve, à laquelle 
il ne doit les admettre que lorsqu’ils al- 
lèguent quelque chose de clair. 

aGio. XI. Il y a encore d’autres ob- 
jets à l’égard ilesqucis il est nécessaire 
d’examiner spécialement sur quelle base 
doit porter le compte à faire entre le 
propriétaire et les héritiers de l’usufrui- 
tier, ce sont les objets accessoires du 
fonds : les ustensiles et agrès des usines ; 
les ustensih» et meubles aratoires atta- 
chés à la culture des domaines qui 
avaient été grevés d’usufruit. 

Déjà nous avons établi aux chapitres 
aS et 26 que les ustensiles et agrès des- 
tinés ou attachés au service d’une usiuc 
par le propriétaire, cèdent en jouissance 
à l’usufruitier , comme l’usine elle- 
même ; qu’il en est de même des usten- 
siles aratoires et des animaux attachés à 
la culture du domaine ilont l’usufruit a 
été légué ; que l’usufruitier doit les en- 
tretenir dans l’état de consistance qu’ils 
avaient lors de son entrée en possession , 
et qu’en substihiant, dans ces divers 
genres, un ustensile à un ustensile, ou 
un animal à un autre animal , à mesure 
qu’ils cessent d’être d'un bon service, il 
ne fait qu’une réparation immobilière 
dans le fonds. 

Mais si les animaux ou ustensiles dont 
l’usufruitier a successivement regarni le 
fonds , au lieu et place de ceux qu’il y 
avait ti ouvés , surpassent cctix-ei en va- 
leur , pourra-t-il exiger , à la Hn de 
l’uSufruit , une soulte équivalent à la 
plus-value? 

Pour soutenir la négative, on peut 
faire le dilemme suivant : Ou la subro. 
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gatioii faite par rusiifruiticr doit être 
classée ou rang des améliorations , ou 
l'on ne doit la considérer que comme 
une réparation usufructuaire. 

Si c'est une amélioration , le texte du 
code résiste formellement h ce qu’on 
adjuge aucune indemnité il l'usufruitier 
|)our cet objet(599.) 

Si c'est seulement une réparation , ce 
sera l'acquit d’une dette pesant snr l'u- 
sufriiitier , qui , n'ayant fait <jue remplir 
son devoir , ne peut rien a voir à ré|>éter 
pour cela. 

Mais il faut observer, en ce qui touche 
aux améliorations, que la disposition du 
code sur ce chef n'est applicable qu’aux 
constructions et améliorations volon- 
tairement faites par rmsiifruitier, et à 
l'égard desquelles on peut présumer qu'il 
a agi animo donaïuli, ou au moins uni- 
quement parce qu’il l’a ainsi voulu , et 
sans y être porté par le besoin de la 
chose ; que crtto pré.soniption ne peut 
avoir lien ici, puisqu'il s’agit d’un re- 
nouvellement forcé , par rapport îi l’o- 
bligation oîi était l’iisuû'uitier de le faire, 
j)our l’entretien et le service du fonds : 
qu'au surplus il n’y a d’amélioration 
proprement dite, comme nous l’avons 
fait voir ailleurs * , que quand on crée , 
ou quand ou ajoute une chose qui u'exis- 
tait pas , et non quand on substitue sim- 
plement une chose meilleure au lieu et 
place d’une autre déjh préexistante ; 
qu’aiosi l’on doit d’abord écarter de 
cette question tout ce qui est dit daus le 
code sur le fait des améliorations. 

11 faut donc en revenir au véritable 
|ioint de la question , et dire que la sub- 
rogation d’un objet accessoire à un autre ; 
d’un animal ù un autre animal , ou d'un 
ustensile de forge à un autre ustensile, 
n’est , relativement au tout , qu’une ré- 
paration d’entretien qui se fait dans l’im- 
meuble. Mais cette réparation n’est pas, 
sous le rapport des devoirs de rusiifrui- 
tier, d’une nature parfaitement identi- 
que avec celles qui ont lieu par la réfec- 
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lion matérielle d’uue partie de bâtiment 
qui serait en mine. Qu’on suppose , en 
effet , qu’â la cessation de l’usufruit , un 
plancher se trouve dans un état ruinenx 
et doive être refait, l’usufruitier sera 
condamné h le reconstruire à neuf, sans 
pi'endrc égard il la plus-value qu’il aura 
sur celui qui existait auparavant. Qu’on 
sup|)osc au contraire qu'à la fin de î’iuu- 
fruit , le fonds se trouve dégarni des ac- 
cessoires qui y étaient lors de l’entrée 
en juuissauce de l’usufruitier , on devra 
en reprocurer d’autres , et l’usufruitier 
sera encore condamné à faire cette répa- 
ration : mais ici l’oii devra consulter la 
reconnaissance faite de la consistance 
des accessoires au commencement de 
l’usuiruit, |x)ur en connaître la valeur 
estimative , et l’usufruitier ne sera point 
obligé d’outrc-pa.sscr cette valeur, |uirce 
UC, dans ce ciief de sa rendue, il s’agit 
'objets dont la variété est jnCnie ; d’ob- 
jets dont les valeurs disparates font que 
l’un ne peut, avec justice, être pns , 
livré, ou exigé pour l'autre , comme une 
tuile est mise à la place d’une tuile. En 
un mot, il ne faut pas perdio de vue les 
princi|>cs que nous avons établis sur 
cette matière , au chapitre vingt-six ; 
c’est-à-dire , que c’est par la force des 
choses; que c’est parce qu’il n’^ a |ias 
d’autre moyen d’atteindre le point de la 
justice ; que les objets accessoires dont 
nous [Mirions doivent être spécialement 
estimés lors de l’ouverture de l’usufruit, 
pour les mettre à la charge de l’usufrui- 
tier , ou plutôt comme devant rester à 
In charge de l’usufruitier dans l’étendue 
de leur valeur seulement ; que le but 
naturel de cette estimation est autant 
dans l'intérêt de l’usufruitier , pour 
qu’on ne puisse le forcer à rendre plus , 
que dans celui du propriétaire , pour 
qu’on ne puLsse le contraindre à recevoir 
moins que ce qui existait dans le prin- 
cipe ; qu'en conséquence l’usufruitier , 
rendant l’équivalent de ce qu’il a reçu, 
satisfait suffisamment à l’obligation que 
la loi lui impose de conserver la chose 
dans l’intérêt du propriétaire. C’est ainsi 
que le grevé de Udéicommis , qui se 
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tronve dans uno position scmbinble b 
celle oh nous supposons l’usufruitier , 
est seulement tenu de faire estimer les 
bestiaux et ustensiles servant h l’exploi- 
tation du domaine substitué , pour en 
rendre une <^ale valeur lors de la resti- 
tution du fidâcommis( io64) ; d’où ré- 
sulte cette conséquence qu'on lui doit le 
paiement de la plus-value , s’il s’en 
tronve, et qu’il doit en être de même h 
l’égard de l’usufruitier, puisqu’il y a 
même raison de le décider ainsi. 

La preuve que nous faisons ressortir 
de cette comparaison est d’autant plus 
juste , que l’ouverture de la substitution 
fidéicommissaire opérant la rcM>lution 
du droit de propriété du grevé , il arrive 
cjue, par l’événement de cette résolu- 
tion , le grevé retombe dans une condi- 
tion semblable il celle d’un usufruitier 
ordinaire ; pour quoi les règles établies 
k l’égard de L’un , sur les objets de res- 
titution dont nous parlons ici , sont bien 

I 'ustement applicables à la .cause de 
’autre. 

Nous estimons donc qu’il la fin de 
l’usufruit on doit k l’usufruitier , ou k 
ses héritiers, la plus-value qui se trouve 
dans les bestiaux et instrumens aratoires 
attachés k la culture du domaine , ou 
dans les ustensiles et agrès de l’usine 
dont il a eu la jouissance , et ainsi des 
autres accessoires de même nature : 
comme , dans le cas contraire, rusufriii- 
tier ou ses héritiers devront rendre l’csti ■ 
matJon de la moins-valuc. 

26 1 1 . Nous disons eC autres accessoires 
de même nature ; car, s'il s’agissait des 
pigeons d’un colombier, des lapins d'une 
garenne , ou des (loissons d’un étang , 
qui sont aussi réimtés immeubles par 
accession ( 5 a 4 ) < l’usufruitier ne serait 
pas fondé k exiger une estimation de 
micux-valuc sur ces objets, lors de la 
cessation de sa jouissance , parce que la 
plus grande population qui pourrait se 
trouver k cette époque dans le colom- 
bier , la garenne ou l'étang , ne serait que 
le produit de la chose elle-même, et que 
cet excès de valeur ne j>ourrait être com- 
paré qu’aux fruits non encore perçus par 


l’usufiruitici- durant le temps de sa jouis- 
sance , lesquels cèdent de plein droit au 
propriétaire. 

A l’égard des ruches k miel, qui sont 
aussi des objets immobiliers jiar desti- 
nation , si , k la cessation de l’usufruit, 
le nombre en était plus grand qu’au 
commencement, l’usufruitier ou ses hé- 
ritiers auraient le droit de s’approprier 
l’excédant, parce que les essaims doivent 
être classés au rang des fruits naturels 

K cédant au profit de l’usufruitier , k 
large d’entretenir le rocher dans 
l’état où il l'a reçu , par la substitution 
d’essaims nouveaux au lieu et place des 
ruches mortes ou dépérissantes , comme 
lorsqu’il s’agit de l’entretien d'un trou- 
peau qui SC perpétue par la substitution 
du croît au lieu et place des bêtes mortes 
ou caduques. 

Nous terminerons cette section par 
l’examen de quelc^ues questions particu; 
lières sur des objets qui se rapportent 
aux matières qui y sont traitées. 

PBEUl’eBE QUESTION. 

2612. Lorsqu’un droit d’ust^ruit a 
été e'tabli et ouvert avant la promulgation 
du code , et que l'usufruitier a fait des 
ameliorations sur le fonds , scs heritiers 
peuvent-ils denumder au proprie'taire 
une reprise pour cette augmentation de 
valeur , nonobstant que le code tous 
l’empire duquel l’usi fruit a encore dure' 
et pris fin , n’accorde aucune ituiemnilé 
à cet egard ? 

Cette question mérite d’être appro- 
fondie , soit parce qu’elle peut encore 
SC présenter pendant bien des années , 
soit sur-tout parce qu’elle tient k des 
principes qui reçoivent sans cesse, et 
qui recevront toujours des applications 
très-variées dans la pratique du droit. 

Elle en renferme deux qui doivent 
être successivement examinées. 

Est-ce uiiiquemcnt aux règles du droit 
ancien qu’on doit s’attacher jiour sta- 
tuer sur la prétention des ayans-druits 
de rusufruitier qui viennent dcmaiuler 
le prix des améliorations faites au fonds ? 
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En cas d’affirmative, quelles étaient 
les dispositions du droit ancien sur ce 
point de jurisprudence? 

Et d’atx>rd est ce aux règles du droit 
ancien qu'on doit uniquement s’atta- 
cher ici? 

Pour remonter au principe dont la 
solution de cette première question doit 
ressortir, il faut remarquer qu'il se forme, 
entre l'he'ritier qui fait et le légataire qui 
reçoit la délivrance d'un legs d'usufruit, 
un quasi-contrat, ou , si l'on veut , une 
convention tacite qui doit servir de base 
aux règlemens d'intérêts que l'exécution 
du legs fait naître entre eux sur la garde, 
la conservation et l'administration de la 
chose dans le domaine de laquelle ils se 
trouvent associés. 

Cela ne peut être autrement, et les 
obligations qui résultent de ce fait ne 
sont ni plus , ni moins réelles que celles 
qui seraient stipulées dans une conven- 
tion expresse , parce que les parties n'a- 
gissent qu'avec l'intention de remplir 
mutuellement les devoirs qui dérivent 
de la négociation passée entre elles. 

De son côté , l’usufruitier qu’on met 
en jouissance du fonds , contracte bien 
ceitainemcnt , et au moment même, une 
obligation personnelle de veiller è la 
conservation de la chose, puisqu’il est 
tenu de fournir, h cet égard , un caution- 
nement qui ne peut être que l'accessoire 
d’une obligation principale. 

D’autre part, l'héritier qui livre au 
légataire la jouissance du fonds , et qui 
n'entend l’assujettir qu’è certains genres 
d’impenses, tout en se reconnaissant lui- 
même chargé des autres , contracte cer- 
tainement aussi l'obligation éventuelle 
de rembourser l’usufruitier, s’il arrive 
<|ue celui-ci ait fourni h l’acquit des char- 
ges qui ne doivent affecter que le droit 
de propriété. 

U y a donc , dans ce quasi contrat , 
Jin véritable principe d'obligations réci- 
proques entre i’usufruitier et le proprié- 
taire. 

Pour saisir encore ce principe avec 
plus de dévcloppemcns , il faut considé- 
rer l'usufruitier qui a reçu sou legs, stius 


deux rapports différens ; c’est-h-dire soit 
comme légalement introduit dans la pos- 
session du fonds, soit comme ayant été 
établi mandataire ou fondé de |x>uvoii's 
pour le conserver et l’administrer dans 
l’intérêt des deux parties. 

Comme mis en jouissance du fonds , il 
est bien certain que rusufriiitier qui a 
reçu la délivrance de son legs , est un 
détenteur légitime, chargé, non d'amé- 
liorer , mais de conserver le fonds, pour 
le remettre au propriétaire à la fin de su 
jouissance. Sous ce premier point de 
vue , se présente déjà la question de sa- 
voir si l'on ne doit pas lui accorder, vis- 
à-vis du propriétaire , les actions en re- 
prises qui appartiennent à tout posses- 
seur , à raison des améliorations qu'il 
aurait procurées au fonds : question qui 
n’en est plus une sous l’empire du code, 
mais que nous examinerons plus bas en 
la rattachant à la disposition du droit 
ancien. 

Comme fondé de pouvoirs : nous 
avons établi , dès le commencement de 
cet ouvrage ' , que , par sa mise en pos- 
session . l’usufruitier est effectivement 
constitué proettrtUor in rem suam et in 
rem dormni, pour les choses et les actes 
ui se rapportent aux intérêts communs 
es parties ; que c’est là une vérité de 
principe consacrée par la cour de cassa- 
tion ; et qu’il ii'y a , sur ce point , au- 
cune distinction à faire entre la disposi- 
tion du droit ancien et celle du droit 
nouveau : or , tout mandat produit es- 
sentiellement deux actions , l’une directe 
cl l'autre contraire, au moyen desquelles 
chacune des parties peut obtenir satis- 
faction contre l'autre. Ici l'action directe 
appartient au propriétaire pour forcer 
l’usufruitier à la garde et entretien <le la 
chose durant sa jouissance , et |>our eu 
obtenir la restitution en dû état à la fin. 
Il faut dune que l’action mandali contru- 
ria appartienne de même et réciproque- 
ment h l’usufruitier ou aux siens , pour 
obtenir contre le propriétaire le recou- 


I Voy. sous le no 37. 
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vreraent des impenses qui , dans l'exdcu- 
tion du mandat , auront été légitime- 
ment faites au profit de ce dernier , sans 
que l'usufruitier en fût tenu lui-méme. 

Ainsi , quoique l’héritier qui délivre 
le legs d’usufi-uit satisfasse à tout ce qu’il 
doit pour le moment , néanmoins comme 
il se donne , par le fait même de cette 
délivrance , un mandataire , oü fondé de 

P ouvoir pour gérer et agir au nom de 
un et de l’autre , dans ce qui concerne 
leurs avantages inséparablement com- 
muns , il se soumet aussi , le cas arri- 
vant , à rembourser h son procureur les 
indemnités qu'on reconnaîtra . en fin de 
cause , être légitimement dues h celui-ci. 

Il est donc bien véritablement dé- 
montré que la délivrance du legs d'usu- 
fruit établit un principe d'obligations 
et d'actions réciproques entre le pro- 
priétaire et l'usufruitier : mais cette dé 
iivrance n'est qu'un fait simple qui ne 
renferme, par lui-même, aucune expli- 
c-ntion , et qui ne détermine rien soit sur 
l'étendue des obligations dont il s'agit , 
soit sur la diversité des objets auxipicis 
ou en doit faire l'application. Il faut ce- 
pendant, et il faut de toute nécessité, 
savoir quels sont ces objets , et jusqu'b 
quel point ils {>euvent être le fondement 
<les actions respectives des parties inté- 
ressées ; or , tout cela ne peut se décou- 
vrir que dans les dispositions de la loi 
qui signale les charges qui seront cen- 
sées attachées de plein droit h ce quasi- 
contrat, dont l'exécution peut faire naître 
quelques controverses entre les parties; 
c’est done dans cette loi , et c’est unique- 
ment là qu'on doit rechercher le prin- 
cipe de solution des difficultés qui peu- 
vent se présenter sur ce [mint. 

Qu'on suppose , par exemple , que 
l'usufruitier furinc , eu fin de cause , 
contre le propriétaire, une répétition 
d'impenses qu'il prétend avoir consom- 
mées en grosses roparations , ou eu frais 
de procès , et pour détendre les droits 
du propriétaire ; ce n’est qu’à vue des 
disjmsitions pur lesquelles la lui signale 
spécialement les réparations et les frais 
de procédure qu’elle laisse à la charge 


du maître de la nue propriété, qu’on 
ponvra stahier sur la légitimité on illé- 
gitimité de l’action ouverte par l’un con- 
tre l’autre. 

a6i3. Cela étant ainsi , toute la ques- 
tion , sur le premier point de notre dis- 
cussion , se réduit à savoir quelle est la 
loi à laquelle on devra recourir, |M>ur 
déterminer les cffeLs et les conséquences 
d’un legs d’usufruit qui a été ouvert et 
délivré sous la loi ancienne, et qui ne 
s’est éteint que sous l’empire d’une légis- 
lation nouvelle qui a succédé à la pre- 
mière : or, il est évident qu’on ne doit 
uniquement consulter ici que les dispo- 
sitions de la loi primitive , qui seule 
avait présidé à la formation an quasi- 
contrat ou de la convention tacite opérés 
par la délivrance du legs , parce qu’il 
n’y a que cette loi qui en ait réglé les 
conditions, et que les parties n’ont pu 
en avoir une autre en vue pour en faire 
le règlementdc leurs intérêts, on lui rap- 
porter les engagemens contractés entre 
elles ; c’est donc à ce principe qu’il faut 
néces-sairement remonter pour détermi- 
ner leurs droits et leurs actions , parce 
qu’ou n’en pourrait trouver la cause ail- 
leurs , uniuscujusque enirn contractés 
initiiim spectandiun et causam *. 

Où en serions -nous , si les effirts de 
nos négociations pouvaient dépendre des 
dispositions futures et incertaines d’une 
législation imprévue? 

Et quelle absurdité u’y aurait-il pas 
de prétendre que la loi nouvelle eût ré- 
glé les conditions d’une convention qui 
l’a précédée ? Comme si un effet pouvait 
être antérieur à sa cause! 

On ne doit pas même distinguer le 
cas oii les améliorations auraient été 
faites avant lu promulgation du code, de 
celui où elles auraient eu lieu depuis , 
juiisque c’est un principe constant et 
avéro en droit , qu’il faut toujours, re- 
montei- à l’origine des contrats ou des 


■ L. 8 in fine |.nucip. , fT. mandati ^ lil>- 17, 
tit. I ; — 1. 12, fT. ad sen. cons. Macedon. , 
lib. 14, tit. 6. 
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ijiiasi-contrats, pour en régler les effets ancienne , riusiifruitier devait , en fin ilc 
nam hoc servabiUir quod ab inilio con- cause, obtenir la reprise de scs ainelio- 
ycnit'. rations, l’on devra dire encore que, 

Qii’on suppose, par exemple, que nourtoutusnrruitnuvertetdélivrcnvant 
deux époux se soient mariés , sans traité la proundgatioii du eode , c'est conror- 
nuptiaf, avant le code et sous une cou- niément à lu loi précédente qu’il faudra, 
tiime de simple communauté d’acquêts, sur ce ]K)int , procéder il la liquidation 
c’est-à-dire sous nue coutume suivant des droits et actions des |>ai-tics , comme 
les dispositions de laipielle le mobilier on le doit faire sur les liquidations de 
propre des époux ne devait point tom- communautés contractées avant la lui 
Iku' en communauté , soit qu’ils en fus- nouvelle, parce qu’il sera également 
sent déjà nantis lors de leur mariage, vrai de dire ici , que c’est là une des con- 
soit qu’il leur tût postérieurement écliu ditions tacitement voulues par les par- 
par successions, doiiatiuiis ou legs ; qu’a- ties lors de la délivrance du legs , et que 
pi es la promulgation du code, qui vent cette condition inhérente au quasi-eon- 
an coutruire que le mobilier présent et trat on à la convention tacite formés 
futur tombe en communauté, l’un de entre elles , doit toujours être rapportée 
CCS époux ait recueilli une succession à son principe , sans cesser d’être obli- 
iiiobllicre à lui déférée par le décès d’un gatoirc par aucun changement de dispo- 
de scs p,uiens , et qu’il s’agisse aiijour- sition survenu dans la loi nouvelle; nom 
d’hui de procéder à la liquidation de hoc tervabitur quod ab inilio convenit. 
cette eommunaiité : nonobstant la dis- u6i4- Mais quelles sont donc les dis 
jiosition de la loi nouvelle, on n’hési- positions du droit ancien sur la question 
terait certainement pas d’accorder à cet de savoir si rusnfmitier devait avoir une 
époux la reprise de son mobilier, sans action en indemnité, à raison des amé- 
vouloir le confondre dans la masse com- liorations par lui faites dans le fonds? 
inune des acquêts qui pourraient être C’est là le second point qui.nous reste à 
à partager entre les deux. Mais pourquoi examiner. 

d(!vrait'il obtenir la reprise ou le prélè- Nous croyons qu’il n’y a rien de dou- 
vement de ce mobilier, nonobstant qu’au- teux dans tout ce que nous avons dit jus- 
jourd’hiii le code en dispose autrement? qu’ici sur la première question , et que 
C’est par la raison que les éponx s’étant les principes que nous venons d’établir 
mariés sans traité nuptial , seraient cen- sur le choix de In législation qu'on doit 
scs avoir adopté , |Hjur le règlement du consulter , sont au-dessus de toute con- 
leurs intérêts , les dispositions de la loi troverse. 11 n’en est pas tout-à-feit de 
ipii existait à l'époque de leur union , et même de la seconde question , puisque 
suivant laquelle leur mobilier propre ne nous trouvons que les auteurs ne sont 
devait pas tomber en communauté ; et pas unanimes dans la solution qu’ils en 
comme ce fut là une des conditions ta- ont donnée. 

cites ou sous entendues de leur associa- • « Le propriétaire qui rentre dans son 

tion , il faudrait encore s’y souinctlre » béritage , dit Pothiib ■ , est-il obligé 
aujourd’hui, nam hoc servabilur quod n de rembourser les héritiers de la 
ait inilio convenil. s douairière , sinon en total , du moins 

üi l’on suppose actuellement que , » jusqu’à duc concurrence de ce qu’il 
suivant des règles de la jurisprudence » en profite et de ce que son héritage est 


• Voy. les dévcloppemens que nous avons i L, 23, ff. de ivgul.Jur. 

slonnés à ce sujet . pag. 22 et suir. de noire i Traité du douaire , n<> 276. 

ouvrage sur l'état des personnes et la loi pré- 
liiiiinairc du co<le. 
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» augmenféde valeur? Cette question 
n se décide par le principe qui est établi 
» aux institutes, dererum diwisione^ J 3o. 
I» Justinien , après avoir accordé h celui 
» qui a l)âti de bonne foi sur un héritage 
« qu’il croyait de bonne foi lui apporte* 
n iiir, la répétition des ini]>enses utiles 
» (iii il a faites, contre le propriétaire 
n de rhérilage, la refuse h celui qui avait 
n connaissance que l’héritage ne lui 
» appartenait pas , par ce principe : nam 
nscientif dit Justinien , alienum solum 
» esse y potfst ohjici cutpa, quhd ædifi- 
n cavent temerè in solo quodintelligebai 
n alienum esse, n 

» Suivant ce principe , le droit de la 
n douairière étant un simple droit d’usu- 
n fruit , qui ne lui donne que le droit de 
U jouir des héritages sujets h son douaire, 
» dans l’état où ils sont, et qui ne lui 
» donne point celui d’y construire des 
» bâtimens, d’y faire des plantations et 
» autres améliorations de son autorité 
» privée , sans l’ordre du pivpriétaire , 
r) la .douairière a été en faute de faire ces 
0 améliorations sans l’ordre du proprié* 
»* taire : et elle ne peut en couséqueuce, 
» ni elle, ni scs héritiers, en avoirancune 
« répétition contre le propriétairo au’elle 
» n’a pas dû coustituer dans des dépen^ 
» scs qu’il ne voulait pas faire. » 

» On ne peut, en ce cas, ojiposcr 
» la règle, naninem trquum est ciim 
w alterius damno locupletari : ccUc 
» règle ne devant avoir lieu que lors* 
» que celui qui qui a fait les impenses 
H dont un autre profite , et dont il lui 
» demande le remboursement ,Jes a fai- 
n tes de bonne foi : mais elle n’a pas lieu 
B lorsque celui qui les a faites est cir 
» faute pour les avoir faites sans néces** 
n site suri’héritaged’autnii , qu’il savait 
n être l’héritage d’autrui. Faute d’avoir 
» consulté , pour les faire, le propric' 
B taire qui n’aurait peut-être pas voulu 
» s’engager dans celle dépense , il n’en 
n doit avoir aucune répétition, et il doit 


I* être censé avoir voulu , en les faisant , 
f en gratifier le propriétaire ; douasse 
» videtur. » 

Mais l’opinion Contraire n’était pas 
sans partisans. 

Et d’nlwrd LiiGRATri) sur la coutiTme 
de Troyns * , après avoir établi que l’hé- 
ritier grevé de substibitîon est en droit 
de répéter le pi*ix des mnéliorolions par 
lui faites au fonds durant sa jouissance , 
ajoute « qu’on en peut dire de même de 
» rusufruitier ou douairière et <le ceux 
» qui ont joui des biens de l’église autre- 
» ment qiie par bail d’emphytéose, et 
» autres sembinhies qui ne sont tenus ni 
n oblig és à améliorer : étant bien raison* 
)» nable de les rembourser de In juste 
» valeur des réparations non-seulement 
» nécessaires, mais aussi utiles et per- 
» mnnentes qui ont augmenté ctamélioré 
» le bien. « • * 

La même doctrine et enseignée en prin- 
ci|>e, par Gakcias qui soutient que l’u- 
sufruitier non-seulement doit avoir tous 
les avantages du possesseur de bonm? 
foi , potir la reprise des impenses par lui 
faites sur le fonds * ; mais qu’il ne doit 
pas même , comme ce possesseur , souf- 
frir sur findemnitc à lui duc pour ses 
améliorations, une déduction à raison 
des fruits par lui perçus durant sa jouis- 
sance *. 

Nous croyons que c’est le sentiment de 
ces derniers auteurs qui doit être pré- 
féré , et il nous semble que c’est-là une 
vérité dont la preuve peut être portée 
jusqu a la démonstration la plus com- 
plctte. 

Nous avons dit plus haut qu’il fallait 
voir deux chost^s dans le quasi-contrat 
qui se forme entre l’héritier et le léga- 
toire lors de la délivrance du legs d’usu- 
fruit : c’est-b-dirc qu’il faut y voir un 
fait par lequel Tusufruitier reçoit, daus 
son intérêt propre, la possession de son 
usufruit et devient légitime détenteur du 
fonds ; et qu’on doit y voir encore un 


I Art. 84 , tit. 5 , ç|o»e2 , n« 31. 

» Veexperuü et me/ioran’on»6uA,cap.l I,n<>28. 


* Idem , cap. 23 , 57 et scq. 
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mandat tacite par lequel l'usufruitier 
devient procurator in rem suam et in rem 
domini, pour tous faits ou actes d'admi- 
nistration avant pour objet les intérêts de 
l’un et de l'autre inséparablement liés. 
En reprenant ici la même suite d’idées , 
c'est sous l’un et l’autre de ces points de 
vue , que nous allons envisager la con- 
dition de l’usufruitier qui , durant sa 

I 'niiissance, a fait des améliorations dans 
c fonds, pour savoir si , d'après les lois 
romaines , il lui serait dû une indemnité 
h ce .sujet. 

Et d’abord en considérant l’usufrui- 
tier comme possesseur ou détenteur du 
fonds sur lequel il a fait des construc- 
tioas et améliorations dont il n’était pas 
tenu , l’on ne peut , aux termes du droit 
romain . lui refuser une action en reprise 
contre le propriétaire , parce qu’ayant 
construit , primo loco . intuitu proprùe 
utililatis et pour améliorer sa propre 
jouissance , on ne peut pas dire qu il n ait 
agi qu'a/u'mo donamli ; qu’en consé- 
quence .son action eu indemnité est in- 
contestablement fondée sur la moxime 
qui ne permet h personne de s’enrichir 
au.x dépens d’un autre , Jure imtune 
œ^num est , neniinem cum alterius de 
trimento et injurid Jieri locupletiorem •. 

Il suffit qu'on UC trouve aucune dis- 
position dans les lois romaines , et cer- 
tainement il n’y en a aucune qui repousse 
cette action en indemnité , pour que son 
triomphe soit assuré , puisqu'elle est 
fondée sur une règle d’équité naturelle 
formellement consacrée par la loi posi- 
tive ; que l’empire de cette règle est ab- 
solument général ; qu’il s’étend à toutes 
les personnes mu jcurc>s ou mineures , sans 
distinction d’âge ni de sexe; qu’il em- 
brasse toutes les causes et qu’il com- 
mande à tous les cas, à moins que, par 
des motils d’ordre public , la loi positive 
ii’y ait apporté quelques limites en cer- 
taines circonstances explicitement déter- 
minées. 

Mais ce ne serait pas assez de dire qu’il 


’ L. 206 , (T. de regul. Jur. 

TOME III. 


n’y a aucirae disposition dans les lois ro- 
maines qui s’oppose à ce que l’usufrui- 
tier obtienne le remboursement du prix 
de ses amélioratious, puisqu’on contraire 
il en existe une qui déclare qu’il n’est 
tenu une des frais d'entretien et qui lui 
accorde positivement une action en re- 
prise pour toutes les impenses qu’il |>cut 
avoir faites au delà ; eum adquem usât- 
fructus pertinet , sarta tecta suis sumpti- 
bus prtrstare debere, explorati juris est. 
Proindi si quid uitrà quàm impendi de- 
beat, erogatum potes docere , solemniter 
reposées >. 11 n’y a rien d’obscur dans 
cette décision : d n'y a aucune distinc- 
tion b faire pour en restreindre l’empire, 
puisqu'elle est conçue dans les termes les 
plus généraux. Elle veut que l’usufrui- 
tier soit a Imis it répéter toutes les impen- 
ses utiles qu’il a faites au fonds , et uont 
il n’était pas tenu ; or . il n’était certaine- 
ment pas tenu d’y construire des amélio- 
rations ; donc elle lui accorde le droit 
d’en répéter le prix. 

a6 1 5. La fausseté du système que nous 
combattons résulte même du genre de 
preuves qu’on emploie pour le soutenir. 

Et en elfct , la maxime qui veut qu’on 
n’admette personne h s’enrichir oux dé- 
pens d’un autre , étant générale , il fau- 
drait prouver qu’il existait dans le droit 
romain, comme il existe aujourd’hui dans 
notre code, une disposition qui y eût par- 
ticulièrement dérogé en faveur du pro- 

I iriétaire , vis-à-vis de l’usulruitier , sur 
e fait des améliorations procurées par 
celui-ci ; or , loin d’établir cette preuve, 
parce qu’elle est impossible , on en vient 
jusqu’à eomparer l’usufruitier à un pos- 
sesseur de mauvaise foi , pour le soumet- 
tre à la même condition , comme si l’ex- 
ception punitoirc qui aurait été établie à 
l’egard d’un voleur, dût être de plein 
droit transportée dans la cause d'un po^' 
sesseur légitime , et cela contre le pres- 
crit de la règle générale qui doit pré- 
valoir dans tous les cas et dans toutes 
les causes où il n’y a pas d’exception 


’ L. 7 , cod. de usujr . , lib. 3 , tit. 33. 
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formel Icmont établie I As.siir«?ment tout la même sur ee point; or , les am^iora- 
est erreur dans cette manière de rai- tions doivent être payées au fermier , et 
sonner, la loi romaineest très-positive hcct égard. 

An reste, dans peu nous ferons voir inconductofundo aiconibictor suâapfrâ 
(juc, même en comparant la cause de alimâd necessario , vel utHiter auxerit , 
rusnfniitier avec eclfc du possesseur de vel (fdijicaverit , iW instituent , cùm id 
mauvaise foi, tous les argumens qu’il non coneenissei , ad recipienda eaqua- 
peut être permis d’en tirer , se rétorque- impendit , ex conducto ami domino 
raient encore contre le système que nous Jundi experiri potest ' ; donc il en doit 
romhattons. être de même à t’égard de l’usufruitier , 

Alaiss’il n’est pas jiermisd’argumcnter parce qu'il s’agit ici de l'application d’un 
|»r comparaison d un cas h un autre principe général , et qu’il n’y a aucun 
pour se soustraire à l’empire de la règle motifà tirer du droit romain pour stn- 
f|ui veut que personne n’ait le droit de tuer différemment envers l’un qu’envers 
s enrichir aux dépens d’un autre ; ou , en l'autre. 

d’autres termes , s’il n’est |>as perliiis de 2617. 1". Lorsque le mari a fait , du- 
conclure d’une exception h une autre ex- rant le mariage , des constructions utiles 
ception, pour restreindre une règle aussi sur le fonds dotal de son épouse, c’est 
positive , et qui , par cela seul qu'elle est bien un usufruitier qui a procuré des 
générale, doit exercer son empire dans améliorations h l'avantage du jiroprié- 
tous les cas qui n’en sont pas formelle- taire; or la loi romaine veut qu il en ob- 
ment exceptes par la loi ; il est au con- tienne une indemnité , ou par l’action 
traire très - raisonnable de démontrer mandati si c’est du consentement ilc sa 
toute retendue de cette règle en indi- femme qu’il a amélioré l’béritage de 
quant les diverses applications qu’on celle-ci , ou par l’action negotionim ges- 
doiten faire, même paranalogie , et par- tonim, si c’est sans la consulter qu’il ait 
tout où il y O identité de motifs pour en agi , cùm enim necessariiv (juitleni im- 
réclamer l'exécution ; et c’est à quoi nous pensœ dotis minuant quantitatem , tui- 
allons procéder par l’exposition des es - les aulem non aliter in rei uxoriœ ac- 
pèces suivantes. tione delinebantur , nisi ex volimtate 

a6i6. 1°. Pour argumenter avec jus- midieris : non abs re est , si qiiidem 
tesse , ce n’est (mint au possesseur de midieris volunlas intercédât , mandati 
mauvaise foi , mais bien au fcrmiei' qn’il actionem à nostrâ auctoritate marito 
faut comparer l’usufruitier , parce que contrà uxoïvm indulgeri : /juateniis pos- 
leurs causes sont ici parfaitement identi- sit per hanc. , qiiod utiliter impensum est, 
ques. L’un et l’autre , en effet, jouissent adversari : vel si non intercédât midieris 
en vertu de titres justes ; l’un et l'autre voluntas utiliter tamen res gesta est , «e- 
ncsontquedétcntcursprécairesdufonds; gotiorum gestonim adversùs eam suffi- 
l’un et 1 autre savent également que l’iié- cere actionem'. Pourquoi en serait- il 
I itage dont ils jouissent ne leur appar- autrement d’un légataire d’u.sufruit ? A 
tient pas ; si l’usufruitier sait qu’en cons • la vérité la loi romaine ne permet pas 
truisant sur le fonds grevé d’usufruit, aux époux de se faire des dons même in- 
c’est une amélioration qu’il ajoute è une directs , mais ce n’est pas par rapport h 
chosequin’estpaslasiennc, lefcrmierqui cette prohibition qu’elle accorde ici au 
améliore ne suit pas moins que c’est sur mari la reprise de ses impenses ; c’est 
le fonds d’autnii qu’il fait une construc- uniquement parce qu’il a fait au-dclè de 
tion : leur condition est donc absolument ce qu’il devait faire; c'est parce qu’i| a 

b. 5.». ^ I (T. /ocan, lib, 19, lit. 2 ; — ’ L. unie., ( 5 Tenus fin., cod. f/r reiuxopiVe 

idem, Cl, eorf. , lib. 5 , til. 1 3. 
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ami'liord , tandis qu’il n’était tenu que 
d’entretenir : pourquoi donc un simple 
légataire d’usufruit , qui est placé dans 
la même condition , u’aurait-il pas le 
même avantage ? 

3618. 3 °. Quoique le grevé de substi- 
tution soit réputé propriétaire , néan- 
moins il n'a le droit de propriété que sous 
une condition résolutoire : lors donc que 
l’événement qui donne lieu à l’ouverture 
du fidéicommis arrive, il ne reste au 
grevé que ses jouissances pour le passé , 
et il se trouve dès-lors dans la même po- 
sition d’intérêts personnels que si on ne 
lui avait , dès le principe , légué que 
l’usufruit du fonds : cependant la loi 
romaine veut que le prix de ses amélio- 
rations lui soit remboursé ; donius hœre- 
dilarias eæustat , et hœrtdis nominis 
extructas , ex catuâ fideiconvnisti post 
morlem hœredis restituendas , viri boni 
arbüralu sumptuum rationibus deductis, 
et cedificiarum letatibus examinatis , res- 
pondi C’est ainsi qu’en considérant 
cette espèce sous le rapport de l’efiet 
rétroactif qui , par l’événement , replace 
le grevé dans la condition d’un simple 
usufruitier, il devient de plus en plus 
évident . qu’aux termes du droit romain , 
celui-ci doit obtenir le prix de ses amé- 
liorations. 

a6i(). 4 “. Si l’on veut comparer l’usu- 
fruitier au possesseur de bonne foi sur le 
principe de l’action en reprise qui leur 
appartient lorsqu’ils ont tait des cons- 
tructions sur le fonds , l’on trouve que 
la loi romaine accorde h l’un comme à 
l’autre la faculté de revendiquer leurs 
matériaux , lorsque l’édifice vient è être 
démoli. Voici , en effet , comment s’ex- 
prime le Jurisconsulte Ulpien en parlant 
de l’usuu'uiticr, sed si qitid inœdijica- 
verit , posteà eum netnie tollere hoc , ne- 
que refigere passe. Refixa plané passe 
vindicare ’ ; et voici d’autre part com- 
ment Gaïus s’explique à l’égard du pos- 
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sesseur de bonne fui qui est dans le même 
cas , ergù si aliqiiti ex causd diriUum sit 
œdijicium, poterit materùe donuniis nunc 
eam vindicare et ad exhibendum agere ’ : 
mais puisque la loi identifie la cause de 
l’un et l’autre sur le di-oit de revendi- 
uer leurs matériaux quand l'édifice est 
émoli , elle reconnaît donc également 
que l’un et l’autre ont un droit dans 
l’amélioration , et que l’un n’est pas plus 
censé que l'autre , s’être dépouillé ou 
avoir agi anima donandi en construi- 
sant, parce qu’on ne peut pas repren- 
dre ce qu’on a donné. 

Ainsi , aux termes du droit romain , 
le principe d’indemnité pour impeuscs 
d’améliorations, est absolument le même 
& l’égard de l’usufruitier qu’à l’égard du 
possesseur de bonne fui ; donc le droit 
de l’un ne peut |>as plus être révoqué 
en doute que celui de l'autre. 

. l'y. a cependant unegrande difTéi ence, 
dans l’application de ce princip<!, entre 
la cause de l’un et celle de I autre; et 
cette différence est tout à l'avantage de 
l’usufruitier, parce que l’indcinnité qui 
lui est due, doit être plus plénière que 
celle qui peut être répétée par le (>osse.-- 
seur de Imnnc foi. - . 

Quand il s’agit du possesseur de bonne 
foi qui répète le prix de ses ameliorations, 
la loi romaine veut qu’il soit obligé de 
souffrir , en tant moins , la- déduction 
des fruits qu’il a perçus , jusqu'à con- 
curi'ence du produit net du fonds, sump- 
tus in pnvdium, qiiod alienum esse appa- 
riât, à borue Jidei possessore jdeti, neque 
ab eo qid prœdium donavit, neque à do- 
mino peti passant : verùm excvptionedoli 
oppositâ , per qfficiiun judicis irquitatis 
ratione servantur: si Jriu-tuiun ante litem 
contestatam perceptomm summam ex- 
cedant : etemm, admissâ compensatione, 
siiperfiuum sumptum , meiiore pra-dio 
J'acto, dominus restituere cogitur * ; mais 
cette compensation ne doit pas avoir 


I L. 58 , ff. legal. 1 , lib. 30, tit. I ; — * L. 7 , § 10 , ff. t/r acqttirend. reram t/om., 

voy enenre tuprà , sous le n*' 1131. lib. 41 , tit. 1. 

’ L. là , ff. de usu/î'. , lib. 7, tit. I. • L. 48, ff. c/e/vi oiWicat. , lib, 6, til. 1. 
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lieu h l'égard de rusiifruitier qui est en 
droit de retenir tous les fruits qu’il a 
perçus, et de répéter néanmoins l’csti- 
inatioii entii;ro de ses améliorations; et 
lu disparité entre la cause de l’un et celle 
de l’autre est trop sensible sur ce point , 
pour être le sujet d’une coutroverse rai- 
sonnable. 

Quand il s’agit du possesseur de bonne 
foi, il n’a perçu les fruits du fonds que par 
le fait seul de sa possession et sans autre 
titre. Le propriétaire peut donc lui dire : 
«C’est moi qui aurais où percevoir ce pro- 
» duit que vous n’avex perçu que par er- 
» reur et sans titre; or, si je l’avais re- 
» cueilli, il aurait servi aux impenses que 
« j’aurais faites sur le fonds; pourquoi 
a donc ne souffririez-vous pas la meme 
» confusion , et pourquoi ne compense- 
» rions-nous pas? » Mais il n’y a rien de 
semblable à dire osi il opposer & l’usufrui- 
tier qui avait titre pour percevoir les fniits 
et les garder définitivement pour lui- 
même; il n’en doit donc pas souffrir la 
compensation sur le prix de ses amélio- 
rations 

afizo. 5®. Arrivons enfin , à la com- 
paraison de l’usufruitier avec le posses- 
seur de mauvaise foi. 

On sent déjà, au premier aperçu, que, 
dans tout ce qui peut toucher a la fa- 
veur de l’une des causes comparées à 
l’autre, il ne serait pas juste d’assimiler 
parfaitement l’usufruitier au possesseur 
de mauvaise foi , parce qu’il n’est pas 
possible de concevoir comment celui 
qui jouit en vertu d’un titie émané du 
jirapriétaire même, devrait être traité 
comme un usurpateur ; non potest dici 
malæ jidei possestor quia causam habet 
h domino ’ ; il ne ;>eut donc y avoir une 
parfaite identité de cause entre eux. 

Néanmoins nous allons voir encore 
ici , qu'en argumentant par analogie du 
possesseur de mauvaise foi à l’usufrui- 
tier, il ne serait pas possible de refuser 
h celui-ci le prix de ses améliorations. 


1 Voy. dans Dascus , rfe expcFuia cl mclia- 
l alionih. , cap. 23, n» 57 et seq. 


Il est constant , en effet , que suivant 
les lois romaines , la maxime nemo dé- 
bet cum alterius jacturâ locupletan, s’ap- 
plique même à la cau.se du possesseur 
de mauvaise Ibi , pour lui assurer contre 
le propriétaire, l’action en reprise du 
prix de ses améliorations : et c’est là 
une chose dont on ne peut douter à vue 
des textes les plus précis qu’on trouve 
dans nombre de lois soit du digeste, soit 
du code, entre autres dans la d8® au di- 
geste de hœredilatù petitione, qui est 
conçue dans les termes suivons : plané 
in aeteris necessarüs , et utilibus impen- 
tis passe separari .• ut bonœ fidei qui- 
dem possessons has quoque imputent; 
pntdo autem de se queri debeat , qui 
sciens in rem alienam impendit. Sed 
benignius est, in hujus quoque personà 
haberi rationem impensarum. Mon enim 
debet petitor ex aliendjacturd lucrum 
facere, et id ipsum qfftcio judicis con- 
tinebitur. Nam nec exceptio doli mali 
desideratur. Plane potest in eo dijjeren- 
tia esse : ut borne fidei quidem possessor 
omnimodb impenses deducat, licèt ns 
non extet , in quam feeit ; sicut tutor, vel 
curator consequuntur; preedo autem non 
aliter, quhm si ns melior sit. On voit , 
par ce texte , que le jurisconsulte Paul 
s’est bien pro;x>sé l’objection résultant 
de ce que le possesseur savait qu’il con- 
struisait sur le fonds d’autrui , et que 
néanmoins il ne veut pas que cc con- 
structeur soit présumé avoir agi anima 
donandi , et c’est avec raison , parce 
qu’il n’y a rien de plus opposé à la gé- 
nérosité d’un donateur qui se dépouille 
pour enrichir un autre , que les senti- 
mens de rapacité d’un usurpateur qui 
s’est empare du fonds d’autrui, et qui 
s’obstine à en conserver la jouissance 
pour lui-même ; qui enim depnedandi 
causà accedit, suo lucro non meo com~ 
modo studet L Mais puisqu’il n’y a pas 
moyen de présumer la donation , il faut 
de toute nécessité appliquer k la. cause 


t Mastics, de Uxcitis contention. , Itb. 5 , 
lit. J, n» 25. 

* L. 6 , § 3 , ff. de negotiis geu., lib. 3 , tit. 0. 
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de ce constructeur , vis-à-vis du pro- 
priétaire , la maxime <|.ui ne veut pas 
lie celui-ci puisse s’enrichir aux dépens 
e l’autre. 

Outre ces deux lois qui sont assuré- 
ment trës-précises sur la question , on en 
peut consulter encore plusieurs autres ^ 
qui ne décident pas avec moins d’éner- 
gie que la reprise des impenses est tou- 
jours due au possesseur de mauvaise foi , 
lorsqu’il n’est pasd’ailleurs prouvé qu’il 
a voulu donner , et qu’en tous cas la do- 
nation ne se présume point de sa part. 

C’est aussi ce qu’enseigne Dumoulin , 
comme chose fondée autant sur la raison 
et l’équité naturelles, que sur la loi 
positive ’ ; et qui se retrouve consacrée 
de nouveau par l’article 555 de notre 
code actuel , qui veut que le propriétaire 
ne puisse conserver les améliorations sans 
en payer le prix. 

Ainsi , en assimilant la cause de l’usu- 
fruitierh celledu possesseur de mauvaise 
foi lui-méme, on doit dire encore que , 
suivant la législation ancienne , ses im- 
penses d’améliorations lui sont dues par 
le propriétaire rentrant en posses.sion de 
son fonds , après la cessation de l'usu- 
fruit. 

a6at. A tout cela l’on oppose le ï la 
de la loi n , ff. acquirendo renim domi- 
nio , et le 5 3o aux institutes de rerwn 
divisione , qui parait avoir été extrait de 
cette loi , dans laquelle le jurisconsulte 
Gaïus s'exprime en ces termes : Ex di- 
versosi qms in aliéna lolo sud matrrià 
ineedificaverit ; illius fit adificium , cujus 
et solum est. Et si scit lUienum solum 
esse , sud voluntate amisisse proprieta- 
tem materûe intelligitur. I toque ne diruto 
quidem tedtficio , vindicatio ejus materûe 
conflit. 

Certe' si dominas soli petat adificium , 
nec solval pretium materûe et mercedes 
Jdbrorum ; poterit per exceptionem doti 
maii repeUi ; utiquè si nescit qui œdi~ 


ficavit , alienim esse solum , et tanquam 
in suo bond fide tedificavit. Nam si scit ; 
culpa ei objici potest quod trmerè ædi- 
ficavit , in eo solo quod intelligeret alie- 
num. C’est de là quon conclut que le pos- 
sesseur de mauvaise foi n’avait pas le 
droit de répéter le prix de ses améliora- 
tions , et , en assimilant à sa cause celle 
de l’usufruitier, on cherche à en tirer 
pourconséquence ultérieure , que ce der- 
nier devait aussi perdre l’usufruit des 
siennes. 

Mais cette manière de raisonner , 
manque de justesse. 

Il y a erreur d'abord sur lesens qu’on 
attribue aux textes i^e nous venons de 
rapporter , parce qu il n’y est pas c|ues- 
tion du posseseur de mauvaise foi, et 
qu’on ne pourrait , sans en détourner le 
sens , les appliquer à sa cause. 

Il ne s’agit, dans ces textes, que de 
régler le droit d’accession qui a lieu 
lorsqu’une personne construit sur le 
fonds d’une autre , et non pas de régler 
les droits du possesseur. Si celui qui a 
fait la construction savait que le fonds 
ne lui appartenait pas , et qu’il n'en ait 
pas été en possession ou en jouissance , 
alors il est censé avoir voulu abandonner 
scs matériaux et le fruit desa main-d'œu- 
vre ; parce qu’il n’y aurait pas motif de 
croire qu’il eût voulu travailler aucune- 
ment dans son intérêt propre et pour lui- 
même. Tel est seulement le cas auquel 
on doit appliquer les derniers textes que 
nous venons de rapporter ; et cette inter- 
prétation est inspirée par la loi romaine 
elle-même : si aquam per possusiosxm 
Martialis , eo sciente , duxlsti; servit u- 
tem , exemple rerum immobilium , tem- 
pore qutesisti, Quùd si ante id spatium , 
ejus usas tibiinterdicUaest^nutràsump- 
tus in ed re factos prœstari tihi postiUas , 
cum IX XLIEH A POSsessiosB operis facti do- 
minium , quoad in eddem causd manet , 
ad eum pertinent , cujus est fossessio ’. 


' L. 36, ^ 5 , fl*, dict. tît. de fuered petit. ^ Dcmoclih sur la coutunic de Paris, lit. 1 , 
— 1. 14; IT. de donation. ^ lib. 3n, tiU 5 ; — ^ 1, ;;loss3 5 , n» 101. 

1. 2 , cod. dedonat . , lib. 3 , tît. 32. 'L. 2, cod. de servitutib. etaquày lib. 3,t. 34, 
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Lorsqu’au contraire le constructeur 
ëtait diijWn jouissance du fonds, on doit 
dire avec Cujas ' que dans tous les cas 
le prix de scs amél iorations lui est dû sans 
faire , entre le possesseur de bonne foi et 
celui demauvaisefoi , d'autre distinction 
quecellequi estdnoncëe en la loi 38 , ff. 
de luereditath petitione , que nous avons 
rapporU^e plus haut; parce que, dit cet 
auteur , celui qui possède est censd agir 
pour lui-méme et dans la vue de son in- 
térêt propre : qui verù scieni in remalie- 
nam quam possidet tumptumfacit , alii 
donarenon videtur, quia rem gerit libi, 
non alii, cùm tit pojtessionis dominas , 
quam revocante atio , meritb ei reputabit 
sumptus. 

En un mot , il faut considérer qu’en 
règle générale , personne ne doit être 
présumé vouloir perdre son bien , nemo 
ita resupinus est , xUfacilè suas pecunias 
jaclet ’ ; que cette présomption était tel- 
lement contraire à l'esprit du droit ro- 
main , qu’il voulait que le prodigue lût 
interdit comme étant atteint de folie ou 
de démence ; (]^ue dans le cas particulier 
dont il s’agit ici , il serait encore spéciale- 
ment contraire è la nature des choses de 
supposer de la générosité dans le posses- 
seur de mauvaise foi qui , s’obstinant à 
retenir le bien d’autrui , n’a évidemment 
l’intention que de construire pour son 
avantage personnel et de profiter plus 
ampleraentde son usurpation ; et qu’en 
conséquence il n’y a pas d’autre manière 
de concilier ces divers textes du droit ro- 
main qu’en supposant que les derniers 
ne s’appliquent, comme le veulent Ccjss 
etOuMoeuil, qu’h la cause de celui qui 
a construit sur le fonds d’autrui sans en 
être en possession. 

Mais quand on en viendrait jusqu’à 
rejeter cette eonciliation , le système que 
nous combattons n’en resterait pas moins 
sans fondement ; car , dans cette bypo- 
tlièse,ilyaurait une contradiction iusur- 
montablc entre ces divers textes de lois. 


d’où il résulterait que la question de sa- 
voir si les impenses d’améliorations 
étaient ducs au possesseur de mauvaise 
foi , resterait sans solution ; et dès- 
lors en les refusant à l’usufruitier par 
un raisonnement d’analogie entre la 
cause de celui-ci et celle du possesseur 
de mauvaise foi , ce serait argumenter 
ab ignoto , et c’est là ce que la saine 
logique ne souffrît jamais. 

aoaa. Si actuellement nous envisa- 
geons l’usufruitier comme procurator 
in rem suam et in rem domini , ou com- 
me fondé de pouvoir , ayant tacitement 
reçu la procuration du propriétaire , 
pour régir et administrer dans toutes 
choses où leurs intérêts sont intimement 
liés , nous arriverons encore au même 
résultat , sauf néanmoins la diversité 
qui se trouve dans ses actions. 

Comme possesseur ou détenteur du 
fonds , l’usufruitier qui y a fait des 
constructions dont il demande récom- 
pense , doit avoir , dans le cas même où 
le propriétaire aurait ignoré l’entre- 
prise , l’action d’équité fondée sur le 
principe qui ne veut pas que personne 
s’enrichisse 'aux dé|)ciis d’autrui. 

Mais comme procurator in rem suam 
et in rem donuni , et h le considérer 
d’après les dispositions du droit ancien , 
il doit avoir en outre l’action nuiiuiati 
contraria jiour recouvrer le prix de ses 
améliorations contre le propriétaire qui, 
le sachant , les a laissé faire. Il faut en 
effet bien remarquer : 

Que la loi romaine admet, en général, 
le principe du mandat tacite ; semper qui 
non prolabet pro se intervenire , nutn- 
dare creditur ’ , et nous avons prouvé 
que déjà ce principe s’appliquait spécia- 
lement h l’usufruitier vis-à-vis du pro- 
priétaire ; 

Que ce mandat étant, dans l’usufrui- 
tier, essentiellement subordonné au de- 
voir d’agir en bon père de famille, il ne 
pqut rien faire impunément contre les 


■ Oêivrvaiionmn lib. 10, cap. 1. prariumpi. , lib. 22 , tîl. 3. 

* L. 23 in fin. princip. , u. de probat. et ' L. GO , St. Je regul. Jur, 
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intérêts du propriétaire ; mais qu’il lui veut pas que rusufruitier paisse seule- 
donne positivement le pouvoir d’amé- ment achever un édifice déjà commencé 
liorer la propriété du fonds \ frucluarms pai» le testateur; œdijicium inchoatum , 
causant proprietatis deteriorem Jacere Jructuarium consunimare non passe, 
non débet : meliorem Jacere potest ■ ; placet ; donc , dira-t-on , fusufruitier 
Et qu’enlin tout mandataire qui , ne peut, aux termes du droit romain, 
agissant de bonne foi , a fuit des impen- faire aucune construction ou amélio- 
ses dans l’exécution de son mandat , a ration dans le fonds ; donc il ne peut 
le droit d’en exiger , per actioneni mon- être dans l’esprit de cette législation 
dati contrariant , le remboursement de de lui accorder une récompense pour 
la part du maître de la chose ; impen- avoir opéré ce qu’elle lui défend de 
dia mandati exsequendi gratiâ facta , faire. 

si botui fide facta sont, restitui omninb Mais il faut entendre cette loi saine- 
debent ment ; et d’abord ce serait bien cei-tai- 


Dc ce que la qualité de procurator in 
rein suant et in rem domini , se trouve , 
dans l'usufruitier alliée h celle de pos- 
sesseur lorsqu’il fait des constructions 
et améliorations sur le fonds , sauf h en 
recevoir la récompense h la (in ; il faut 
tirer cette conséquence , qu’il ne pour- 
rait les faire opérer , sous cette condi- 
tion , contre la volonté du propriétaire ; 
soit parce qu’en général le fondé de 

P ouvoir ne peut agir contre ou malgré 
opposition de son mandant ; soit parce 
que , dans le cas particulier, il ne serait 
pas juste que l’usufruitier pût s’arroger 
le droit de créer une dette h la charge 
du maître du fonds , et de la créer con- 
tre la résistance de celui-ci : mais en 
admettant qu’il eût construit sans oppo- 
sition sa qualité de possesseur agissant 
pour l’intérêt de sa jouissance , suilit 
jiour lui assurer son indemnité; et en 
supposant que son entreprise eût été 
connue du propriétaire , on ne pourrait 
lui refuser l’action mandati pour recou- 
vrer le prix des améliorations que celui- 
ci aurait laissé faire ; dolo enim feci qui 
passas sont eum adificare , et non reàdo 
impensas 

Ici revient l’explication de la loi 6i , 
(T. de usufructu , dont nous avons déjh 
- parlé ailleurs , en la considérant par 
rapport k notre droit nouveau. Par 
cette loi, le jurisconsulte Nékatius ne 


nement la prendre k contre-sens , si l’on 
voulait sérieusement en tirer la consé- 
quence qu’il ne lût pas seulement permis 
k l’usufruitier d’améliorer le fonds dont 
il jouit , tandis que cela entre naturel- 
lement dans l’exercice d’une bonne ad- 
ministration , ainsi que dans le vœu des 

1 >arties intéressées , et que d’ailleurs la 
oi i3 , S. 4 , que nous avons déjk rap- 
portée plus haut , veut au contraire , et 
veut de la manière la plus positive , 
qu’il puisse améliorer ,fructuarius cou- 
sam proprietatis meliorem facere potest , 
ce sont Ik scs termes. 

Qu’est-ce qu’a donc voulu dire le 
jurisconsulte Nkratius? lia voulu dire 
seulement , et a décidé avec raison que 
l’usufruitier n’avait pas le droit d'a- 
chever la construction de l’édifice déjk 
commencée par le testateur. Nous di- 
sons que c’est avec raison qu’il l’a décidé 
ainsi , car l’héritier ne pouvant mettre 
obstacle k ce que l’usufniiticr jouisse 
de toute la plénitude de ses droits , on 
ne pourrait reconnaître dans ce dernier 
le droit d’achever la construction , sans 
lui accorder la faculté de le faire même 
malgré l’héritier et contre son opposi- 
tion , ce <jui aurait été , en dernière 
analyse , I autoriser k créer forcément 
une dette k la charge du propriétaire , 
sans que celui-ci put s’en défendre ; ce 
qui , par conséquent , n’aurait point été 


I L. 13 , $ 4 , fi*. uiu/Tiic/. , lib. 7, tit. I. ' Jj- dsdolintaii et metiisexcept,, 
^ L. 27 , § 4 , fT. mandati , lib. 17 , tit. I . lib. 44 , tit. 4. 
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d’accord avec la qualité de procumior 
de rusnfruitier., 

Ainsi , c’est précisément parce 
qu’aux termes du droit romain , les 
impenses d’améliorations étaient dues 
ù rusufruiticr , qu’on ne voulait pas 
que la faculté d’améliorer lut inhérente 
à l’usufruit , comme un droit dont l’usu- 
fruitier pût user malgré l’opposition du 
propriétaire, et sans renoncer h toute 
rc|)rise pour récompense, 

2623. En parlant du mandat tacite 
dont l'usufruitier est revêtu , il ne sera 
peut-être pas inutile de signaler encore 
ici la différence qui existe entre ce man- 
dat et une procuration expresse qui au- 
rait été donnée pour agir , comme dans 
les cas ordinaires. Il y a , sur le fait des 
constructions , une différence h rcmai^ 
(|uer entre ces deux espèces de mandats. 

Dans le compte !i faire par suite d'une 
procuration expres.se et ordinaire , le 
mandataire aurait le dioit de répéter 
tout le montant de la dépense par lui 
employée légitimement aans la cons- 
truction , parce qu'il l'aurait faite par 
la volonté positive du mandant : au 
contraire , quand il s'agit de l’execution 
du mandat tacite dont l'usulruitier est 
revêtu , il ne peut répéter, que la valeur 
de la plus-value du fonds, encore que 
la construction lui ait coûté davantage , 
|iarce que le propriétaire ne peut être 
censé avoir voulu s'obliger à rembour- 
ser au-delè du prix de la chose qu'il 
reçoit à la fin de l'usufruit. 

26 a 4 - Nous terminerons cette disser- 
tation en làisant observer encore que 
nous pouvons invoquer û l'appui de 
notre doctrine, toute l’autorité des au- 
teurs du code : car , dans la première 
rc^daction de l’article qui est aujourd hui 
le 599. ° , on s’était eontenté de dire que 
U propriétaire rte peut , par son fait , 
ni de gueique manière gue ce soit , nuire 
aux droits de l’usufruitier , sans y ajou- 


1 Voyez flans les procès-verbaux, tom. 3, 
p. lOI. 

s Voy. ihid. ,pag. 132. 


ter que de son côté celui-ci ne poulrait , 
h la cessation de son usufruit , réclamer 
aucune indemnité pour ses améliora- 
tions 1 ; et nous voyons qu’è la .séance 
du 4 brumaire an 12 , où cet article fut 
reproduit , M. Treillhard dit que la 
section avait cru devoir y faire l’addi- 
tion qui y est portée , afin de prévenir 
les difficultés gtd pourraient s’ élever Ion 
de la cessation de l’usufruit, sur les amé- 
liorations faites à la chose par l’usufrui- 
tier > . A quoi M. Gary , député du 
Tribunat pour soutenir par-devant le 
Corps légi.slatif le projet amendé , ajoute 
que II si l’équité semble d’abord s’op- 
11 poser ù ce que le propriétaire profite , 
a au.v dépens de l'usufruitier , de l'amé- 

a lioration évidente de sa chose 

» quand on songe aux contestations in- 
a Jiiues guétouffie , dans leur naissance , 
a la disposition gui vous est soumise , 

U on ne peut lui refuser son assenti- 
ment. » ‘ C’est donc par des motifs 
d’ordre public , et pour prévenir les 
contestations qui s’élevaient jadis sur 
la reconnaissance et l’estimation des 
améliorations procurées au fonds par 
l’usufruitier , que les auteurs du code 
ont voulu abolir , pour l’avenir , cette 
action en indemnité ; ils pensaient donc 
qu’elle était bien fondée sur les lois 
précédentes , puisqu’ils ont voulu en 
abolir l’usage en établissant à cet égard 
un point de droit nouveau. 

DEUXIÈME QVESTIOX. 

2625. L’usufruitier auquel on repro- 
che des dégradations dont le Jbnas est 
affecté, et qui , d’autre part , a fait des 
améliorations qu’on ne peut irficier, 
est-il en droit de demander que les unes 
soient compensées par les autres , au 
moins jusqu’à due concurrence ? 

S’il s’agissait de la rendue ù faire ù la 
fin d’un droit d’usufruit qui eût été ou- 


’ Voy. dans le recueil des lois composant 
le code civil , avec les discours et opi- 
nions , etc. , cto. , 2* vol. , 2t part. , pag. 145. 
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vei-t avant la promulgation du code, bien 
certainement il y aurait lieu au principe 
de la compensation des dommages et 
intérêts dus par l’usufruitier jK)ur mal- 
versation , avec la valeur estimative qui 
lui serait due par le propriétaire pour la 
mieux-value résultant de ses améliora- 
tions , puisque , comme on vient de le 
voir dans I examen de la question qui 
précède, l’usufruitier avait, aux termes 
du droit ancien , un droit de reprise 
pour ses améliorations. Mais devraiton 
encore admettre le même principe en- 
vers l’usufruitier qui ne serait entré en 
jouissance que depuis le code? 

Nous croyons qu’il faut faire cette dis- 
tinction : ou les dégradations existent 
dans un fonds , tandis que les amelio- 
rations ont été faites dans un autre ; ou 
elles affectent le même fonds qui a été 
d’ailleurs amélioré. 

Dans le premier cas , le principe de la 
compensation ne se trouve point établi, 
et ne peut recevoir d’application !i la 
cause des parties : nui , en effet , ne peut 
SC prétendre libéré de cette manière , 
qu’autant qu’il est en même temps créan- 
cier et dcliiteur d’un autre , tandis qu’ici 
l’usufruitier est bien débiteur des dom- 
mages et intérêts résultant des dégrada- 
tions qui lui sont imputées ; mais il n’est 
pas également créancier de ses impenses 
d’améliorations, puisqu’il ne lui est dû 
aucune indemnité à ce sujet : il eu est 
donc de lui , comme de tout associé qui 
est tenu , envers la société , des domma- 
ges qu’il lui a causés par sa faute , sans 
pouvoir les compenser avec les proRts 
que son industrie lui aurait procurés 
dans d'autres affaires ( i 85 o). 

Dans le second cas , c’est-à-dire, lors- 
[ue c’est le même fonds , le même édi- 
ce , par exemple , qui parait dégradé 
sous certains rapports , et amélioré dans 
d’autres parties , on doit dire avec Po- 
thier * , qu’il est juste que le proprié- 
taire souffre que les améliorations faites 


1 Traité du douaire, n° 277 } et traité du 
droit de propriété , no 350* 
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par l’usufruitier , viennent en compensa- 
tion jusqu’à due concurrence , avec les 
dégradations qu’on prétendrait lui im- 

C uter. On ne peut , en effet , raisonna- 
lement considérer un seul et même hé- 
ritage comme dégradé ou détérioré , que 
sous la déduction du ce dont il a été 
réellement amélioré; attendu que la va- 
leur d’un seul et même objet ne s’estime 
que par un seul prix , et qu’en consé- 
quence on ne pourrait jras dire qu’il eût 
été, dans son ensemble ou au total , dé- 
gradé ou avili par l’usufruitier, si au 
contraire il y avait fait des améliorations 
qui en élevassent l’estimation plus haut 
qu’elle ne le .serait dans un état de sim- 
ple entretien. 


TBOISIEHE QUESTION. 

3626, Lorsque l'usii/ruilier a fait des 
grosses réparations à raison desquelles 
il lui est dû un recouvrement d’impenses, 
ses héritiers ont-ils le droit de rétention 
pour conserver, après la cessation de 
l’usufruit , la jouissance du fonds , jus- 
qu’à ce qu’ils aient neu le rcnihourse- 
ment qui leur est du par le propriétaire^ 

Nous croyons qu’en thèse générale, 
on doit adopter l’alErmative sur cette 
question , parce que le droit de réten- 
tion est tout à la fois dans les principes 
de l’équité , dans ceux du droit romain , 
et dans l’esprit du code civil. 

Ce droit est dans les principes de l’é- 
quité, parce que les réparations font 
partie de la chose qui , sous ce rapjiort, 
appartient en quelque sorte pai^elle- 
ment à celui dont elles .sont l'ouvrage. 
Pour quoi il est naturel d’accorder aux 
héritiers qui lui succèdent , le droit de 
gage qu’il avait sur le fonds , à l’effet de 
le retenir jusqu’à ce qu’ils aient été rem- 
boursés , plutôt que de les obliger à en 
abandonner la possession pour poursui- 
vre ensuite , par voie d’action , le paie- 
ment de leur créance après s’être des- 
saisis de leur gage. 

Sauf en ce qui touche à la restitution 

22 . 
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de la dot ' , le droit de rétention est 
partout proclaind dans les lois romaines, 
comme le fondement de la plus juste ex- 
ception , redtlal impensam lU fundum 
rccipiat ’ , dit le jurisconsulte Celse , 
non aluis cogendum restituere, qutim 
ejiis sumptus ratio haberetur' , dit Scc- 
vola: sed nisi impensa reddatnr, aiU 
lotus retineatur * , dit le jurisconsulte 
l’uni. C'est Ik un |M)intd’d<|uitd tellement 
connu , que le propi iétairc qui se pré- 
sente pour revendiquer son fonds, sans 
offrir le remboursement pi-éalable des 
impenses néces.saires ou utiles que le 
possesseur y a faites , doit être i'c[)ous.sé 
par l'excf’ption du dol ; si mortis causa 
donatus Jundus est , et in eum inipenste 
necessariœ atque utiles facta- sint , fun- 
dum vindicantes , doli nudi cxceptionc 
sumnwventur, nisi pretium earum resti- 
limnt parce que c’est un trait de mau- 
vaise foi de tenter de s’enrichir aux dé- 
pens d’un autre. 

On voit aussi dans les auteurs , que 
rette cxeci>tion a toujours été admise 
dans la jurisjirudence française 

Enfin le droit de rétention e.st aussi 
conforme h l’esprit du code civil qui le 
con,sacre positivement en beaucoup de 
cas qui ne peuvent être plus favorables 
que celui ou sont les héritiers de l’usu- 
li'uitier lorsque leur auteur a fait des 
impenses nécessaires au salut de la chose 
soumise k sa jouissance. 

C’est ainsi qu’il veut que les fruits 
produits par l’héritage n’appartiennent 
au propriétaire qu’a la charge de rem- 
bourser les frais de labours , les travaux 
et semences fournis par des tiers (548) 5 

Que le cohéritier qui fait k la succes- 
sion le rapport de 1 immeuble qui lui 
avait été donné , ait le droit d’en retenir 


la possession jusqu'au remboursement 
effectif des sommes qui lui sont dues 
pour impenses nécessaires ou améliora- 
tions (86^) ; 

Que, quoique, par le contrat de vente, 
la propriété de la chose vendue passe , 
de plein droit, entre les mains de l’ache- 
teur (i583), néanmoins le vendeur peut 
la retenir et en suspendre la délivrance , 
jusqii’k ce que le prix lui soit pav'é(i6 1 a), 
lorsqu’il n’avait pas accordé de terme ; 

Que réciproquement et dans l’exécu- 
tion du même contrat , l’acheteur qui 
est troublé ou qui a un juste sujet de 
craindre un trouble sérieux , peut retenir 
le prix de la vente ( i653), jusqii’k ce 
que le vendeur ait fait cesser le danger 
d’éviction ; 

Que le vendeur k pacte de rachat ne 
peut rentrer forcément dans la posses- 
■sion du fonds, qu’après avoir rem ’ioursé 
k l’acquéreur toutes ses iinjienses de ré- 
parations nécessaires ou utiles ( i6^3); 

Que le fermier ne peut être expulsé 
par le nouvel acquéreur , quand celui- 
ci en a le droit , sans avoir été préalable- 
ment payé des dommages et intérêts qui 
lui sont dus ( 1749) î 

Que le dépositaire peut retenir la 
chose déjxiséc jusqn’k l’entier paiement 
de ce qui lui est dû à raison du dépôt 

( '948) ; 

Que le créancier nanti par anlicnresc, 
peut retenir le fonds jusqu^à son rcm« 
lx>urscmcnt (1087). 

9.637. Le droit de rétention est donc 
ici fondé autant sur les principes du code 
que sur ceux de l'équité. Néanmoins 
cette décision no devrait pas recevoir 
une application rigoureuse dans le cas 
où un propriétaire pauvre ne serait pas 
en état de pourvoir de suite au rem- 


I L. unie.) § 5 , cod. de rei uxorùx act. , lib. 44 , lit. 4 ; — 1. 14 . $ 1 , fT. commun. divi~ 
lib. 5 , tit. 13. dund. 5 lib. 10 , tit. 3 ; — I. 45 , $ 1 « f[. de 

^ L. 38. iT. rvi vindùr. , lib. 6 , tit. 1. a’itionib. empt. et vend.^ lib. 19, tit. 1 { — 

’ L. &0 , ir. c/tf , lib. 7 , tit. 1. voy. aussi dans Garcias , ex/ic/im et me/io> 

* L. 56 , $ 3 , fl*. </e jure dotium , lib. 23 , rationibus , cap. 1 1 , n<> 28. 

tit. 3. * * Voy. dans Lbcrahd et les auteurs par lui 

» h 14 . ff. de morii» eautd donat , lib. Sg, cités, sur Tari. 202 , glose 1 , tit. 1 1 , de la 
tit. fl J — idem 1. 10 , ff. r/e doU mali except. , coutume de Troyes. 
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boiirsement des impenses faites par l’u- 
sufruitier : il serait trop dur de pcrpe'lucr 
ainsi sa privation, par rapport à son 
defaut de moyens , sans prendre aucun 
tempérament à son égard - fin^c pau- 
perem qui si reddere cogatur, laribus 
sepulcris avilis cartndum luibeat *. Cette 
exception qui nous est si énergiquement 
indiqviée par la loi romaine, doit ici 
trouver baen naturellement sa place : 

car , comme l’usufruitier qui est dans 
l’indigence et qui, par cette raison , ne 
peut fournir de cautionnement , ne doit 
pas , pour cela , être privé de son usu- 
fruit, ni même retardé dans sa jouis- 
sance ; de même et réciproquement , le 
propriétaire qui se trouve dans une po- 
sition semblable, ne doit pas rester privé 
de sa chose. 

Nous croyons qu’on devrait , dans ce 

cas, pour concilier humainement les in- 
térêts des parties , admettre le proprié- 
taire à rentrer dans la possession de son 
héritage en lui accordant un délai rai- 
sonnable pour rembourser le montant 
des impenses faites dans le fonds qui de- 
meurerait spécialement affecté au paie- 
ment soit du capital, soit des intérêts de 
la créance. ^ 

QVATBIÈIIE QTTESTIOS. 

a6a8. L’action en reprise que l'usu- 
fruitier peut avoir à raison des grosses 
réparations qu’il aurait faites , suit-elle 
le fonds? Si le propriétaire a vendu 
l’héritage, les héritiers de l’usufruitier 
pourront-ils agir en indemnité contre le 
tiers acquéreur? 

Celte question doit être résolue par 
une simple voie de conséquence tirée de 
la nature de l’action qu’il s’agit d’cxcr- 
cer? 

Lorsque l’usufruitier fait une grosse 
réparation dans le fonds soumis h sa 
jouissance, il agit principalement dans 


' D. I. 38 , ff. de rei vind, 

* Woy. dans PoTiiiEB, traité (lu droit de pro- 
priété, no 347. 


l’intérêt du propriétaire , puisqu’il exé- 
cute un ouvrage que celui-ci serait tôt 
ou tard dans la nécessité d’entreprendre; 
il acquiert donc sur lui l’action negotio- 
rum gestorum , comme ayant utilement 
fait une impensc dans la chose ; si quis 
absentis negotia gesserit, licèt ignorantis ; 
tairién quidquid utiiiter in rem e/us im- 
penderit, vcl etiam ipse se in re absentis 
alicui ohligaverit, luwet eo nomine actio- 
nem. Itaque eo casu ultra citrvque nas- 
citur actio quœ appellatur negotiorum 
gestorum. Et sane sicut œquimt est ip- 
sum actüs sui rationem reddere, et eo 
nomine condemnari quidqtdd , vel non 
ut opportuit gessit , vel ex his negotiis 
retinet ; ita ex diverso justum est, si uti- 
liter gessit , prœstari ei quidquid eo no- 
mine vel abest ei vel alfuturum est ’. 
C’est de là qu’est tirée la disposition de 
l’article iSyS du code, portant que le 
maître dont l’affaire a été bien adminis- 
trée doit remplir les engagemens que le 
garant a contractés en son nom, l’indem- 
niser de tous les engagemens personnels 
u’il a pris , et lui rembourser toutes les 
épenscs utiles ou necessaires qu’il a 
faites. 

L’usufruitier qui a pourvu à une grosse 
réparation a donc contre le propriétaire, 
l’action negotiorum gestorum, pour le 
recouvrement de son indemnité ; or cette 
action n’est point réelle , mais bien per- 
sonnel le seulement ; ex negotiis gestis , 
non in rem sed in personam est actio • , 
comme si elle résultait d’une convention 
expresse : donc on ne pourrait la diriger 
contre le tiers acquéreur qui n’est de- 
venu propriétaire du fonds qu’apràs la 
réparation faite , puisque ce n’est point 
avec lui que l’usufruitier avait quasi- 
contracté. 

Il est vrai que l’usufruitier ou scs hé- 
ritiers peuvent, par droit de rétention, 
garder, malgré le propriétaire, la pos- 
session du fonds , jusqu’à ce que celui-ci 


* h. 2 ^ ff. de negot. gest. , lib. 3 , tlt. 5. 

* L. 23 , cod. de negotüt gettis ; üb. 2 ; 
tit. 19. 
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ait satisfait à l’indemiiitë qui leur est 
due ; mais ce droit que les lois leur ac- 
cordent pour une plus ample garantie 
n’empêcne pas que leur action ne soit 
purement personnelle. C’est ainsi que le 
crdancier nanti par antichrèse a le droit 
de conserver la possession de l'héritage 
jusqu'au remboursement de sa créance, 
quoiqu’il ne s’agisse que d’une dette pu- 
rement personnelle. 

2619. Si donc les héritiers de l’usu- 
fiuitier abandonnent au propriétaire la 

J 'ouissance du fonds , sans en avoir reçu 
'indemnité qui leur est due pour impen- 
ses de grosses réparations , ils sont cen- 
sés lui avoir fait remise de tout nantisse- 
ment h cet égard , et il ne leur serait pas 
permis de revenir sur leurs pas , en re- 
demandant une possession qu’ils ont 
volontairement abandonnée , comme le 
créancier nanti d'un gage ne serait pas 
recevable à l’exiger de nouveau apr^ 
l’avoir rendu et fait remise de cette es- 
pèce de cautionnement ‘ ; mais la remise 
du gage n'emporte i>as , par voie de con- 
séquence nécessaire, la remise de la dette 
même , et l’action personnelle doit rester 
tout entière k l’usufruitier ou k ses hé- 
ritiers , nonobstant qu'ils aient consenti 
k diinimier leurs sûretés en abandonnant 
la jouissance du fonds avant d'être rem- 
boursés ; quod si mtlUi retentione factd 
domum tradùlisse, incerti condiclio ei 
conwtet , quasi plus débita solverit 
Cela étant ainsi , il est de toute évi- 
dence que si les héritiers de l’usufruitier 
ont négligé de profiter du bénéiice de ré- 
tention , et que le proprietaire rentré 
dans la |X>ssession de son fonds , l’ait 
aliéné k un autre , ils ne pourront avoir 
aucun recours contre le tiers acquéreur, 
puisqu’ils n’ont |>oint d’action réelle sur 
le fonds , et qu'ils ne peuvent avoir d’ac- 
tion personnelle i^uc contre celui qui en 
était déjà proprietaire au temps oii les 
impenses de réparations y ont été faites. 


SECTioa II. 

Du compte à rendre sur les choses Jbn- 

gibles que l’usufruitier avait reçues. 

a 63 o. Les règles k suivre pour ce 
compte , ressortissent toutes de l’arti- 
cle 587 du code , portant que « si l'usn- 

> fruit comprend des choses dont on ne 
» peut faire usage sans les consommer , 
» comme l’argent, les grains, les li- 
» queurs , l’iisufiniitier a le droit de s’en 

> servir , mais k la charge d’en rendre de 
» pareille quantité, qualité et valeur, 

ou leur estimation , k la £11 de l’usu- 
I) fruit. ■> Ce teste mérite quelques expli- 
cations de détail ; c’est pourquoi nous 
allons en reprendre successivement les 
diverses parties. 

Si l’usufruit comprend des choses dont 
on rte peut faire usage sans les consom- 
mer, c’est-k-dire des choses fongibles , 
quarum una alterius vice fungitur, qui 
se consomment par le premier usage, 
ou qui consistent dans le nombre , le 
poids ou la mesure , attendu que cellesaii 
sont moralement, comme les autres sont 
physiquement détruites dans la forme 
de leur existence , par l’usage qu'on en 
fait. 

Comme l’argent, les grains, les li- 
queurs ; il est visible que ces objets ne 
sont indiqués eps'exempli gratiâ , et non 
pas limitaitdi causd; car l’argent ne se 
consomme pas physiquement , comme 
les liqueurs , par le premier usage qu’on 
en fait ; il est cependant une chose fon- 
gible comme tout ce qu’on ne fait con- 
sister que dans le nombre, le poids ou 
la mesure , parce qu’une somme d’ar- 
gent est toujours adéquatement repré- 
sentée par une autre somme égale en 
valeur, quoiqu’elle soit comptée en d’au- 
tres espèces. 

L’usufruitier a le droit de s’en servir; 
c’est-k-dire qu’il a le droit de lesconsom- 


' C'cït dans ce sens qu'on doit entendre 
plusieurs testes du droit romain , sur t'intelli- 
geuce desquels les auteurs ont fait de grandes 


discussions. V. I. 14. ff. de doti except. ; — 
1, 33 , IT. de condict. indebiti. 

^ II. GO , IT, de tegat. 1 ; — idem 1. 40 , $ I , 
IT. de conaict. indebiti , lib. 12, tit. 6. 
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mer , puisqu’elles sont naturellement 
destinées & etre consommées par le pre- 
mier usage qu’on en fait; et ce droit 
d’usage emporte nécessairement celui 
de propriété comme dans le prêt de con- 
sommation , puisque l’usufruitier ne sera 
pas tenu de i*endre identiquement les 
objets qu’il a reçus , mais seulement de 
les faire représenter par d’autres. 

s63i. iVdû à la charge d’en rendre 
de pareille quantité; c'est-à-dire que s’il 
a reçu une somme de 600 fr. , il faudra 
rendre aussi une somme de 600 fr. ; que 
s’il a reçu 11 pièces de vin , il faudra 
qu'il en rende la qui font qne quantité 
pareille. 

a63a. Qualité; si donc c’est du vin de 
Bourgogne ou de Bordeaux que l'usu- 
fruitier a reçu', il devra rendre du vin 
de Bourgogne ou de Bordeaux ; s’il a 
reçu du vin blanc , il ne pourra pas en 
rendre du rouge ; s’il a reçu de l’huile 
d’olive , il ne poipra pas rendre de 
l’huile de noix ; si c'est du froment qui 
lui a été livré , il ne pourra se libérer 
en offrant de l’orge, etc., etc. 

a633. Et valeur; (^ae\ est le sens précis 
de ce dernier mot? doit-il être entendu 
d’une valeur estimative qui soit la même? 
.Supposons, par exemple, qu’il s’agisse 
d’une pièce de vin qui valait deux cents 
francs lorsqu’elle a été livrée è l’usu- 
fruitier, et que du vin de pareille qualité 
ne soit, à la hn de l’usufruit, qu’en 
valeur de cent francs la pièce, l’usu- 
fruitier serait-il tenu d’en rendre deux 
pièces pour une qa’il avait reçue, et s’il 
n’en offre qu’une, ne pourra-t-on pas lui 
dire qu’il ne représente pas , comme il 
le doit, une chose de même valeur que 
celle qui lui avait été livrée? 

Nous croyons que cette expression ne 
doit être entendue que de la valeur 
intrinsèque , c’est-à-dire de la valeur de 
bonté qui doit su trouver dans la chose , 
et non point de la valeur estimative ; 
autrement il y aurait une contradiction 
dans la loi ; car du moment que la res- 
titution doit être faite au moyen d’une 
oareille qiuintité , ou d’une quantité 
égale, il n'est pas permis d’admettre un 


système suivant lequel il faudrait rendre 
une quantité plus forte si le prix des den- 
rées était en baisse , ou suivant lequel 
on pourrait so libérer par une moindre 
quantité que celle reçue , si le prix en 
était à la naussc. 

Le mot valeur n’est donc ici relatif 
qu’à la bonté intrinsèque de la chose , 
c’est-à-dire que si l’usufruitier a reçu de 
l’huile vierge épreinte sans être chauffée, 
il faudra la rendre de même ; que s’il a 
reçu de la liqueur à tant de degrés , il 
faudra la rendre au même degré ; que 
s’il a reçu du blé bien vanné et bien pur, 
il faudra rendre aussi une pareille quan- 
tité de bon blé , de même nature , bien 
vanné et bien pur, etc., etc, 

3634. Ou leur estimation, à la fin de 
l’usufruit; c’est-à-dire qu’il faudra 
rendre à la fin de l’usufruit , une égale 
quantité ou sa valeur; car ces dernières 
expressions , à la fin de l’usufruit , étant 
séparées de celles qui précèdent , par la 
ponctuation de la phrase , sont le régime 
indirect du verbe rendre ; en sorte qu’il 
est manifeste que leur sens est que c’est 
la re.stitution et non pas l’estimation des 
choses reçues qui doit être faite à la fin 
de l’usufruit. 

L'obligation de restituer où se trouve 
l’iisufruitier qui a reçu des choses fongi- 
bles , est véritablement une obligation 
alternative , puisqu’il peut également se 
libérer ou par une restitution en nature, 
ou par le paiement du prix estimatif de 
la chose ; et de là il résulte : 

1°. Que l’option appartient à l’usu- 
fruitier, ou à ses héritiers , puisque l.n 
loifi 190) veut que ce soit le débiteur qui 
ait le choix lorsqu’il n’a pas été expressé- 
ment accordé aux créanciers ; 

a°. Que l’estimation dont il s’agit ici 
ne doit être relative qu’au temps oit 
l’usufruitier a reçu, et non pas à celui 
où il doit faire la restitution ; parce que 
son obligation étant alternative dans son 
objet, est, dès le principe, également 
fixe et déterminée quant à la valeur c.sti- 
mative, que quant à la quantité des 
choses reçues. 

Il fàutque l’usufruitier puisse se libérer 
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par la restitution du prix qu’il a pu tirer 
des choses , s’il les a vendues dans le 
temps , ou de la valeur dont il a profité 
s’il les a consommées au lieu d’en acheter 
d’autres pour son usage. 

Le système contraire pourrait d’ail- 
leurscntraîner les plus grandes injustices. 
Si, par exemple , il s’agi.ssait d’un fonds 
de commerce dont la restitution ne peut 
guère être faite en nature , ainsi que nous 
l’avons établi au chapitre ao , ne serait-il 
pas dérisoire d’abandonner le prix déter- 
miné par l’inventaire , pour ne s’attacher 
qu’à une estimation qui ne pourrait être 
que vile pour tous les objets de commerce 
qui auraient passé de mode au temps de 
la cessation de l’usufruit? 

3635 . S’il n’en est pas de même dans 
le prêt de consommation , c’est par la 
raison que l’obligation de l’emprunteur 
n’est point alternative : il n’a point de 
choix à faire; entre deux choses: il ne 
doit que la quantité qui lui a été livrée ; 
il fàut donc ou qu’il la restitue en nature, 
ou qu’il rende toute l’estimation qu’elle 
peut valoir au moment de l’exigibilité de 
sa dette. 

Dans le cas où les héritiers de l’usu- 
fruitier préfèrent la restitution en nature, 
il doit y avoir une vérification préalable 
sur les qualité et bonté des choses offertes 
en paiement. 

SECTIOlf lit. 

Des comptes à rendre sur les meubles qui 
avaient été remis à l’usufruitier. 

ï636. Pour procéder sur le compte 
du mobilier, on doit commencer par 
faire le rc'colcment de l’inventaire afin 
de vérifier le nombre , les espèces, l’état 
et la consistance des meubles qui exis- 
taient lors de l’entrée en jouissance de 
l’usufruitier, et reconnaître leur état 
comparatif de leur identité avec ceux 
qui sont représentés à la fin. 

Mais si dans le principe il y avait des 
meubles qu’on no retrouve plus à la fin , 
sur qui la perte doit-elle peser? 

Sans doute lorsqu’un objet mobilier , 


livré à l’usufruitier, périt entre ses mains 
et par sa faute, il en est responsable 
envers le propriétaire. 1 1 serait également 
responsable des détériorations dont le 
meuble se trouverait affecté aussi par sa 
faute, puisqu’il ne l’avait reçu qu’à la 
charge de le conserver et d’en user en bon 
père de famille ; mais la perte d’une 
chose peut n’être que l’effet d'un pur 
accident, comme lorsqu’un animal périt 
de maladie, ou lorsque des meubles 
ui sont dans une maison, se trouvent 
évorés par les flammes d’un incendie , 
ou enlevés par force majeure. 

Les bestiaux périssent par le seul effet 
de l’êge. 

Les meubles morts , périssent par 
l’effet de la vétusté et par Vusage qui , à 
la longue, en opère l’anéantissement 
total. 

Dans ces cas , soit que la perte subite 
de la chose résulte d’un accident, soit 
qu’elle provienne d’un dépérissement 
successif, opéré par l’usage, quel est 
celui de Tusufruitier ou du propriétaire 
qui doit eu supporter les effets? 

En thèse générale la perte est pour le 
propriétaire, parce que la chose doit 
périr comme elle fructifie pour son 
maître (t i38). 

2637 . La perte pèse aussi sur le créan- 
cier d’un corps certain qui vient à périr 
par aceident entre les mains du débiteur 
(i ig5 et i3o 2) : alors celui-ci se trouve 
libéré parce qu’il lui est impossible de 
livrer ce qui n’existe plus ,* et quei/n/mr- 
sibilium nulla est obligatio. 

Si ce point de droit était invariable , il 
faudrait dire que la chose .soumise à un 
droit d’usufruit, périssant soit par cas 
fortuit , soit par vétusté , ou par l’usage, 
la perte de la nue propriété doit être 
pour le propriétaire , comme celle de la 
jouissance est pour l’usufruitier , et que 
dès-lors celui-ci n’a plus de compte à en 
rendre. 

2Ü38. Mais cette règle n’est pas telle- 
ment absolue qu’elle ne reçoive des 
exceptions : il est en effet plusieurs cas 
dans lesquels l’estimation aune chose la 
met aux risques et périls du débiteur ou 
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du détenteur chargé de la rendre à son 
maître. 

C’est ainsi que l’estimation du cheptel 
donné au fermier, le met à ses risques , 
i(uoiqu’elle ne lui en translère pas la pro- 
priété (1822). 

C est ainsi encore que, dans le prêt à 
usage, si la ehose a été estimée en la 
prêtant, la perte qui arrive même par 
cas iortuit , est pour reniprunteur , s’il 
n'y a convention contraire ( 1 883). 

Toute la question se réduit donc h 
savoir si , par dérogation au principe 
general suivant lequel la chose périt pour 
son maître , ou pour le créancier de l’es- 
pîîce, les meubles soumis à un droit 
d’usufruit sont aux risques et périls de 
l’usufruitier, soit par l’effet de l’estima- 
tion portée à l’inventaire , soit par quel- 
ques dispositions de la loi. 

Il n’y a pas là-dessus de règle cons- 
tante et uniforme pour tous les cas ; loin 
de là nous trouvons , sur cette matière , 
jusqu’à sept articles dans le code qui tous 
sont conçus en termes différens , pour 
quoi il est nécessaire de les analyser les 
uns apres les autres , pour indiquer 
exactement les espèces auxquelles ils se 
iap|)0 lient. 

Article 433. 

263n. « Les père et mère, tant qu’ils 
» ont la jouissance propre et légale des 
» biens du mineur, sont dispensés de 
i> vendre les meubles , s’ils préfèrent les 
» garder pour les remettre en nature. 

n Dans ce cas , ils en feront faire , à 
» leurs frais , une estimation à juste va- 
» leur , par un expert qui sera nommé 
" par le subrogé-tuteur et prêtera scr- 
» ment devant le juge de paix, //s ren- 
» dront la valeur estimative de ceux des 
0 meuhles qu’ils ne pourraient repre'sen- 
« ter en nature. » Plusieurs conséquen- 
ces remarqtubles résultent de ce texte. 

2640. La première; que les meubles 
réservés par le père ou la mère pour en 
jouir en nature, au lieu de les vendre 
pour jouir du prix , ne lui sont point 
acquis en propriété , par l’estimation qui 


en a été faite, puisqu’il doit rendre *11 
nature ceux qui subsistent encore lors du 
terme de sa jouissance. 

2641. La seconde; que néanmoins la 
loi les met aux risques et périls de l’usu- 
fruitier légal , puisqu’elle veut qu’il 
rapporte le prix estimatif de ceux qu’il 
ne peut représenter en nature. Il faut 
bien remarquer en effet, que cette dis- 
position, ils rendront la valeur, est aussi 
impérative que générale pour tous les 
cas ou les pire et mère ne pourraient 
représenter les meubles en nature : d’ou 
il est nécessaire de conclure que la perte 
est pour eux , soit qu'elle résulte de 
quelques cas fortuits, soit que les meubles 
se trouvent entièrement détruits par l’u- 
sage , à la fin de l’usufruit. 

2642. Z<z troisième; que les dégrada- 
tions ou détériorations qui ne seraient 
que l’effet de la vétusté ou de l’usure, 
doivent être supportées par les enfans, 
pui.sque l’estimation n’est due par le père 
ou la mère^ qu’à l’égard de eeiix des 
meubles qu’ils ne peuvent représenter 
en nature. 

Nous disons les simples de'gradations 
ou détériorations; car s’il s’agissait de 
meubles fracturés ou tellement usés qu’ils 
fussent hors de service, nous croyons 
que l’estimation en serait due, parce 
qii un meuble qui a été cassé ou brisé, ou 
qui est usé au point de ne pouvoir plus 
remplir convenablement ses fonctions , 
n est véritablement plus le meuble ou 
I ustensile ^ui était destiné à un service 
utile pour 1 homme ; que dans un pareil 
étgt de choses , il n’y a léellement plus 
que des restes de cet ustensile; et que 
représenter seulement des restes hors 
d’usage , ce n’est plus rendre le meuble 
en nature, puisqu’il est anéanti dans scs 
fonctions. 

2643. Le père ou la mère pourraient- 
ils contester sur l’estimation faite par 
l’expert nommé de la part du subrogé- 
tuteur? pourraient-ils en demander la 
réduction? 

Nous croyons qu’il leur serait dilEcile 
de se faire écouter sur cette demande 
parce qu’ils sont libres d’occepter cette 
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catimation , nu de Faire procéder 2k la 
vente des meubles , s’ils trouvent que le 
prix estimatif en a été porté trop haut; 
comme ils sont libres aussi de conserver 
avec soin , les objets estimés , pour les 
rendre en nature au lieu d'en payer l'es- 
timation. 

Mais pourquoi cette disposition rigou- 
reuse à l'égard des père et mère? pourquoi 
les auteurs du code ont-ils voulu déroger 
ici au principe général qui veut que la 
chose périsse pour son maître? pourquoi 
ont-ils voulu au contraire que la perte 
de meubles soumis è l’usufruit légal des 
père et mère lût à la charge de l’usufrui- 
tier? 

C’est sans doute par la raison qu’on 
ne doit pas voir seulement un usufruitier, 
mais encore un tuteur dans la personne 
du père ou de la mère qui a un droit de 
jouissance sur les biens de ses enfans 
mineurs , et ce tuteur est soumis & toutes 
les règles et è toutes les charges ordi- 
naires de la tutelle ; or, si au lieu du père 
ou de la mère, c’était un étranger qui 
eût été nommé tiitcurdes enfans par eux 
délaissés , les meubles ne seraient pas 
conservés au péril des mineurs ; ils se- 
raient au contraire vendus pour en placer 
le prix à leur profit; il faut donc que le 
père ou la mère les vendent aussi pour 
en prévenir également la perte et en 
placer ou garder le prix, ou que, s’ils 
vetkient les conserver en nature pour en 
jouir, ils en prennent le péril sur eux- 
inémes , autrement la tutelle que la loi 
leur défère serait, sous ce rapport, moins 
avantageuse pour les enfans, que si elle 
était confiée è un étranger, ce qui ne se- 
i-ait pas d’accord avec les dispositions 
générales de la loi , qui veut que les inté- 
rets des mineurs soient également soignés 
et garantis par toute espèce de tuteur. 

Article gSo. 

« Lorsque la donation d’effets 
a mobiliers aura été faite avec réserve 
a d'usufruit , le donataire sera tenu , à 
n l’expiration de l’usufruit , de prendre 
• les effets donnés qui se trouvesxmt en 


s nature , dans l’état où ils seront ; rt 
a il aura action contre le tionateiu- ou 
» set héritiers, pour raison des objets 
» non existons , jusqu’à concurrence de 
» la valeur qui leur aura été donnée 
» dans l’état estimatif n qui doit être 
annexé è la donation. 

Il est évident , è vue de ce texte, que 
l’estimation des meubles donnés avec ré- 
serve d’usufruit, les met aux risques et 
périls du donateur, puisqu’il en doit le 
prix lorsqu’il ne peut les représenter en 
nature à la fin de sa jouissance. 

Il est évident encore que la perte pèse 
sur le donateur avec réserve d usufruit , 
soit qu’elle ait pour cause la vétusté ou 
l’usage, soit qu’elle résulte d’accidens 
qui ne soient dns qu’au cas fortuit, piii.s- 
qu’il suffit que les meubles ne soient plus 
existant è la fin de l’usufruit, pour qu’il 
doive rendre compte de l’estimation , et 
que la loi ne fait aucune distinction entre 
ceux qui seraient détruits par accident 
ou péris par la faute du donateur. 

x645. Mais les simples détériorations 
survenues sans la fantc de l’usufruitier , 
sont en perte pour le donataire , puis- 

? |u’il est tenu , à l’expiration de l'usn- 
ruit , de prendre les effets donnés qui se 
trouvent en nature, dans l’état où ils 
sont. Néanmoins, comme nous l’avons 
déiîl observé sur l’article qui précède , 
nous croyons que la restitution en nature 
cesserait d’être forcément recevable, si 
les meubles étaient brisés ou tellement 
usés qu’ils fussent absolument hors d’ti- 
sage , car les restes d’un meuble qui a 
été fracturé ne sont plus un meuble exis- 
tant en nature , mais les vestiges d’un 
meuble détruit ; et un meuble tellement 
usé qu’il se trouve hors de service, n’est 
toujours que les restes du meuble et non 

r is un véritable meuble utile encore 
son maître , puisque ne pouvant plus 
servir k sa destination il est anéanti dans 
ses fonctions. 

364 b- Ici re représente encore la ques- 
tion de savoir pourquoi les auteurs du 
code n’ont pas voulu que le donateur pût 
invoquer la règle générale qui veut que 
la chose périsse pour le propriétaire. 
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Le motif de cette disposition est fondé 
sur ce que, dans cette espèce de consti- 
tution d’usufruit , il y a un mélange 
d’obligation personnelle que l’ujufrui- 
tier s’est imposée à lui- même, et qui est 
plus étendue que dans les cas ordi- 
naires. 

Sauf dans quelques circonstancesspé- 
cialeiiient déterminées dans le droit , la 
donation entre-vifs est essentiellement 
irrévocable ; c’est là son caractère prin- 
cipal : la loi veut que le donataire puisse 
compter sur la libéralité qui lui a été 
fuite : elle veut qu’il soit dans la plus 
parfaite sécurité contre toutes les at- 
teintes qu’on tenterait d’y porter soit par 
la distraction des objets donnés , soit par 
abus de la jouissance réservée ; elle veut 
en conséquence qu’il ne soit pas plus 
permis au donateur de rendre sa libéra- 
lité illusoire, en abusant de son usufruit, 
ue de la révoquer directement ; et pour 
tendre cette garantie aussi loin qu’elle 
peut aller , elle veut que l’estimation qui 
doit être faite lors de l’acte de donation 
mobilière, mette les meubles donnés aux 
risques et périls du donateur qui s’en est 
réservé l’usufruit, de sorte qu’en sous- 
crivant sa libéralité, il est censé s’être 
im|)osé lui-même celte charge , comme 
s’il avait fait un don alternatif ou du 
meuble, ou de son estimation. 

2647. ^ donateur d’effets mobiliers 
avec réserve d’usufruit, ainsi que le père 
ou lu mère ayant l’usufruit légal sur les 
meubles de ses enfans , doivent donc 
rendre compte de l’estimation de ceux 
qu’ils ne représentent point en nature , 
soit qu’ils les aient distraits è leur pi'ofit, 
soit que ces meubles aient péri même par 
cas fortuit. Il en est de même de tout 
autre usufruitier relativement aux effets 
qui auraient péri par sa faute; mais è 
quelle époque ce compte doit-il être 
rendu ? Peut-on l’exiger dès le moment 
que le meuble a péri ou n’existe plus, par 
la raison qu’en général l’usufruit s’éteint 
par la perte de la chose ; ou doit-on ad- 
mettre le terme jusqu’auquel l’usufruit 
aurait été exercé, si la chose n’avait pas 
cessé d’exister? 

TOUX III. 


Lorsqu’il s’agit de l’usufruit légal des 
père et mère, il est évident que l’usu- 
fruitier ne peut être tenu de payer l’esti- 
mation dont il s’agit , avant le terme fixé 
par la loi pour la cessation de l’usufruit, 
parce que l’usufruitier de cette classe 
ayant la jouissance de tous les droits du 
propriétaire , il doit jouir même de'l’ac- 
tion en reprise qui appartient à celui-ci, 
en conséquence de quoi cette action ne 
peut être exercée tant que le droit d’usu- 
fruit n’est pas arrivé à son terme na- 
turel. 

2648. Il en est de mciiie et par les 
mêmes raisons, h l’égard du légataire 
universel ou h titre universel de l’usu- 
friiit des cff"iits mobiliers d’une succes- 
sion. 

En ce qui a rapport au donateur de 
certains meubles avec réserve d’usu- 
fruit, nous croyons qu’on doit encore 
porter la même décision , attendu que 
tel est le sens naturel de la disposition 
du code qui déclare qu’en ce cas , le do- 
nataire aura , à l'expiration de l’usu- 
fnùt , action contre lé donateur ou scs 
héritiers , pour raison des objets non 
existans , jusqu’à concurrence de leur 
valeur estimative, et qu’il y aurait de 
l’injustice à donner à ce texte une autre 
interprétation ; car en supposant, comme 
cela doit être, que les meubles aient été 
estimés à leur juste valeur, leur prix 
serait bien su|>érieur à la perte de la nue 
propriété éprouvée par le donataire, 
s il n’en devait pas attendre le paiement 
jusqu’au terme naturel de l’usufruit. 

3649. Mais s’il s’agissait d’un legs 
particulier d’usufruit sur un ou plu- 
sieurs meubles déterminés qui eussent 
péri par la faute de l'usufruitier, nous 
croyons que l’héritier devrait être admis 
à agir de suite pour obtenir ses domma- 
ges et iotérêts, attendu que , d’une part, 
le droit d’usufruit étant éteint par la 
perte de la chose , l’usufruitier n aurait 
plus de titre pour retenir la somme par 
lui duc , et que d’autre côté, la faute par 
lui commise devrait lui fermertoute voie 
contraire. 

Néanmoins dans ce cas- là même , il 
23. 
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ne faudrait pas perdre de vue la règle 
d’e'qiiité qui veut que personne ne soit 
coriehi aux dépens d’autrui, d’où il rd- 
sulte que pour taxer avec justice les 
dommages et intérêts dus ù l’héritier , 
on ne devrait point estimer le meuble 
perdu daus toute sa valeur en plein do- 
maine ; mais en nue propriété seule- 
ment , et pris égard à la durée probable 
<jiic Tusufruit pouvait avoir encore. 

Article i566. 

aGvo. « Si les meubles dont la pro- 
n priété reste h la femme ont dépéri par 
Il l’u.sage et sans la faute du mari , il ne 
» sera tenu de rendre qite cetuc qui rea- 
" teront, et dana l'etat oh ils se trouve- 
» ront. n Ici la règle qui veut que la 
chose soit aux risques et périls du pro- 
priétaire et périsse pour lui , reprend 
tout son empire , puisqu’il suffit que le 
mari usufruitier soit sans faute, pour 
que la perte des meubles dotaux ne pèse 
que sur la femme comme propriétaire. 

Article 58g. 

u65i. « Si l’usufruit comprend des 
•I choses qui, sans se consommer de 
Il suite, se détériorent peu h peu par 
» l’usage, comme du linge, des meubles 
Il meublans, l’usufruitier a le droit de 
Il s’en servir pour l’usage auquel elles 
» sont destinées , et n’est obligé de les 
Il rendre, h la fin de fusufruit, que 
Il dans l’e'tat oh elles se trouvent; non 
Il détériorées par ton dol ou par sa 
« faute, n Cette dis|)Osition est encore 
conforme à la règle du droit commun , 
«pii veut que la perte de la chose soit 
|)Our le compte du propriétaire ou du 
créancier de l’espèce «piand elle n’est 
que l’effet du cas fortuit ou de la force 
majeure , en sorte que s’il était prouvé , 
par exemple, que les meubles dont l’ii- 
siifruit avait été légué , ont été la proie 
des flammes d’un incendie qui a dévoré 
la maison oii ils étaient, sans qu’il pa- 
raisse qu’on aurait pu les sauver, l’usu- 


fruitier serait libéré de toute restitution 
h ce sujet. 

265a. Mais lorsqu’il n’est jras constant 
qu’il y a eu c.is fortuit ou événement de 
force majeure qui ait dû naturellement 
entraîner la perte des meubles, suffirait- 
il h rusufrnitier on à ses héritiers d’allé- 
guer qu’ils ont été entièrement détruits 
par l’usage , et pourraient-ils, au moyen 
de cette allégation , se prétendre quittes 
de les reproduire en tout ou -en partie, 
ou d’en payer la valeur? 

Pour résoudre cette question , il faut 
rappeler ce qui a été dit lors de la dis- 
cussion du code , sur l’article qui nous 
occupe. C’est-là que nous verrons dans 
quelle intention les dernières expressions 
en ont été «xmçnes. 

Après les termes portant que l’usu- 
friiitier n’est tenu de rendre les meubles 
à la fin de l’usufruit, €jue dans l’etat où 
ils se trouvent non détériorés par son dol 
ou sa faute, les membres de la commis- 
sion préparatoire du projet de la loi 
avaient ajouté que si quelqu’une de ces 
choses se trouve entièrement consommée 
par l’usage , aussi sans dol et sans faute 
de la part de l'usi fruitier , il est dis- 
pensé de la représenter à la fin de l’usu- 
fruit. . 

Mais lorsqu’on en fut h la discussion 
de ce projet , dans le conseil d’état , 
monsieur ïronchet s’éleva contre cette 
disposition finale en disant « qu’il est 
n difficile que les meubles soumis h l’u- 
» sufruit soient tellement consommés 
n par l’usage , qu’il n’en reste absolu- 
» ment rien; que cependant on donne- 
u rait à l’usufruitier la facilité de les 
Il soustraire à son pi-ofit , si on ne l'obli- 
» geait pas à représenter ce qui reste. » 
C’est sur cette judicieu.se observation 
que la dernière partie de l’article fut re- 
tranchée De tout cela i I résulte : 

2653. 1“ Que l’usufruitier doit con- 
server les restes de la chose, ou prouver 
autrementet d’une ma ni ère légale, qu’elle 


• ' Voy. au loin. 2. pa^. Il, des procès- 
vcrlsiiix de la discussion du cchIc. 
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a été détruite par l'usage et c|u'il n en 
reste rien , sans quoi il est présumé en 
avoir disposé it son profit et doit être 
tenu d’en poyer l’estimation ; 

2“ Que la perte de la chose est pour 
le propriétaire, lorsqu’elle est l’effet de 
l’usage eiercé sans abus , comme lors- 
qu’elle résulte du cas fortuit, puisqu’il 
suffit à l’usufruitier de représenter les 
restes du meuble , pour se voir entière- 
ment libéré ; 

3 “ Que si , pour se soastraire à l’obli- 
gation de restituer , rusufruitier soutient 
que la perte de la chose est arrivée par 
cas fortuit, c’est à lui h établir le fait de 
l’accident (iSoa) ; paree que c’est au dé- 
biteur & établir sa libération ; 

Que si , d’autre part , on soutient que 
c’est par la faute de l’usufruitier que 
l’accident a frappé la chose et l’a détruite, 
c’est au propriétaire h en établir la 
preuve, parce qu’il devient, h son tour, 
acteur dans cette exception ( 1808). 

Article 6 o 3 . 

' 2654. Il A défaut d’une caution de la 
U part de l’usufruitier, le propriétaire 
» peut exiger que les meubles qui dépé- 
n rissent par l’usage soient vendus, pour 
» le prix en être placé comme celui des 
» denrées ; et alors l’usufruitier jouit de 
<• l’intérêt pendant son usufruit ; ce- 
» pendant l’usnfruitier pourra deman- 
» der , et les juges pourront ordonner , 
<• suivant les circonstances, (|u’unc par- 
» tie des meubles nécessaires pour son 
> usage lui soit délaissée , sous sa simple 
» caution juratoire , à la charge de 1er 
» représenter à l’ejctinction de l’iuu- 
» fnùl. » Quoique cet article ne soit pas 
terminé par les mêmes expressions que 
le précédent , néanmoins comme il s’agit 
du même genre de meubles et du même 
droit d’usufruit , il nous paraît évident 
tpie cette disposition doit être entendue 
comme l’autre, et qu’il finit dire que 
rusufruitier qui n’a point pu donner de 
caution et auquel on a seulement laissé 
l’usage des meubles qui lui étaient néces- 
saires , n’est tenu de les rendre à la fin de 


1 usufruit , que dans l’état oh ils se trou- 
vent , non détériorés par sa faute ; mois 
qu’il doit au moins en représenter les 
restes pour prouver qu'il ne les n point 
distraits è son profit , ainsi que nous ve- 
nons de l’expliquer. 

Article 61 5 .. 

2655. 0 Si l’usufruit n’est établiquesur 
» un animal qui vient à périr sans la 
s faute de l’usufruitier, celui-ci n’est pas 
» tenu d’en rendre un autre , ni d’en 
» payer l’estimation. i> Ces mots sur un 
are/ma/ doivent être entendus sainement : 
ils sont employés par opposition au 
troupeau dont il est question dans l'ar- 
ticle suivant. Si donc l’usufruit avait été 
légué sur plusieurs animaux considérés 
ut singuli, ou , en d’autres termes , sur 
plusieurs animaux spécialement déter- 
minés , ce serait comme s’il y avait au- 
tant de legs que d’animaux ‘ , et la perte 
arrivée sur chacun d’eux, par cas for- 
tuit , serait au coihjite du propriétaire, 
comme si chacun d eux avait été l’objet 
d’une disposition spéciale. 

Mais l’iisiifruitier est tenu de prouver 
le cas fortuit ou l’accident de maladie , 
et une fois que ce fait est établi, il doit 
être libéré , h moins que le propriétaii'e 
ne prouve à son tour, que si l’animal n 
été frappé d’un accident, ce n’est que 
parce qu’il y avait été exposé par suite 
d’une faute précédemment commise par 
l’usufruitier, cas auquel celui<i doit en 
payer l’estimation ( 1808). 

Article 616. 

2656. « Si le troupeau sur lequel l’u- 
n sufruit a été établi , périt entièrement 
» par accident ou par maladie, et sans 
» la faute de rusufruitier , celui-ci n’est 
y> tenu envers le propriétaire que de lui 
» rendre compte des cuirs ou de leur 
U valeur. 

n Si le troupeau ne périt pas entière- 


■ Voyez suprà , suui les n»' 1088 cl 1089. 
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» ment , l’ttsufniitier est tenu de rem- 
■ placer , jusqu'à concurrence du croit , 
n les têtes des animaux qui ont péri. » 
Nous ne devons pas répéter ici tout ce que 
nous avons dit au chapitre vin^-trois , 
touchant l’usufruit légué sur des ani- 
maux ; nous ajouterons seulement .■ 

Que si c’est un troupeau qui ait été 
reçu en usufruit , rusufruitier doit le re- 
produire en même nombre d’individus , 
et également valides , h moins qu’il n’ait 
pu tirer du croit une quantité suffisante 
de jeunes bêtes pour fournir au rempla- 
cement de celles qui seraient mortes ; 

Que dans le remplacement d’un ani- 
mal par un autre , il y a subrogation de 
celui-ci au lieu du premier, comme il y 
aurait subrogation d’une tuile placée sur 
un couvert au lieu d’une autre; qu’en 
conséquence , quoique le nouvel animal 
subrogé h l’ancien, soit individuellement 
d’une plus grande valeur que l’autre, 
l’usufruitier n’est point admissible h ré- 
péter la plus value, parce que cet excé- 
dant de valeur provient du troupeau 
même, et qu’elle n’est que le résultat du 
bon entretien dont l'usufruitier est tenu. 

SECTIOn IV. 

Du compte à rendre sur les créances. 

3657. Sur l’article des créances , 
comme sur celui des meubles , il faut 
faire le récolement de l’inventaire où 
l’on a dû mentionner les titres remis 
dans le temps à l’usufruitier pour pour- 
suivre la rentrée des sommes dues par 
les débiteurs. 

Si les créances ont été remboursées 
entre ses mains, ses héritiers doivent 
rendre le montant des capitaux qu’il a 
reçus. 

A l’égard des créances qui n’auraient 


pas été remboursées à l’usufruitier, quoi- 
qu’elles fussent exigibles; la question de 
savoir si la représentation des titres suf- 
fît pour le dégager de tonte obligation , 
est suboidonnée h plusieurs circou- 
stanccs. 

S’il est justifié qu'il ait fait toutes les 
démarches que le bon pfere de famille 
doit faire pour obtenir son paiement , et 
que néanmoins il n’ait pu le toucher , il 
suffira de rendre les titres et les actes 
conservatoires constatant ses diligences, 
parce qu’il n’y aura aucune faute à lui 
imputer. 

3658. Si le débiteur était déjà dans 
un état notoire d’insolvabilité lors de 
l’entrée en jouissance de l’usufruitier , 
il suffit que celui-ci ait fait les actes in- 
terruptifs de la prescription, pour con- 
server les actions dans l’état où elles 
étaient , afin qu’on puisse les faire valoir 
un jour, dans un meilleur état de cho- 
ses , s’il y a lieu ; et l’on ne pourrait lui 
imputer à faute de n’avoir pas fait des 
poursuites ultérieures et obtenu des ju- 
gemens dont les dépens n’auraient été 
que frustratoires pour lui. 

3659, Si le légataire de rusufriiit a 
négligé d’agir , et que les créances soient 
prescrites ; s’il a donné des délais à des 
débiteurs qui soient ensuite devenus in- 
solvables ; s’il n’a pas renouvelé les in- 
scriptions hypothécaires au mo^en des- 
quelles les créances auraient été acquit- 
tées; il n’aura pas administré en bon 
pàrc de famille , et il devra être respon- 
sable des pertes ressenties par l’héritier. 

Mais s’il n’y avait rien de périclitant 
dans les facultés des débiteurs, il n’y 
aurait aucun reproche à faire h l’usu- 
fruitier de ce qu'il ne les aurait pas for- 
cés à un paiement que le propriétaire 
peut également obtenir Im-meme aiw 
jourd’hui. 
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CHAPITRE UI. 

é 

Du compte qui peut être à faire entre P un des époux et les héritiers 
* de Vautre., à raison de quelques droits d^ usufruit. 


î66o. Ce compte peut avoir pour ob- 
jet le droit d’usufruit lui-même, sous le 
rapport de la récompense prétendue par 
l'une des parties , pour la jouissance , 
l'achat ou la vente, ou les réparations 
cpii auraient eu lieu durant la commu- 
nauté. 

Il peut avoir aussi pour objet les fruits 
nendans par racines au jour de là disso- 
lution du mariage sur les propres des 
époux , dont la communauté était usu- 
fruitière. 


SECTIOn I. 

Du compte qui peut avoir pour objet le 
droit d’usufruit lui-même. 

Ce n’est que par le développement 
des diverses espèces , que nous pouvons 
présenter au lecteur tout ce que nous 
avons è dire dans cette section. 

2661. I. La communauté est usufrui- 
tière des immeubles propres des époux 
( 1401 , ^3), et elle doit en cette qualité 
pourvoir è toutes les réparations usu- 
fructuaircs è raison des dégradations 
dont ils peuvent être alTectés ( 1 409, §. 4) 
durant le mariage. 

D’autre part , chacun des époux doit 
récompense è la communauté de tous 
les bénéfices qu’il peut en avoir tirés à 
l’occasion de ses propres (1437). 

De ces deux propositions combinées 
ensemble, il résulte : 

1° Que si , durant le mariage, il a été 
fait des impenses de réparations d’entre- 
tien sur les fonds propres de l’un des 


époux ; mais qu’elles aient été faites ^ 
raison de dégradations déjà existantes b 
l’époque du mariage , il en sera dû ré* 
compense à la communauté , par le pro- 

I iriétaire dont on aura ainsi augmenté 
a valeur de l’apport, tandis qu’on n’é- 
tait obligé qu’à l’entretenir dans l’état 
où il avait été fait ; 

3» Qu’il est dû de même récompense 
à la communauté , soit à raison des 
améliorations, soit à raison de toutes les 
grosses réparations qui auraient été fai- 
tes durant le mariage sur les propres de 
conjoints. 

S" Que si la femme ou ses héritiers 
renonçaient à la communauté et que ce 
fût le fonds du mari qui eût été réparé 
ou amélioré , les renonçans n’auraient 
aucune répétition à former à cet égard : 
et qu’au contraire si les grosses répara- 
tions ou améliorations avaient été faites 
dans le fonds dotal de la femme , celle-ci 
ou ses- héritiers en devraient l’indemnité 
tout entière au mari. 

Sur quoi il faut observer que l’indem- 
nité due à raison des réparations , con- 
siste dans le montant du prix qu’elles 
ont coûté , parce qu’elles n’ont élé exé- 
cutées que pour obéir à la loi de la né- 
cessité. • 

Qu’en ce qui touche à l’indemnité due 

f >our améliorations , on doit distinguer 
e cas où elles ont été faites du consente- 
ment de la femme sur son fonds dotal , 
de celui où le mari les aurait faites sans 
la consulter. Lorsque les améliorations 
ont été faites du consentement de la 
femme , elle en doit le prix entier , parce 
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i|ii’clle les a voulues : mais lorsqu’on ne 
I a pas consultée pour les faire , elle ne 
doit que la valenr estimative de la mieux- 
val ue du fonds si eette mieux-value est 
moins estimée que ee qu’elle a coûte, 
attendu que ce ii’est que jusqu’à cette 
concurrence que le mari administrant 
pour sa femme, a ge'ré utilement, non 
abs re est si quidem mulieris voluntas 
intcrceilal, mandati aclionem à nostrd 
auctoritate marito contrh uxorem indul- 
geri : quatenùs possit per Imnc, qiiod 
utiliter impensum est , adversari. f'~el 
si non intercédât mulieris voluntas, uti- 
liter tatnen res gesta est, negotiorum 
gestorum advtrsùs eam sujjicere actio- 
nem •. 

Lorsque le mariage a été con- 
tracté sous le régime dotal ou sans com- 
munauté, c’est le mari seul qui est usu- 
fruitier des biens dotaux de la femme ; 
il doit par conséquent satisfaire seul à 
toutes les impenses de réparations usu- 
fructuaires dont la cause ne serait pas 
préexistante au mariage ( i533 et i36a). 
Et quant aux grosses réparations qu’il 
peut avoir faites , la femme ou ses héri- 
tiers lui doivent le remboursement du 
prix qu’elles ont coûté. 

Mais que doit on décider à l’egard 
des améliorations qu’il aurait faites sur 
le fonds dotal? doit-on encore ici assimi- 
ler sa cause à celle d’un légataire d’usu- 
fruit auquel la loi ( 5gq) refuse toute re- 
prise pour ces sortes d'impenses ? 

Nous ne le croyons pas , et nous pen- 
sons au contraire que les améliorations 
construites par le mari , sur le fonds 
dotal de la femme , même sans consulter 
celle-ci, doivent être par elle rembour- 
sées jusqu’à concurrence de la mieux- 
value de l’immeuble ; soit parce que 
l’usufruit du mari étant établi à titre oné- 
reux , on ne doit pas confondre sa con- 
dition avec celle d’un usufruitier a titre 
gratuit , pour conclure de l'une à l’autre, 


dans le silence du code ; que la loi ne 
s’expliquant pas sur ce point, on doit 
plutôt le régler par la maxime générale 
qui ne veut pas qu’une personne puisse 
s enrichir aux dépens d’une autre , parce 
qu’il est conforme aux principes du droit 
commun d’en faire l’application partout 
où l’on n’y trouve pas une dérogation 
expresse et spécialement prononcée par 
la loi. 

On ne pourrait le décider autrement 
sans ouvrir une porte aux abus des dons 
indirects entre les époux. C’est pourquoi 
la loi romaine déclarait nulle la conven- 
tion par laquelle le mari aurait promis 
à sa femme de ne pas répéter les amé- 
liorations qu’il avait faites sur le fonds 
dotal , à moins que cette promesse u’eût 
été faite après la dissolution du mariage; 
ob res quoque donatas , vel amolas , vel 
impensas J'actas, tünc facta paclio va- 
lebit, id est post divortium *. 

Enfin soit sous le régime dotal , soit 
sous le régime communal , si l’on a né- 
gligé de faire toutes les réparations usu- 
fructuaires daus les fonds , le proprié- 
taire qui souffre de cette négligence doit 
avoir une action en indemnité contre 
l’usufruitier, c’est-à-dire, contre le mari 
ou 00011*6 la communauté. 

a663. II. L’usufruit immobilier qui 
appartient à l’un des époux sur le fonds 
d un étranger , est , comme le serait le 
fonds lui-même , un propre dont le re- 
venu seulement tombe en communauté 
sous le régime communal , ou appartient 
au mari sous le régime dotal. Si donc 
un usufruit a été constitué en dut à la 
femme , le mari ou ses héritiers ne sont 
obligés, à la dissolution du mariage, 
que de restituer le droit d'usufruit et te 
titre sur lequel il repose , et non les 
fruits échus durant le mariage ( 1 568 ). 
Mais si le mari , percevant les émolu- 
mens de cet usufruit , avait négligé de 
pourvoir convenablement à l’entretien 


■ L. unie. , 5 5 , cod. de rei uzoria actiane, Voy. encore d'autres développcmcni sous 
lib. 6 , tit. 13. les no* 169U et siiiv. 

t L. 20, ff. l/e pactis dotal . , lib. 23 , tit. 4. 



D’USUFRUIT , D'USAGE , etc. 


183 


du fuiids , la femme qui resterait person- 
nellement oitligfe à ce sujet, vis-à-vis 
du propriétaire , aurait nue action en 
indemnité à faire valoir sur les biens de 
la communauté , ou sur ceux du mari , 
parce que cet apjiort en usufruit n’aurait 
été fait qu’avec toutes les charges inhé- 
rentes à sa nature, alienatio cùm fu , 
cum siui causa dominium trausferimus *. 

Il faut neanmoins observer que cette 
es|>èce de res()onsabilité est moins éten- 
due que celle qui pèse sur l’usufruitier 
ordinaire. 

Lorsqu’à l’ouverture d’un droit d’u- 
sufruit, il y a dé|à dans le fonds, des 
réparations d’entretien h faire et dont 
l’omission devrait entraîner de plus 
grandes dégradations , le légataire qui 
entre en jouissance est obligé de pour- 
voir à ces réparations , sans espoir de 
recouvrement contre le propriétaire , 
•quoique leur cause soit préexistante à 
l'exercice de son droit , suivant que nous 
"l’avons établi ailleurs 

Il n’en est pas de même à l’égard de 
la commiiiiaiité ou du mari , pour les ré- 
|>uratiuns dont la cause serait préexis- 
tante au mariage, lorsqu’il s’agit d’un 
droit d’usufruit immobilier qui appar- 
tient en propre à l’un des époux. 

Et d’abord lorsque le mariage a été 
contracté sous le régime communal et 
que l’un des époux apporte en jouissance 
le droit d’usufruit qui lui appai*tieut sur 
un fonds déjà dégradé , les réparations 
qui seront faites pour dégradations 
préexistantes au mariage et dont les im- 
penses auront été prises sur la commu- 
nauté , donneront lieu à une action en 
récompense contre l’époux qui était pro- 
priétaire de l’usufruit, et sur lequel pe- 
sait déjà l’obligation de réparer. Il en 
devra récompense parce qu’on aura ac- 
quitté sa dette propre , et que oette dette 
est de sa nature immobilière 

Si le mariage a été contracté sous le 


régime dotal et que la femme se soit con- 
stitué en dot un droit d’usufruit , à raison 
duquel elle était déjà débitrice de sem- 
blables réparations , pour dégradations 
préexistantes , le mari qui en aura ac- 
quitté la charge' aura aussi un droit de 
répétition comme ayant acquitté une 
dette qui n’était pas la sienne ■. 

a66.{. 111. Lorsqu’un des époux con- 
sent , par leur traité nuptial , l’ameublis- 
sement d’un de ses fonds , la loi veut que 
lors de la dissolution de la communauté, 
il ait la faculté ou de le laisser dans la 
masse commune , ou de le retenir en 
précomptant sur sa part le prix qu’il 
vaut à cette dernière époque (iSog). 
Devrait-on suivre exactement la même 
marche si c’était un droit d’usufruit im- 
mobilier qui eût été ameubli? 

Mous ne le pensons pas, et nous croyons 
que l’époux qui aurait voulu faire l’a- 
meublissement de son usufruit , devrait 
le retenir lors du partage en précomp- 
tant sa valeur. 11 ne devrait pas avoir la 
même option que quand il s’agit d’un im- 
meuble ordinaire qui , par la clause d’a- 
meublissement , se trouve réellement 
acquis à la communauté, tandis que le 
droit d’usufruit reste toujours sur la tête 
de l’usufruitier. Le di-oit d’option ne 
doit pas être ici le même , parce qu’il ne 
pourrait y avoir de même un transport 

f iarfait du droit d’usufruit , et qu’en le 
aissant dans le lot des héritiers de l’é- 
poux prédécédé, ou en le partageant 
avec eux , les parties s’engageraient en- 
vers le propriétaire du fonds , dans des 
difficultés de cautionnement et de res- 
ponsabilité que, l’une comme l’autre, 
doit avoir le droit d’écarter , en laissant 
à l’usulruiticr son usufruit. 

Au reste l’indemnité due par l’é|x>ux 
usufruitier ne devrait consister que dans 
une jouissance égale , laissée aux héri- 
tiers de l’autre , et non pas dans un prix 
unique qui ne pourrait être déterminé 


I L. 67 , ff. de contrakend. empt . , lib. 18 , 
tit. I. 

^ Voy. sous le no 1658. 


’ Voy. sous le no 1650. 

* Vid. 1. 5, ff. de impensis ùi ne doUdet 
Jîictie , lib. 25 , tit. I . 
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que par un forfait qu’on ne peut être 
obligé de souscrire, parce qu'on ne peut, 
sans nécessité, être forcé de jouer son bien. 

a665. IV. Les immeubles acquis par 
les époux à titre onéreux , durant le ma- 
riage, tombent en communauté : il en 
est de même pour les meubles k quelque 
titre qu’ils leur soient provenus ; le droit 
d’usufruit est il, à cet égard , exactement 
soumis à la règle commune? Si , durant 
le mariage, il a été établi k titre oné- 
reux un droit d’usufruit immobilier, ou 
s’il a été légué un droit d’usufruit mobi- 
lier k l’un des époux , l’autre ou les héri- 
tiers de l’autre seront-ils fondés k en 
i-evendiquer leur part, lors de la dissolu- 
tion de la communauté, comme ils le 
seraient si c’était uii droit de propriété 
qui eût été acquis? 

Pour soutenir la négative , on peut 
dire que l’usufruit n’est toujours , par sa 
nature , qu’un droit personnel , intrans- 
missible et incessible de l’un k l’autre ; 
qu’ayant été établi au profit de l’un des 
époux seulement , il n’y a toujours que 
lui qui soit l’usufruitier en titre ; que le 
droit n’ayant pas été établi au profit de 
l’être moral que nous appelons commu- 
nauté , il ne peut pas en être un conquêt , 
puisqu’elle n’est pas elle-même usufrui- 
tière en titre : qu’une acquisition de 
cette nature enrichit bien la communauté , 
soit par l’accroissement du revenu qui 
en résulte, soit parce qu’elle vient ajouter 
k la masse de son fonds , un capital qui 
n’y était pas : car quoique le droit 
d’usufruit lui-même ne soit pas rendu 
commun ; quoiqu'il reste propre k l’ac- 
quéreur, comme inhérent k sa personne , 
il y a néanmoins acquêt de communauté, 
non pas dans le aroit en lui - même , 
mais dans l’estimation du prix qu’il vaut, 
comme lorsqu’il s’agit d'un office de 
notaire acquis par le mari , durant le 
mariage ; lequel n’est un conquêt que 
dans le prix qu'il a coûté , ou qu’il vaut, 
et non pas dans l’office lui-même * ; 
qu’ainsi lors de la dissolution de la 


I.Voy. daoi Lxscusxx, Iractatu de /ructibui 
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communauté , l’époux qui est usufruitier 
en titre doit a voir le droit de conserver son 
usufruit |)our le tout, en payant k l’autre 
ou aux héritiers de l’autre la moitié de la 
valeur estimative qu’il peut avoir alors. 

3666. On peut dire au conti-aire que 
quoique riisiifriiit ne soit ni cessible , ni 
transmissible de l’un k l’autre quant au 
droit considéré en lui-même , il peut 
néanmoins être aliéné dans ce qu’il a 
d’utile , puisque la loi ( 5g5 ) le déclare 
expressément. Pourquoi donc l’autre 
é])oux, ou les héritiei-s de l’autre époux, 
ne pourraient-ils pas en demander leur 
part en nature, comme de toute autre 
chose qui aurait été également acquise 
durant la communauté f 

Nous croyons que cette dernière opi- 
nion devrait être adoptée de préférence ; 
et que néanmoins l’époux qui n’est pas 
l’usufruitier ou ses héritiers ne devraient 
être admis h demander la jouissance de 
leur part d’usufruit en nature , qu’k la 
charge par eux de fournir préalablement 
k l’autre , un cautionnement suffisant 
pour lui donner une entière sécurité sur 
l’avenir. La raison qui devrait faire re- 
pousser leur demande , s’ils n’offraient 
pas cette garantie , c’est que l’époux sur- 
vivant , qui est le seul usufruitier en ti- 
tre , est aussi , et par une conséquence 
nécessaire , le seul responsable en pre- 
mier ordre vis-k-vis du propriétaire ; 
que ne pouvant cesser d’être soumis k 
toutes les obligations usufructuaires sur 
l’entretien et la conservation du fonds , 
il y aurait une injustice manifeste k le 
forcer d’en partager la jouissance jionr 
en livrer une moitié k des héritiers qui 
pourraient opérer sa i-uine en dégradant 
l’immeuble , sans avoir eux-mêmes cau- 
tionné ; qu’en conséquence il est , dans 
ce cas, plus conforme k l’équité de n’ac- 
corder k ceux-ci qu’une récompense pé- 
cuniaire ; que cela est plus conforme 
aussi aux conditions sous-entendues par 
les parties lors de la constitution de l’ii- 
sufruit, puisqu’elles n’ont voulu établir 
qu’un droit inhérent k la personne de 
l’usufruitier en titre. 

Nous pourrions ajouter que cette dé- 
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c:ision est encore conforme à l’esprit du 
code nui accorde à l'époux qui avait 
ameubli l’un de ses fonds , la faculté de 
le retenir en le précomptant sur sa part, 
imiir le prix qu'il vaut ( iSog) ; car si 
l'affection qu’on peut avoir pour un hé- 
ritage , est suffisante pour accorder à 
l’époux qui l’avait ameubli, le droit de 
le conserver ; h plus forte raison devons- 
nous dire que l’intérêt que rusufriiiticrn 
lie gaider lui-même la jouissance de son 
usufruit , quand on ne lui fournit pas un 
parfait cautionnement , pour le (garantir 
des suites de l’abandon de la moitié que 
les héritiers de l'autre voudraient exi- 
ger , doit-il être jugé suffisant pour écar- 
ter la demande formée contre lui. 

3667. Il résulte du tout ce que nous 
venons de dire, que si celui des époux 
sur la tête duquel le droit d’usufruit a 
été établi , vient à mourir le premier, la 
communauté qui aura joui de ce droit 
pendant toute sa durée , n’aura aucune 
reprise & demander sur ses héritiers , 
puisque ceux-ci n’en tireront aucun pro- 
fit particulier ; que si ,au contraire, c’est 
l’époux usufruitier qui soitsurvivant ,et 
si les héritiers de l’autre ne lui offrent 
pas de garantie suffisante pour qu’il puisse 
leur abandonner avec sécurité la moitié 
de son usufruit en nature , il est en droit 
de le retenir en totalité, à la charge 
de leur payer une indemnité égale au 
profit qu’il doit retirer de cette acquisi- 
tion dont le prix a été payé par la bourse 
de la communauté. 

3G68. Mais commenteette récompense 
devra-t-cllc être réglée ? Est-ce par le 
moyen d’un rachat fait unicopretio pour 
tout cc que les héritiers de l'époux pré- 
décédé ponrraientavoir hprétendredans 
le futur; ou est-ce par le moyen d’une in- 
demnité annuelle dcjouissance? Et dans 
tous les cas encore , sur quelle base de- 
vrait-on fixer l’estimation qui serait b 
(>ayer ? 

Sans doute les parties pourraient con- 
venir de gré h gré , d’un seul prix , réglé 
à forfait, pourl’acquit de toute la récom- 
pense une fois payée ; mais nous ne 
croyons pas qu'aucune d’elles puisse 


forcer l’autre à l’adoption de ce mode : 
nous pensons an contraire que celui de 
l’indemnitéannuelleest leseulqui puisse 
être forcément exigé, soit parce qu’il est 
conforme h la nature des choses que le 
rachat d’un droit de jouissance annuelle 
et viagère ait lieu par le paiement d’un 
prix annuel ; soit parce que la com|>o- 
sition d’un prix à forfait pour le rachat 
d’un droit dont la valeur est absolument 
incertaine, ne peutêtre comparable qu’b 
un jeu dehasai-d auquel personne ne peut 
être force d’exposer son bien. 

Quant à la bascdere.stimation de l’in- 
demnité annuelle il est sensible que cette 
estimation doit être faite en précomptant 
sur le produit, la déduction de tontes les 
charges qui pèsent sur l’usufruit, de quel- 
que nature qu’elles soient. 

3669. Mais s’il avait été convenu entre 
les partiel que la récompense due par 
ré|Kiux survivant , serait réglée à forfait 
et unico pretio , sur quelle base devrait- 
elle être évaluée? devrait-on la porter à 
l’équivalent du prix tiré de la bourse 
commune pour faire l’acquisition , on 
seulement à la valeur estimative du droit 
d’usufruit, en la [ircnant à l’époque de la 
dissolution du mariage ? 

Il paraît d’abord incontestable que, 
quelle que fût laconsistance de l’usufruit 
acheté , l’indemnité due à cet égard ne 
devrait pas s’élever au-dessus du prix 
et des loyaux coûts de l’acquisition ; parce 
quec’est là XemascimuniAu profit quel'ac- 
qtiéreur , puisant dans la bourse commu- 
ne, a pu en tirer sur la portion de l’autre. 

Nous croyons en second lieu , que , si 
à l’époipie de la dissolution du mariage, 
l’usufruit qui reste au survivant des 
époux, devait être, pour l’avenir, es- 
timé à une valeur moindre que le prix 
qu'il avait coûté , l'usufruitier ne devrait 
rendre que la moitié de cette dernière 
estimation , parce que son avantage par- 
ticulier ne s'étendrait point au-delà , cl 
que la communauté, ayant déjà elle- 
même profité , plus ou moins long-temps, 
des émolumensde l'usufniit, c’est-à-dirc 
d’une jouissance viagère , dont la dépré- 
ciation est graduelle suivant le cours 
24. 
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des nnndes de celui auquel elle appartient, 
il ne serait pas juste de lui accorder 
encore le remboursement entier du prix 
de l’acquisition , tandis que l'estimation 
de l’usufruit, pris dans son état actuel, 
serait jugée d’une moindre valeur *. 

2670. Si le droit d’usufruit avait été 
acquis nu profit des deux conjoints, avec 
clause de réversion , pour le tout , sur la 
tête du survivant des acquéreurs , l’un 
d’eux étant décc«lé , on procéderait avec 
l’autixi, sur l'estimation totale de l’iisu- 
fruit , conformément à ce qui vient d’être 
<lit, puisqu’il resterait seul usufruitier 
en titre pour le tout. 

. Si au contraire les deux époux , acqué- 
reurs ensemble, n’avaieiit pas stipulé 
de l éversion ou profit du survivant , l’ac- 
quisition ne serait propre îi chacun d’eux 
que pour moitié , iiam et divisionem re- 
ripil , adeb lit , si duobus legatus fuerit , 
ipso jure ad singulos partes perlineant 
Dans ce cas , l’usufruit étant éteint pour 
moitié , par le décès du prémourant, il n’y 
aurait plus & opérer que sur l’autre 
moitié qui resterait au survivant , et l’on 
devrait, îicet égard, procéder toujours 
suivant les principes qu’un vient d'établir, 
larcc qu’il y aurait identité de raison de 
es appliquer. 

1671. Les mêmes règles devraient^îlles 
être suivies sur le droit d’une rentî ou 
pension viagère qui aurait été établie à 
titre onéreux, au profit de l’undes époux, 
avec les deniers de la communauté ? 

Il semble d’abord qu’on devrait indis- 
tinctement adopterl’aifirmativesur cette 
question , puisque la rente viagère est 
un droit personnel comme celui d’usu- 
fruit : néanmoins il y a une grande dis- 
parité entre les deux espèces , en ce que 
le rentier n’est responsable de rien h 
raison de la rente , et n’est obligé & l’en- 
tretien d’aucun fonds ; tandis que l’usu- 
fruitier en titre est res|xmsable de l’en- 
tretien et de la eonservation des choses 
qui en sont grevées, ce qui lui donne un 


I Vüy. dans CoVASscriAS, variorum résolut. 
lib. 3 , cap. 9 , ne 6. 


droit de préférenee jiour jouir par lui- 
même , plutôt que de laisser le fonds 
entre les mains d’un tiers qui ne lui 
aurait pas fourni toute garantie h cet 
égard. 

Nous croyons donc que . dans le cas 
de la rente viagère, les Writiers de l’é- 
poux décédé seraient très-bien fondés h 
demander la délivrance de leur part 
dans la créance, pour en exercer direc- 
tement et par eux-mêmes les actions et 
obtenir leurs portions d’arrérages an- 
nuellement dus par le débiteur, sans être 
tenus k la prestation d’aucun cautionne- 
ment. 

267a. V. Si , lors de la célébration du 
mariage , un droit d’usufruit appartient 
en propre à l’un des époux et que ce droit 
soit vendu ensuite durant la société con- 

n ale, comment devra-t-il être pourvu 
'indemnité du propriétaire lorsqu’il 
faudra liquider lu communauté? 

l’othier s’est proposé cette question 
dans deux endroits de ses ouvrages, et 
l’a résolue en deux sens différens. 

Dans son introduction à la coutume 
d’Orléans, tit. io,chap. 5 , n® 106, il 
s’exprime dans les termes suivans : 
« Lorsqu’un des conjoints a vendu du- 
» rant la communauté un droit d’usu- 
» fi-uit , ou de rente viagère qui lui était 
» propre , si c’est par son décès que In 
A communauté a été dissoute , scs héri- 
> tiers ne peuvent prétendre aucun em- 
n ploi du prix ; car comme, en ce cas , 
» le droit , s’il n’eût pas été vendu , serait 
A entièrement confondu dans la commii- 
u nauté, sans qu’il en restât rien aux 
A conjoints lors de la dissolution de la 
A communauté; c’est la communauté 
A qui doit seule profiter du prix pour 
U lequel il a été vendu, » 

Il nous paraît que ce raisonnement 
est erroné; car quel que soit celui des 
époux qui meurt le premier, il ne peut 
cesser d 'être vrai de dire que la commu- 
nauté a profité de la vente d’un propre ; 


* L. 81 , tr. ai/ tegem fdeid. , lib. 35 , lit. 2. 
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qu’elle a reçu le prix d’un bien qui ne 
lui appartenait pas; qu’en le recevant, 
elle rât devenue débitrice envers le pro- 
priétaire , et qu’en conséquence elle doit 
en rendre un compte quelconque. Une 
fois la vente consommée, l’existence, 
incertaine de rusufriiit , quant à sn durée , 
n’est plus qu’aux risques et périls de 
l’acheteur, et la communauté, qui ne 
peut plus souffrir aucune perte h son 
é);ard , ne doit pas non plus prétendre h 
l’avantage d’en être plus riche par la 
libération du remploi dont la dette a pesé 
sur elle dès le moment qu’elle a reçu le 
prix de la vente; autrement il faudrait 
aller jusqu’il dire qu’elle ne devrait pas 
de récompense pour le prix de tout autre 
immeuble propre qui aurait été vendu 
par l’un des époux , mais qui , au mo- 
ment* de la dissolution du mariage, se 
trouverait détruit entre les mains du 
tiers acquéreur. 

U Si le conjoint, continue l’auteur , h 
» qui ce droit appartenait, a survécu il 
« la dissolution de la communauté, il 
» doit avoir la reprise d’une partie seu- 
il lement du prix , pour raison du temps 
» incertain qui reste dudit usufruit : par 
Il exemple, si la communauté a duré 
a cinq ans depuis la vente de rusufruit, 
» et qu’on estime il dix ans le temps in- 
a certain qui en reste à courir, le con- 
II joint aura la reprise des deux tiers du 
» prix, a 

Ce raisonnement ne nous paraît pas 
plus juste que les précédons ; car la re- 

Î irise que l'un des époux peut avoir il 
aire sur la communauté ne doit jamais 
se mesurer que sur ce que la communauté 
a tiré de son propre , et ici la repr.se 
n’aurait point cette base , pnisqu’au con- 
traire elle ne serait mesurée que sur le 
gain qui reviendrait au tiers acquéreur, 
par suite de la plus grande longévité de 
l’usufruitier. 

L’auteur, qui avait sans doute senti les 
défauts de ce système, admet une autre 
solution dans son traité de la commu- 
nauté, n“ 5qi. « Lorsque, dit-il , c’est 
» un droit d usufruit ou de rente viagère 
U propre h l’un des conjoints , qui a été 
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» vendu durant la communauté pour le 
n prix d’une certaine somme d’argent 
a payée comptant , le conjoint ne doit 
» avoir la reprise de cette somme que 
» sous la déduction de ce dont la commu- 
Il nauté aurait profité des revenus de 
Il l’usufruit, ou des arrérages de la rente, 
» pendant tout le temps couru depuis 
» la vente qui en a été faite, jusqu’à 
a celui de la dissolution de la commu- 
» nauté, audclades intérêts delà somme 
» reçue pour le prix ; car la commu- 
» nauté n’a profité de la somme reçue 
» pour ce prix, que sous cette déduc - 
a tion. 

« Par exemple, si je suppose qu’un 
» droit d’usufruit dont le revenu Âait , 
a toutes charges et risques déduits , de 
a 1 ,000 fr, par an , ait été vendu pour le 
Il prix de 12,000 fr. , et que la commu- 
11 nauté ait duré dix ans , dans un temps 
a auquel l’intérêt de l’argent était au 
a denier vingt; cet usufruit, s’il n’eût 
a pas été vendu , aurait, pendant les dix 
» ans courus depuis la vente , jusqu'à la 
» dissolution de la communauté, pro- 
a duit par chaque an , 4oo fr. de plus , 
» ce qui fait au bout de dix ans 4ooo fr. 
» Le conjoint ne doit donc avoir la 
a reprise de la somme de n ,000 fr. pour 
» lesquels son propre a été vendu, que 
a sous la déduction de la somme de 
» 4<x’f’ fi". Il n'iniportc, suivant cette 
a opinion, que la dissolution de la com- 
11 munauté soit arrivée par le prédécès 
Il de celui des conjoints à qui appartenait 
11 l’usufruit ou la rente viagère , ou par 
a celui de l’autre conjoint : Ta reprise du 
» prix se règle de cette manière en l’un 
» et l’autre cas. 11 

26^3. Nous ne croyons pas encore que 
cette solution soit la véritable, parce 
qu'elle repose sur un principe qui nous 
paraît faux, et qu’il en résulterait des 
conséquences exorbitantes et inadmissi- 
bles. 

Quelle est ici la chose pour lac^uelle 
l’époux qui était propriétaire de 1 usu- 
fruit vendu , a une reprise h exercer sur 
les biens de la communauté? C’est le 
prix de la vente. L’aliénation une fois 
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cODsommée, le prix qui a succédé à 
l'immeuble dans les mains de son maître, 
f’est trouvé propre au vendeur, comme 
l’usufruit l’était lui-méme, parce que le 
prix doit toujours appartenir h celui 
auquel appartenait la chose vendue ; lors 
donc que ce prix a été employé dans le 
ménage, la communauté en est devenue 
débitrice, comme elle léserait devenue 
de toute autre chose dont elle aurait 
profité au préjudice de l’un des conjoints. 
Que la somme versée dans la comrou- 
nautesoit provenue de la vente d’un droit 
d’usufruit, ou de celle d’un autre im> 
meuble, il n’en est pas moins vrai de 
dire que, dans tous les cas, elle est 
entièrement propre au vendeur, et que 
la communauté l’ayant entièrement con- 
sommée, en doit la récompense toute 
entière. La reprise est tellement fixée au 
montant du prix, que la loi (>436) re- 
]) 0 ussc toute allégation qui serait faite au 
contraire sur la valeur réelle de l’im- 
meuble aliéné. 

Vouloir forcer le vendeur h soulFrir 
sur la reprise du prix versé dans la com- 
munauté , une réduction qui serait com- 
posée d’un nombre d’annuités égal h 
celui des années écoulées depuis la vente 
jusqu’à la dissolution du mariage, et 
dont chacune serait équivalente à la va- 
leur de l’excédant du revenu de l’usu- 
fruit sur l’intérêt annuel du prix qu’on 
en a tiré, ce serait supposer dans les 
époux une obligation exorbitante qui ne 
pose point sur eux. Ce serait , en elTet , 
supposer que le conjoint qui confère en 
communauté la jouissance d’un immeu- 
ble , s’interdit la faculté de le vendre , 
ou s’oblige à en garantir le pi'oduit inté- 
gral pendant toute la durée du mariage : 
or, les lois n’imposent point une sem- 
blable obligation aux époux ; si elles 
veulent que la communauté perçoive les 
fruits de leurs propres , c’est seulement 
en tant qu’ils les conserveront. Une fois 
qu’ils les ont aliénés, la communauté n’a 
plus d’autre jouissance que celle du prix 
qui succède à rimmeuble vendu , et il 
ne lui est dû aucune garantie à raison de 
la plus-value de l’une de ces jouissances 


sur l’outre, puis(|ue la jouissance immo- 
bilière ne lui était acquise que pour lu 
temps durant lequel l’époux propriétaire 
conserverait son immeuble. 

Le système que nous combat- 
tons repose donc sur une base fausse en 
ce qu’il suppose que les conjoints doivent 
garantir, pour toute la durée du ma- 
riage , le montant des revenus de leurs 
fonds , nonobstant qu’ils les auraient 
vendus : mais ce n’est pas tout; il con- 
duirait encore à des conséquences exor- 
bitantes et évidemment inadmissibles. 

Sans sortir de l’hypothèse présentée 
par Pothier, où l’on a vendu pour ■ 3,000 
francs un droit d’usufruit qui rendait 
looo fr. de revenu : si le vendeur qui a 
versé le prix de sa vente dans le ménage, 
devait garantir annuellement à la com- 
munauté , les 4 oo fr. dont le revenu de 
l’usufruit excédait l’intérêt du capital 
qu’il a reçu contre , il en résulterait bien, 
comme le dit Pothier, que si le mariage 
a duré dix ans depuis la vente , le ven- 
deur devrait tenir compte de 4 ooo fr. à 
la communauté , et qu’il n’aurait plus 
que 8000 fr. , au lieu de ia,ooo à répé- 
ter ]>our son capital ; mais en poussant 
les conséquences plus loin, il en résulte- 
rait aussi que , si le mariage avait duré 
vingt ans depuis la vente , l’époux ven- 
deur ne pourrait reprendre que 4ooo fr. : 
que s’il en avait duré trente , il ne lui 
serait plus rien dû. Et qu’enfin s’il en 
avait duré quarante, l’époux vendeur 
redevrait encore lui-même 4000 fr. à la 
communauté outrelapertedcs 13,000 fr. 
qu’il y aurait versés : or une telle con- 
séquence est évidemment inadmissible ; 
donc le principe d’où elle dérive doit 
êti-e rejeté lui-même. 

Supposons encore qu’il s’agisse de la 
vente d’un immeuble ordinaire , faite à 
bas prix , pour satisfaire à des besoins du 
ménage ; que, comme dans l’hypothè.se 
précédente , l’intérêt du prix tiré de la 
vente soit plus ou moins inférieur au 
revenu qu'un percevait sur le fond ,■ 
pourrait-on dire à l’époux dont ce fonds 
était propre, qu’après avoir éprouvé la 
perte résultant d’una vente à bas prix , 
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il SC trouve obligé de souffrir encore iin 
autre sacrifice par une réduction il faire 
sur sa reprise qui sera diminuée du mon- 
tant de toutes les sommes dont le revenu 
annuel du fonds excède l’iutérét du capi- 
tal qu’il a reçu |iour prix de sa vente? 
Certes, une pareille proposition serait 
loin de trouver aucun appui dans la loi. 
Eh bien ! qu’iL s'agisse de la vente d’un 
droit d’usufruit , ou d’un autre héritage 
]>ropre , peu importe , le principe est 
toujours le même ; c’est que, dans l’un 
comme dans l’autre cas , l’époux confé- 
rant- la jouissance de son fonds dans la 
communauté, ne contracte point d’obli- 
gation d’en garantir le produit ni de le 
conserver. 

Concluons donc que l’époux dont on 
a vendu le droit d’usufruit , a le droit 
d’en réprendrele prix tout entier, comme 
s’il s’agissait de la vente de tout autre 
immeuble. 

3675. VI. Si un droit d’usufruit avait 
été établi h titre onéreux au profit du 
mari , et qu’il en eût payé le prix au 
moyen d’une somme qui lui était propre 
et pour lui en tenir lieu, il y aurait par 
ce remploi ( 1434 ) , subrogation d’une 
chose h l’autre , et lors de la dissolution 
de la communauté, il ne pourrait être 
exigé aucune reprise des deniers avec les- 
quels on aurait fait cette acquisition en 
usufruit. 

11 en serait de même si c’était au pro- 
fit de la femme que Tusufriiit eût été 
établi et pa^é avec ses deniers propres , 
et qu’elle eut consenti au remploi (i 433 ). 

Dans ces cas , quoique , par une ac- 
quisition de cette nature , la commu- 
nauté doive recevoir un accroissement 
de revenus . en ce qu’il doit y avoir dans 
l’usnfruit acheté, un revenu plus consi- 
dérable que l’intéi-êt du capital déboursé 
t pour l'acquérir . néanmoins l’époux qui 
a fourni ce capital sur son propre, ne 
doit être admis à faire aucune reprise sur 
la communauté, puisqu’elle a le droit 
da profiter généralement du revenu de 
tous les propres, quelle qu'en soit l’ori- 
fiine. 

3676. Mais si lors de l’acquisition 


d’un droit d’usufruit , faite avec l’argent 
propre de l’un des époux , un ne s’était 
pas contenté d’en stipuler seulement le 
remploi ; si l'on en avait stipulé aussi la 
réversion intégrale sur la tête du survi- 
vant des deux , il faudrait en définitive 
distinguer le cas oti l’époux acquéreur 
de ce droit aurait survécu h l’autre , et 
celui où il serait mort le premier. 

L’époux acquéreur de ses deniers , 
survivant ù l’autre et conservant pour 
lui seul tout l'objet de son acquisition , 
n’aurait aucune reprise ù exiger. 

Si , nu contraire , l’époux acquéreur 
de ses deniers était décédé le premier , 
l’autre conjoint qui se trouverait revêlu 
d’un droit d'usufruit dont le prix n’au- 
rait été payé ni par lui , ni par la com- 
munauté , ne poiiiTait le conserver que 
comme l’elTet d’un don indirect qui se- 
rait sujet à retranchement s’il y avait des 
héritiers h réserve ; mais les heritiers 
d'une autre condition ne pou rraient avoir 
aucune répétition h former , puisi[u’at- 
tendu la stipulation de remploi, .il ne 
serait pas acquêt de communauté, par 
la raison que la somme avec laquelle il 
aurait été payé , aurait été réalisée ou 
convertie en un droit d’usufruit qui lui. 
même serait devenu l’objet d’une dona- 
tion indirecte. 

3677. Vil. Si un droit d’usufruit avait 
été établi au profit de l’un des époux et 
au moyen de l’échange d'un de ses pro- 

C res , c’est un immeuble qui serait su- 
rogé h un autre et qui n'entrerait en 
communauté que pour le revenu (1407); 
il serait possible aussi que rusufroil , 
quoique constitué par échange d’un pi-o- 
pre, eût été établi sur In tête des deux 
époux ; et alors toutes les conséquences 
que nous avons signalées en parlant du 
remploi, dans le paragraphe précédent, 
se refiroduiraient ici. 

3678. Vlll. Si un droit d’usufruit 
propre h la femme ou au mari , était 
échangé durant le mariage, contre nu 
autre immeuble, il faudrait encore a.l- 
mettre la subrogation d’un objet h l’au- 
tre , puisque l’usufruit immobilier est 
lui-même uu immeuble dans le droit , cl 
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i{u’il en rempliFles fonctions partout où 
sa nature n’y rëpugne pas. 

IX. Si, durant le mariage, les 
epoux ont vendu h un tiers, l'usufruit 
il un fonds propre h l'un d'eux , ou ont 
établi, unico pretio, un bail h vie sur 
ce fonds, et que le tiers acquéreur soit 
ile'jà mort lors de la dissolution de la 
communauté , il ne sera dû aucune re- 
prise b l’époux propriétaire , puisque , 
par l'événement , il n’y aura eu d’aliéné 
qu’une jouissance qui appartenait il la 
communauté , et que d'ailleurs cet époux 
ne ressentira aucun dommage particulier 
d'une telle aliénation. 

Mais si l'acquéi'eurde l’usufruit ou du 
bail à vie , survit b la dissolution de la 
communauté des époux vendeurs , le 
propriétaire du fonds , ou ses héritiers 
auront le droit d'exiger , en préciput 
sur la masse des acquêts , une Jouissance 
(igale à la valeur de celle du fonds dont 
ils restent privés pendant la vie de l'iisu- 
fniitier ou du preneur par bail il vie , il 
moins que les parties ne conviennent 
d’une indemnité h forfait. 

S’il ne restait pas dans la masse com- 
mune de quoi satisfaire à cette indem- 
nité, et qu'elle fût due b la femme , elle 
devrait etre exercée sur les biens du 
mari ( i^BS). 

a68u. X. Aux termes de l’article i 438 
du code , si les j>ère et mère ont doté 
conjointement 1 enfant commun , sans 
exprimer les portions pour lesquelles 
ils entendaient y contribuer, ils sont cen- 
sés avoir doté chacun pour moitié ,- et 
dans le cas où la dotation a pour objet 
un immeuble propre à l’un d'eux, celui- 
ci a sur le.s biens de l’autre une action 
en indemnité pour moitié. Si donc la dot 
accordée il l’enfant consiste dans un droit 
d’usufruit établi sur un propre du père 
ou de la mère , le propriétaire du fonds 
affecté de cette dotation , survivant il la 
dissolution du mariage , aura le droit 
d’exiger, non sur les biens de la commu- 
nauté , mais sur ceux de l’autre époux , 
une jouissance égale en valeur à la 
moitié de celle du fonds cédé en dot à 
l’enfant. 


a68 1 . XI Lorsque le fonds propre de 
l’un des époux est grevé d’usufruit au 
profit d’un tiers , et que le rachat de ce 
droit est fait par eux durant le mariage , 
il n’y a pas , ipso facto , extinction de 
l’usufruit par confusion , parce qu’on ne 
peut pas dire que les droits de propriété 
et dejouissance soient réunis sur la même 
tête , tandis que c’est seulement l’un des 
époux qui est saisi de l’un , et que c’est 
seulement l’être moral que nous appe- 
lons communauté qui vient d’acquérir 
l’autre *. 

L’usufruit sera donc en ce cas un vé- 
ritable acquêt de communauté, comme 
il serait une acquisition immobilière pour 
tout autre qui l’aurait acheté , si on l’a- 
vait vendu a un tiers ; et de là il résulte : 

1“ Que le droit en lui-même ne cesse 
pas de reposer sur la tête de l’usufruitier 
en titre qui en a seulement aliéné toute 
l’utilité ; que si cet usufruitier vient à 
décéder durant la communauté au profit 
de laquelle il avait consenti la vente , le 
droit vendu sera éteint pour elle , comme 
il le serait pour tout autre acquéreur qui 
aurait été de même subrogé au lieu et 
place de l’usufruitier en titre , et qu’en 
conséquence il n’y aura ni reprise , ni 
compte à régler, par suite de cette ac- 
quisition , entre les époux ou leurs héri- 
tiers, lors de la dissolution du mariage; 

a“ Que si l’usufruitier en titre vient à 
survivre après la dissolution du mariage, 
le droit d’usufruit n’étant pas éteint , le 
survivant des époux et les héritiers de 
l’autre , opéreront sur cette espèce d’ac- 
quêt comme sur tous autres ; c’est-à-dire 
que la femme ou ses héritiers , acceptant 
la communauté , eu auront la moitié , et 
que , dans le cas contraire, il restera eu 
totalité pour le mai-i ou pour les siens. 

3682. Xll. Si, à l’époque de la célé- 
bration du mariage, l’uu des époux pos- s 
sède en propre un droit d’usufruit im- 
mobilier , ou s’il lui en est fait don à une 
é|>oque postérieure, et que , durant leur 


I Voy. les dcTeloppcmcns rlonnés sous le 
O» 2064. 
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union, les conjoints acquièrent la nue 
propriété du fonds ; dans ce cas , comme 
dans le précédent , il u’y aura pas , ipso 
facto, extinction de l’usufruit par conso- 
lidation , puisque c'est la communauté 
en corps qui se trouvera subrogée au lieu 
et place du propriétaire , tandis que c’est 
toujours l’un des associés qui reste investi 
du droit d’usufruit qui lui est propre. 

a683. XllI. Lorsqu’un droit d’usu- 
fruit , établi sur le fonds propre d’un des 
epoux, vientà cesser naturellement, sans 
qu'on en ait fait le racliat , cet accrois- 
sement de valeur n’est point un acquêt 
de communauté , parce que le principe 
en existait déjà dans le droit dont était 
investi le conjoint propriétaire; c’est 
comme si le fonds avait reçu plus d’é- 
tendue par un effet de l’alluviun. Si pro- 
prietati nudtc in dotent datte uswij'ructus 
accesseril , incrementum videtur dotis , 
non alia dos , quemadmodùm si qnid al- 
Invione accessisset^. Néanmoins si c’était 
par abus de jouissance que l’usufruitier 
eût été déclaré déchu , ensuite d’une ac- 
tion dirigée contre lui , l'époux proprié- 
taire du fond devrait rendre compte de 
la moitié des frais de procès qui n’au- 
raient pas été recouvrés contre l’usu- 
fruitier condamné à déguerpir. 

SECTIOX II. 

Du compte qui doit avoir lieu h la cessa- 
tion de l’usufruit qui résulte du ma- 
riage, pour régler les intérêts des époux 
et de leurs héritiers sur la perception 
des Jruits de leurs propres. 

•2684. Lorsque le mariage a été con- 
tracté sous le régime communal , c’est la 
communauté qui est usufruitière des 
propres des époux. 

S'il a été contracté sous le régime do- 
tal , c'est le mari qui est usufruitier des 
biens de la femme. 

Dans l’un et l’autre cas, l’usufruit est 
établi à titre onéreux , pour servir à sup- 
porter les charges du mariage. 

Dans l’un et l’autre cas encore, il y a 


' L. 4 , ir. de jure dot. , lib. 23 , tit. 3. 


un mélange de devoirs imposés aux 
époux , soit entre eux , soit envers leurs 
héritiers , qui n’existe point entre l’usu- 
fruitier ordinaire et le propriétaire ; et de 
là résultent plusieurs différences que 
nous avons à indiquer ici sur les règles 
d’après lesquelles ils doivent compter 
pour la distribu'ion des fruits pendans , 
lors de la dissolution du mariage. 

S !"• 

Du compte h faire sous le régime com- 
munal , entre les époux ou leurs ayans- 

cause sur les revenus de la dernière 

année du mariage. 

2685. I. Lorsque le mariage a été 
contracté sous le régime communal , 
quoique la communauté soit usufruitière 
des propres des époux , et que cet usu- 
fruit soit établi à titre onéreux , néan- 
moins les fruits ordinaires , c’est-à-dire 
les fruits annuels de la dernière année , 
ne sont pas exceptés delà règle commune 
qui veut que ceux qui sont pendans par 
racines à la fin de l’usufruit , appartien- 
nent au propriétaire du fonds (585) ; car 
puisqii’uux termes de l’art. i4oi dn code, 
il n’y a que les fruits échus ou perçus 
durant le mariage qui tombent en com- 
munauté , il faut en conclure que ceux 
qui sont encore pendans lors de sa dis- 
solution , restent propres au propriétaire 
du fonds. 

Mais en statuant qu’il n’y a que les 
fruitsannucis, perçus durant le mariage, 
qui tombent en communauté, l’article 
i4oi ne porte point qu’il ne sera dû au- 
cune récompense pour les frais de cul- 
ture et de semence préparatoirement 
employés pour arriver à la récolte des 
fruits pendans qui restent au propriétaire 
du fonds; et comme il existe entre les 
époux une convention qui les associe 
dans tous les bénéfices qu’ils peuvent 
faire pendant leur union , convention 
qui ne permet pas que l’on puisse per- 
cevoir aucun profit, tiré de la bourse 
commune, sans en devoir une récom- 
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trouve ensemencé lors de la dissolution 
du mariage , ne doit en pereevoir les 
Fruits qu’à la charge de rapporter à la 
communauté la valeur des Frais de cul- 
ture et de semence qu’elle avait avancés. 

a686. L’époux propriétaire qui doit 
recueillir les Fruits , ne serait pas même 
recevable à faiie, & la communauté, 
l'abandon de la récolte , pour se dégager 
de l’obligation de payer les Frais de cul- 
ture et de semence , parce qu’on lui op- 
poserait , avec raison , que , si la com- 
munauté avait été dissoute plus tût et 
avant la consommation de ces impenses, 
il SC serait trouvé dans la nécessité de 
les Faire lui-même, et que cependant 
elles n’en auraient pas moins été suivies 
d'une mauvaise récolte; qu'ainsi il n’en 
doit pas moins le remboursement des 
Frais qu’un lui a épargnés h 

Quant au paiement des contributions 
de la dernière année , il doit être sup- 
porté par la communauté dans la pro- 
portiou que le mariage a duré , |>arcc que 
cette charge est un Fruit civil pour le gou- 
vernement au proGt duquel elle échoit 
jour par jour. 

Ce que nous venons de dire des Frais 
de culture et de semence Faits h raison 
des Fruits pendans par racines lors de la 
dissolution du mai iage , doit être , par 
identité de motifs , applique h toutes 
impensesde culture dans les vignes ou de 
labourage dans les champs, qui auraient 
été préparatoirement faites pour rendre 
le Fonds en état de produire , ou dans un 
meilleur état de production , lors même 
qu’il n’y aurait encore aucun Fruit pen- 
dant à l’époque de la cessatiou de com- 
munauté. 

2687. II. Nous avons vu au chapitre 
vingt-sept, en commentant l’article Sgo 
du code, que, quand l’usufruit ordinaire 
rend fin , il n est dû aucune indemnité 
l’usufruitier ou è ses héritiers , pour les 
coupes ordinaires , soit de taillis , soit de 
baliveaux , soit de futaies qui n’auraient 


> Voy. dans Pothiu , traité de la commn- 
asaté, n<»2l2 et 213. 


pas été Faites durant sa jouissance, comme 
il n’en est dû aucune pour les impenses 
de labour et de semence faites k l’occa- 
sion des autres fruits ; en .sorte que les 
bois non coupés , comme les moissons 
non détachées du sol par l’usuFruitier , 
restent également au profit du proprié- 
taire. 

Il en est autrement dans l’espèce d’u- 
siiFruit qui a lieu au profit de la commu- 
nauté, a raison du mariage. Ici la loi 
fait une distinction entre les fruits an- 
nuels et les coupes de bois. 

En thèse générale et abstraction faite 
de ce qui ne serait que l’effet de la fraude, 
les fruits annuels qui nai.ssent des fonds 
propres des époux ne tombent eu com- 
munauté qii 'autant qu’ils ont été perçus 
durant le mariage , et la loi n’accorde ici 
aucune récompense è raison de ceux qui 
n’auraient pas été perçus quoiqu’ils eus- 
sent pu l’être ; ensorte qu il n est , à cet 
égard , aucune reprise duc h la commu- 
nauté , si ce n’est pour les frais de cul- 
ture et de semence, ainsi que nous ve- 
nons de l’expliquer dans l’article qui 
précède. 

Nous disons abstraction faite de ce qui 
ne serait que l’effet de la fraude-, car 
s’il était prouvé que les fruits pendans 
sur les propres du mari , n’ont pas été 
coupés au temps précis de la maturité , 
comme ceux qui étaient dans le même 
état sur les fonds de la même région ap- 
partenant è d’autres particuliers ; qu il 
lût évident que ce retard de récolte n’a 
eu lieu que dans la prévoyance de la 
mort prochaine de la femme , et pour 
cm pêcher que les fruits perçus durant sa 
vie , tombassent en communauté; il n’e.st 
pas douteux qu’il ne lût dû des domma- 
ges et intérêts aux héritiers de celle-ci , 
parce que le dol ne doit jamais profiter è 
son auteur. 

2688. Au contraire lorsqu’il s’agit de 
coupes de bois qui , en se conformant 
aux règles et è l’ordre d'aménagement 
établis sur la forêt , pouvaient être faites 
durant la communauté, et ne l’ont point 
été , l’article i 4 o 3 du code veut qu il en 
soit dû récompense b l’époux non pro- 
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priétairc du fonds ou h ses héritiers , sans 
u’il doive être préalablement question 
e savoir si c’est par fraude ou non que 
la coupe ait été retardée. 

Pour apprécier le montant de cette 
récompense , il faut remarquer que la 
cou|ie omise doit être réputée dans l’ac- 
tif du la communauté , par cela seul 
qu’elle (Hnivait être faite durant le ma- 
riage ; mais l’époux non propriétaire ne 
doit emporter (pie la moitié de la valeur 
qu’aurait eue le bois à . l’âge où il devait 
être coupé : l’accroissement survenu de- 
puis ne doit pas lui profiter, parce que 
si la coupe avait été faite à l’é|ioque où 
elle devait avoir lieu conformément â 
l’aménagement de la forêt , elle aurait 
été iiniiiédiatemcnt suivie d’une recrue 
qui lie profiterait qu’au propriétaire du 
fonds : cefui-ci serait donc lui-même en 
perte si on ne lui accordait pas un prélè- 
vement sur le prix de la coupe retardée, 
et ce prélèvement doit être autant que 
possible estimé â ré<|uiralent de la re- 
crue dont il est prive. Ce qui peut ap- 
proximativement se connaître parle nom 
lire des années qui doivent s’écouler d’une 
coupe â l’autre. 

Les droits de la communauté ne sont 
donc pas les mêmes sur les fruits annuels 
<|ue sur les bois; et il y a encore , sur les 
coupes de bois, une grande différence 
entre les droits de la communauté et 
ceux d’nn légataire d’usufruit; maispour- 
quoi tant de diversité dans ces règles 
tracées par le code sur la même matièra? 

3689. O’abord en ce qui concerne la 
communauté comparée avec elle-même, 
comme usufruitière des bois et comme 
usufruitière des autres héritages propres 
des époux , il faut remarquer qu’il y a , 
en fait , bien de la différence entre le 
pi-oduit d'une forêt et les fruits annuels 
d’un autre fonds. 

Les coupes de bois sont toujours d’une 
valeur considérable; elles n’ont lieu que 
de loin en loin, après que la communauté 
a long-temps payé les impôts assis sur le 
sol , pourvu aux dépenses nécessaires à 
la garde et conservation de la forêt , et 
supporté les charges du mariage à l’ac- 

TOME lll. 


(luit desquelles le produit des coupes est 
destiné. Les fruits annuels , aucontrajre, 
sont d'une bien moindre importance dans 
leur valeur : l’expectative en est moins 
longue , et la perception s’en fait â fur et 
mesure qu’on supporte les charges en 
compensation desquelles ils sont perçus. 

On voit déjà , par cette comparaison , 
que si l’on n’accordait généralement au- 
cune récompense è l'époux non pi'Oprié- 
taire , le hasard des chances inégales 
opérerait , pour lui, iin plus grand dan- 
er de lésion en ce qui touche aux coupes 
e bois , qu’en ce qui concerne les fruits 
annuels. 

Ma is il y a plus : l’époque de la per- 
ception des fruits annuels est Hxc : elle 
est marquée par la nature au moment de 
la maturité : elle est fixée par l’usage, au 
jour où tous les propriétaires commen- 
cent leurs moissons ou leurs vendanges : 
on ne peut différer de recueillir ces sor- 
tes de produits , sans s’exposer è les per- 
dre ; on ne peut donc présumer cpie les 
fruits annuels pendans par racines , au 
moment de la dissolution du mariage , se 
trouvent dans cet état par suite d’un re- 
tard affecté de ne les avoir pas recueillis 
plus tôt ; et la loi n’a dû ni voir ni pré- 
venir ici aucun danger de fraude pour en 
garantir l’époux non propriétaire, au- 
trement cpie par l’application des règles 
du droit commun. Au contraire , l’^o- 
que des coupes de bois n'est [loint mar- 
quée par la nature : il n’existe aucun 
instant de maturité qui en nécessite subi- 
tement l'exploitation: il n’y a aucun dan- 
ger de p(Tte dans le retai-d. Nonobstant 
qu’ciles auraient été distribuées par an- 
nuités , ce n’est toujours que dans une 
longue étendue de saisons moites qui 
comprend plusieurs mois d’automne et 
d’hiver , et non dans un temps fixe et 
précis , qu’elles doivent avoir lien ; et 
encore il peut être de l’intérêt de ceux 
qui y ont droit d’en i-etarder la vente , 
faute d’acquéreurs qui en offrent un juste 
prix. 

11 résulte de lè que, si les coupes de 
bois qui pouvaient être faites durant la 
communauté et qui ne l’ont pas été , cé- 
25. 
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liaient en IWnéfice h IVpoux propriiitaire 
delà forêt, sans indemnité jiour l’autre, 
les intérêts de la femme seraient aban- 
donnés à lu discrétion du mari qui pour- 
rait toujours faire couper les l)ois , pour 
en percevoir le prix , lorsque la forêt 
appartiendrait à la femme , et qui pour- 
rait également , en palliant sa fraude par 
mille cireonstaiices diverses , s’abstenir 
de faire couper sur scs propres forêts, 
afin il’en avoir seul le produit , apixis la 
dissolution du mariage. 

Il en résulte encore que les époux 
pourraient toujours , de concert , se faire 
Iles libéralités iiidiri-ctes en coupant dans 
les forêts de celui qui consentirait à s’ap- 
pauvrir , en épargnant les coupes de liois 
de celui qu’on voudrait enrichir , au pré- 
judicedes héritiers de la réserve et contre 
le prescrit de la loi ( logj , lOijH, 1099). 

Les auteurs du code ont donc dû, pour 
placer les intérêts des é|KJUX dans une 
balance égale de part et d’autre , et met- 
tre leurs enliins à couvert des fraudes 
u'on pourrait pratiquer envers eux , 
éelarcr, comme ils l’ont fait, que si les 
coupes de bois qui , en suivant l’aména- 
gement établi , pouvaient être faites du- 
rant la communauté , ne l’ont point été , 
il en sera dû récompeusc à l’époux non 
propriétaire du fonds ou à ses héritiers. 
C’est bien assez , et c’est déjà beaucoup , 
que les coupes qui ne sont point encore 
arrivées à leurs termes lors de la disso- 
lution du mariage, quoiqu’attendnes plus 
ou moins long-temps , cèdent entière- 
ment au profit du propriétaire , comme 
les fruits annuels qui se trouvent pen- 
dans par racines à la même époque. 

u6^. Actuellement si l’on compare le 
cas de rnsufruit ordinaire légué sur une 
fbi-êt , avec celui qui est établi par la loi 
au profit de la communauté, ou com- 
prendra facilement les raisons pour les- 
quelles les auteurs du code ont accordé 
à l’époux non propriétaire une récom- 
pense pour les coupes qui pourraient 
être légalement faites durant la société 
conjugale , tandis qu’ils ont refusé toute 
indemnité au légataire d’usufruit pour 


celles qu’il n’aurait pas ellectuées durant 
sa jouissance. 

Dans l'usufruit ordinaire, il n'y a, 
entre l’usufruitier et le propriAaire, d’au- 
tres devoirs à remplir que ceux qui sont 
inhérens à l’administration et à la jouis- 
sance de la chose : dans le cas de h com- 
munauté , au contraire , il faut allier les 
règles sur les droits d’usufruit avec les 
obligations personnelles qui dérivent du 
contrat d’association entre les époux , et 
prévenir encore le danger des dons in- 
directs. 

Le légataire de l’usufruit d’une forêt 
est maître d’en retarder la coupe au-delà 
du terme de sa jouissance , |)ourcn lais- 
ser le produit au propriétaire ; parce 
qu’il ne fait que renoncer indirectement 
à son droit : le mari ne peut p.as agir de 
même pour s’approprier les coupes de $n 
forêt , sans manquer à ses devoirs d’ad- 
ministrateur de la communauté qui est 
usufruitière , et commettre une fraude 
grave au préjudice de son épouse. 

Dans tous les temps les lois ont été 
pids particulièrement en garde contre les * 
avantages indirects qui pourraient avoir 
lieu entre époux au préjudice de leurs 
enfans , parce qu’il existe entre eux des 
dangers de sédiietion , de eaptation et 
de tyrannie qui n’existent point entre des 

f iersonucs étrangères et indépendantes 
es unes des autres. 

Ainsi , en considérant encore les cho- 
ses sous ce dernier point de vue , nous 
arrivons toujours à cette conséquence 
que , dans le cas de l’usufruit ordinaire ' 
établi sur une forêt , la loi n’a pas dû ré- 
server à l’usufruitier ou à ses héritiei-s , 
une indemnité |)Our les coupes qui n'ont 
point été faites et qui auraient pu l’être 
durant l’usufruit , et qu’au contraire . 
dans le cas de l’usufruit établi au profit 
de la communauté , elle a dû faire cette 
réserve pour l’époux non propriétaire ou 
ses héritiers. 

3691. III. Lorsqu’un étang propre à 
l’un des époux mariés sous le régime 
communal a été aleviné ou empoissonné 
aux frais de la communauté , et que le 
mariage est dissous avant que la pêche en 
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ait dû être faite , l’êpoux propriétaire de 
l’étang , devant seul profiter de la pèche 
& faire, devra aussi rembourser à la 
communauté les frais d’empoissonne- 
ment , comme il serait tenu envers elle 
des frais de culture et de semence faits à 
raison des fruits pendans par racines sur 
les champs à lui propres. Tout ce que 
nous avons dit k ce sujet dans le premier 
article de cc paragraphe est également 
applicable ici. 

Mais, suivant Tiisagc des lieux ou 
l’aménagement établi par le proprié- 
taire , la pêche qui pouvait être fuite 
durant la communauté , ne l’a point 
été, sera-t il dû , à cet égard , une ré- 
compense k l'époux non propriétaire du 
fonds, ou k ses héritiers , comme lors- 
u’il s’agit de coupes de bois qui sont 
ans le même état de retard ? 

Nous croyons qu’on doit adopter l’af- 
firmative sur cette question , attendu 
que , s’il en était autrement , le mari 
pourrait , en retardant la pêche des 
étangs, comme en diflérant la coupe des 
bois qui lui sont propres , commettre 
impunément des fraudes graves au pré- 
judice de son épouse ; qu’il y aurait en 
outre même danger de donner lieu k des 
dons indirects entre les époux , au pré- 
judice des héritiers de la réserve ; et 
qu'enfin les mêmes motifs doivent en- 
traîner la même décision qui . si elle 
n’est pas expressément dans le texte, 
est évidemment dans l’esprit du code ; 
nam , ut ait Pedius , quoties lege aliquid, 
unum vel alterum introductum est , bona 
occasio est, cœtera, quœ tendant ad eanh- 
dem utilitatem vel interpretatione , vel 
certè jurisdictioae stippleri *. Nous pou- 
vons ajouter que , déjà dans la jurispru- 
dence ancienne , on appliquait k la pê- 
che des étangs établis sur tes pro(>res des 
époux , les mêmes règles qui étaient 
suivies {xnir la coupe de leurs bois. > 


1 L. 13 , ff. de legibuM , lib. 1 , lit- 3. 

^ Voyez dans Legsznd, sur la coutiiiuc de 
ïroyes , tit. 5 , art. 88, glose 3; — dans Rous- 
SEAC de la Combe , au mot dot , part 3, scct. 3, 


' 269 a. IV. Nous avons vu plus haut’ 
que , dans le cas de l’usufruit ordinaire, 
l'usufniitier ne doit pas être admis k 
compenser les dommages et intérêts par 
lui dus pour dégradations .commises ou 
survenues par sa faute dans un héri- 
tage , avec les améliorations qu’il aurait 
faites dans un autre fonds , parce qu’il 
n’est devenu créancier de rien en amé- 
liorant. Il faut porter une décision toute 
contraire lorsqu’il s’agit de rusufruit qui 
est établi par suite du mariage : car 
du moment que l’époux pro|>riétairc du 
fonds amélioré doit k la communauté le 
paiement de la plus-value de son héri- 
tage (i43j), il doit y avoir lieu h com- 
pensation avec les dégradations dont il 
pourrait avoir d’ailleurs k se plaindre. 

i6<)3. V, Les frais du deuil delà veuve 
sont k la charge de la succession du 
mari , soit que le mariage ait été célébré 
sous le régime communal (iijSi), soil 
qu’il ait été contracté avec adoption du 
régime dotal (iS^o); si donc il y a des 
enfans mineurs de dix-huit ans , la mère, 
ayantia jouissance légale de leurs biens, 
sera obligée de souffrir la compensation 
des frais de son deuil , puisqu’ils .sont 
une charge de cette espèce d’usufruit 
comme faisant partie des frais funéraires 
du mari (385). ' 

Si les eiifaiis sont majeurs de dix huit 
ans , cette compensation ne devra point 
avoir lieu encore que le mari eût légué 
k sa veuve lu moitié de scs biens en usu- 
fruit , parce que le légataire particulier 
n’est point tenu des charges de la succes- 
sion, et que le legs fait au créancier n’est 
pas censé fait en compensation de sa 
créance (ioi3). 

Mais si le mari'avait légué en toute 
propriété leqnartdeses biensk .sa veuve, 
elle serait obligée de com|>enser le quart 
de ses frais de deuil , parce que le léga- 
taire k titre uiiKersel est tenu des char- 


no 4 j et au mot Jruit , section 4 , n° 2 ; et Ica 
autres auteurs par eux cités. 

* Voyez sous le ii<> 2625. 

* Voy. sous le no2l2. 
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ges de la succcssioo pour sa quotc part. 

A l’égard des autres gains de survie 
que lecode accorde à la veuve pour vivre 
sur les provisions du ménage pendant 
les trois mois et les quarante jours qui 
lui sont accordés pour faire inventaire 
et pour délibérer (i 4 bS) , il est sensible 
que si le mari a légué Tusufruit de ses 
biens , elle ne sera pas obligée de repro- 
duire à la fin les denrées qu'elle aura 
consommées durant cet intervalle de 
temps. 

§ “• 

Du compte à faire, tous le régime dotal, 
entre les époux ou leurs ayans-cause , 
à raison des fruits de la dot , pour la 
dernière atwe'e du mariage. 

3694. La régie qui veut que les fruits 
pendaiis par branches ou par racines , 
au moment où l’usufruit ordinaire prend 
fin , .soient dévolus au propriétaire du 
fonds , ne s’applique point à l’espèce 
d’usufruit qui appartient au mari sur 
les fonds dotaux du la femme. 

Lorsque les époux , en se mariant , 
ont adopté le régime dotal , ou sans com- 
munauté , le mari a la jouissance des 
biens que la femme lui apporte en dot : 
il en perçoit les fruits à son profit par- 
ticulier ; mais è condilion qu il suppor- 
tera toutes les charges du ménage, outre 
celles qui sont inhérentes ù 1 usufruit 
ordinaire. 

C’est donc Ih un usufruit établi k titre 
onéreux, d’où l’on lire cette conséquence 
que ÿ quand il vient à prendre fin , le 
mari ne doit point être exclu de toute 
participation dans les récoltes k faire sur 
les fonds dotaux , parce qu’il y aurait de 
l’iujustioe k le priver du prix compensa- 
toire des charges que lui seul a suppor- 
tées durant l’union des époux. La loi 
veut donc que les fruits de la dernière 
année soient partagés avec le mari ou 
ses héritiers dans la proportion du temps 
que le mariage a duré. 

Pour procéder avec le plus de mé- 
thode qu’il nous sera possible sur l'ex- 


plication des r^les suivant lesquelles 
cette liquidation de fruits doitêtre faite , 
nous diviserons ce paragraphe en cinq 
articles. 

Dans le premier , nous exposerons les 
notions générales sur les principes de la 
matière. 

Dans le second , nous ferons l’appli- 
cation de ces principes au cas où les re- 
venus de la dot ne consistent qu’en fruits 
civils par leur nature. 

Dans le troisième , nous ferons la 
même application au cas où les revenus 
de la dot ne consistent qu’en fruits na- 
turels ou industriels. 

Dans le quatrième, nous ferons en- 
core l’application des mêmes principes 
au cas où les revenus de la dot con- 
sistent partie en fruits civils , et partie 
en fruits naturels ou industriels. 

Dans le cinquième enfin , nous fisrons 
encore la même application au cas où 
les revenus de la dot consisteraient en 
des fruits naturels , mais non annuels , 
et qu’on ne perçoit que de loin en loin 
tels que les coupes de bois. 

Article I. 

Notions générales sur les principes 
de la matière. 

afiqS. C’est de l’article iS^i du code 
que doivent ressortir les principes géné- 
raux que nous avons k démontrer ici. 
Cet article est conçu dans les termes 
suivans ; * 

» A la dissolution du mariage , les 
n ftniits des immeubles dotaux se parta- 
11 gententre le mari et la femme ou leurs 
n héritiers, k proportion dn temps qu’il 
» a duré, pendant la dernière année. 
» L’année commencence k partir du jour 
» où le mariage a été célébré, > 

La loi romaine décidait déjk que , pro 
modo temporis omnium mensium , tfuo 
dotale prtrdiwn fuit , ex mercede , qiue 
debebitur; portionem retinebit maritus ' ; 



L. 7, $ a, ff. soluto malrim., lib. W, 
tit. 3. 
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mais l'application de ce principe avait 
été obscurcie par des décisions portées 
sur des espèces dont les faits ne sont pas 
bien retracés, ctquiheureusement n’em- 
liarrasscnt plus notre code. 

Reprenons les principales expressions 
de l’article 1 i , pour mieux rechercher 
le véritable sens qu’elles comportent. 

3696. A la dissolution du mariage : 
pourquoi à la dissolution du mariage? 
C'est parce qu’alors l’usufruit marital 
sur les fonds dotaux se trouve éteint ; il 
iaut done plutôt s’attacher ici à l'effet 
lui-même qu’à la spécialité de la cause 
indiquée ; en sorte qu'on doit faire l’ap- 
plication de cet article k tous les cas où 
cet usufruit prend fin , quelle que soit 
d’ailleurs la cause de son extinction. 

Ainsi , lorsque par suite d’un juge- 
ment de séparation de corps prononcé 
entre les é|>oux ; ou lorsque, par suite 
de l'état de déconfiture . ou de faillite, 
ou de contumace du mari, la femme qui 
a fait prononcer sa séparotion de biens , 
rentre dans la possession de ses immeu- 
bles , on doit procéder , suivant la même 
proportion, entre elle et les créanciers 
de son mari ; parce qu’il est vrai de dire 
que , dans ces cas , l'usufruit marital 

f >rend fin par la rentrée eu jouissance de 
a femme. ' 

3697 . Les fruits des immeubles dotaux^ 
la loi ne dit pas seulement les fruits pen- 
dans par racines sur les immeubles do- 
taux , mais bien les fruits des immeubles 
dotaux ,ce qui comporte une application 
bien plus étendue , et embrasse tous les 
fruits quelconques , passés , présens et 
futurs de la dernière année. 

Ainsi , k supposer que la femme soit 
morte après la moisson , le mari sera 
obligé de rapporter les récoltes par lui 
perçues , aux pailagc et liquidation de 
revenus qui devront être faits entre lui 
c>t les héritiers de son épouse. 


Ainsi et réciproquement , si le mari 
est mort avant m moisson ou le rendage 
des fonds dotaux , la veuve ne rentre 
dans leur possession qu’k la charge d’en 
rapporter les fruits en partage avec les 
héritiers du défunt. 

Ainsi enfin , k supposer que le ma- 
riage ait été célébré le premier novem- 
bre, après la levée de toutes les récoltes , 
et que la femme soit morte le premier 
mars , les héritiers de celle-ci qui seront 
de suite entrés en jouissance des fonds de 
sa successiôn , et qui les auront ense- 
mencés d’orçe ou d’avoine pour la se- 
maille du printemps , devront admettre 
le mari an partage du produit net de 
la moisson suivante , attendu que la ré- 
colte des grains ainsi semés , sera tou- 
jours au rang des fruits pruvenans des 
fonds dotaux pour la dernière année du 
mariage , et que le mari ayant supporté 
soit les impôts de ces fonds, soit les 
charges du ménage durant une partie de 
cette année , on doit nécessairement lui 
adjuger une part proportionnelle dans 
les revenus compensatoires de ces char- 

ges. 

Nous disons que le mari doit alors être 
admis au partage du produit net ; car les 
héritiers de la femme seront en droit de 
prélever la portion de fruits qui , par 
compensation k forfait , doit être suivant 
l’usage des lieux , attribuée au culou 
pour l’indemniser de sa culture. 

3698. départagé , c’est donc un par- 
tage en nature et non une simple indem- 
nité pécuniaire qui doit avoir lieu ; en 
sorte que le mari, mourantavant la mois- 
son ou la vendange , transmet k ses hé- 
ritiers le droit d’exiger leur part de la 
récolte en nature , et que la veuve ne 
serait pas recevable k leur offrir , pour 
cela , une simple indemnité pécuniaire , 
puisque c’est la chose elle-même qui leur 
est due. 


* Voy. la loi 29 , an code de Jure doUum , je mari était mort cirilemcnt. Statim incipit 
lib. 6, tit. 12. Et, comme le ilit Düiioei.in, currere annus etiam vtro marito é <fuo est 
l. 2, p. 747, CD sa note sur l'article 4, cliap. 14, ,mancipatn (mulier), et statùn ad dotent agere 
•le la coutume «l Auvergnc , l'année commence , idem de ciuUi morte mariti. 

h courir dès le jour de la séparation , comme si 


V. 
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Mais pourquoi le mari ou ses héritiers 
«ont-ils en droit de revendiquer ainsi 
leurpart des fruits recueillis sur les fonds 
dotaux , même aprbs la dissolution du 
mariage ? 

C'est , comme nous l'avons ddjh dit , 
par la raison que l’usufruit marital n’est 
dtabli qu'à titre onéreux et pour compen- 
ser les charges du ménage qui doivent 
être supportées par le mari : et de là.ré- 
sulte encore une conséquence tiès-re- 
inarquablc qui doit être signalée ici. 

C’est que , si le mari a lui -même cul- 
tivé les fonds , il sera ou ses héritiers 
seront en droit de prélever, avant tout 
partage , les frais de culture et de se- 
mences conformément à la règle , fruc- 
tiu eos esse constat, qui deductà impensâ 
supereruHt ' : règle consacrée par le code 
( 548 ), comme par la loi ancienne. Ce 
n'est en effet que par le revenu du fonds, 
et non par ses propres avances que le 
mari peut être indemnisé , et l’on ne 
pourrait l’entendre autrement sans tom- 
ber dans une choquante absurdité en 
voulant le payer par sa propre créance , 
ou par sa propre chose. 

Il faut même observer que , comme 
les reprises du mari s’exercent ici sur 
la masse générale des fruits de l’an- 
née, si la production particulière d’un 
fonds ou d une certaine classe de fonds 
par lui cultivés ne répond pas aux es- 
pérances qu’on s’en était formées , ou 
se trouve nulle , les impenses de ce 
labourage infructueux doivent être pré- 
levées sur les récoltes des autres fonds 
à l’égard desquels la culture aura été 
plus prospère ; quod in sementem ero- 
gatur, si non responderent messes , ex 
vendemiâ deducetur ; quia totius anni 
unus fructus est. * 

36 ^. Entre le mari et la femme ou 
leurs Héritiers ; c’est-à-dire entre le mari 
et la femme, lorsque, vivant encore l’un 
et l’autre, il y a eu entre eux séparation 
judiciaire de biens; ou entre le survi- 


> L. 7 , ùi jirincip. , ff. soluto mairim. , lib. 
24 , lit. 3. 


vant des éponx et les héritiers de l’autre, 
lorsque le mariage est dissous par la 
mort naturelle ou civile de l’un d'eux. 

Néanmoins cela ne doit être entendu 
que dans le cas où il n’y aurait eu au- 
cune autre règle tracée par leur traité 
nuptial ; car s’il avait été convenu par 
ce traité que les fruits de la dernière an- 
née resteraient entièrement à la femme, 
ou céderaient encore entièrement au 
mari , ce serait là une convention qui , 
n’étant contraire ni aux lois ni aux bon- 
nes mœurs , devrait recevoir son exécu- 
tion comme tout autre pacte licite. 

ayoo. A proportion du temps qu’il a 
duré pendant la dernière année ; ainsi , 
tous les fmits de la dot pour la dernière 
année sont, quant au partage qui doit 
en avoir lieu entre les époux ou leurs 
ayans-droit, considérés comme fruits 
civils , puisque la somme en doit être 
répartie aux copartageans, dans la pro- 
portion du temps ou du nombre de jours 
que le mariage a duré. 

Ainsi, lorsqu’une femme apporte en 
dot à son mari des fonds produisant des 
fruits naturels ou industriels , il s’ojière, 
quant aux intérêts respectifs des é|ioux , 
et dès le jour même de la célébration de 
leur mariage , une novation eu vertu de 
laquelle le produit de ces fonds doit être 
considéi-é comme acquis, jour par jour, 
au mari pour la trois cent soixante-cin- 
quième partie du revenu annuel. 

Ainsi , à supposer que le mariage n’ait 
duré que penuant la saison d’hiver où 
l’on ne fait point de récoltes, le mari 
n’en aura pas moins , lors de la moisson 
ou de la vendange à faire par les héri- 
tiers de la femme , une portion propor- 
tionnelle dans les fruits; parce qu’ayant ^ 
supporté jour par jour les charges du 
ménage durant la 'saison morte pour les 
revenus , il faut bien qu’il en reçoive 
récompense lorsqu’arrivc le temps de 
la perception du produit des fonds. 

açoi. L’année commence à partir du 


’ L. 8 , ^ I , ff. eod. 
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jour oii U maria^ a été célébré : ainsi , 
quelle qu’ait dté la durée du mariage , 
lorsqu’il est dissous et qu’il s’agit de vé- 
rifier quelle doit être In portion du mari 
dans les fruits des bleus dotaux pour la 
derniëre année, il faut nécessairement 
remonter au jour anniversaire de sa cé- 
lébration , et le prendre pour point de 
départ ; parce que chaque fois que ce 
meme jour est revenu, il y a eu une 
suite d années complettes de mariage, 
et qu’en conséquence la fraction de la 
dernière année ne peut être computee 
ipie par correspondance h cette même 
é|H>que. 

Ainsi, h supposer que le mariage ait 
été célébré le i" janvier, et que, dans 
la même année, ou après plusieurs an- 
nées , la femme soit morte le i'' avril , 
le mari devra emporter le quart des fruits 
des biens dotaux île cette dernière année, 
en récompense des charges du mariage 
qu’il aura supportées pendant les trois 
mois écoulés dès le i" janvier jusqu’au 
■ avril ; et si c’était le mari qui fût dé- 
cédé à la même époque , ses heritiers au- 
raient les mêmes droits dans le partage. 

Si le mariage avait été célébré le 
1 " août , et que la femme fût morte le 
1 '”' janvier, 1e mari aurait droit aux cinq 
douzièmes des fruits , pris égard aux cinq 
mois pendant lesquels l’union conjugale 
aurait duré la dernière année. 

Quoique toutes ces notions générale.s 
paraissent fort simples et très-faciles è 
entendre , néanmoins nous verrons dans 
les articles suivons qu’il peut y avoir des 
difficultés sérieuses dans leur application 
è plus d’un cas particulier. 

Article i. 

Application spéciale de l’article i5?i 
du code au cas où le revenu de la dot 
ne consiste qu’en Jruits civils. 

iqoi. On doit , comme nous l’avons 
dit ailleurs distinguer deux espèces de 
fruits civils , les uns réguliers qui s’ac- 


• Voy. loui le n» 911. 


quièrent journellement par portions éga- 
les , comme sont les arrérages de rentes ; 
et les autres irréguliers qui ne s’acquiè- 
rent pas tous les jours dans une pi-opor- 
tion égale , comme sont les produits des 
usines et des mines. 

Lorsqu’il s’agit de fruits civils régu- 
liers , Ic.squcls consistent dans les arré- 
rages et intérêts des capitaux, les loyers 
des maisons et les prix de baux à ferme , 
il ne peut y avoir de difficulté dans le 
partage qui est h opérer sur les revenus 
de cette nature entre le mari et la femme 
ou leurs héritiers pour la dernière an- 
née du mariage. Toute l’opération con- 
siste seulement à cumuler en.serable les 
échéances journalières qui ont eu limi 
à partir du jour anniversaire de l’union 
conjugale , jusqu’à celui de sa dissolu- 
tion , pour former la .somme totale rjui 
doit en revenir au mari ou h scs héritiers. 

Néanmoins, en ce qui touche au prix 
des baux à ferme qui auraient été passés 
par le mari lui-meme , nous aurons en- 
core bien des observations à faire ; mais 
elles trouveront leur place à l’article 
quatre : c’est là que nous en renvoyons 
l’indication et les développemens , pour 
éviter toute répétition superflue. 

A l’égard des fruits civils irréguliers, 
l’opération est moins simple. Il est né- 
cessaire d’entrer ici dans quelques dé- 
tails , |K)ur donner à nos explications 
l’étendue qu’elles doivent avoir sur ce 
point. 

2^o3. Supposons d’abord qu’il s’agisse 
d'un moulin cpie la femme avait apporté 
en dot , et que le mari se soit occupé à 
le faire valoir par lui-même : la mou- 
ture , qui est le fruit civil des immeubles 
de cette espèce , ne s’acquiert pas jour 

f iar jour par quantités égales comme 
onsqu’il s’agit des arrérages d’une rente ; 
il faudra donc , pour connaître la part 
qui doit en revenir au mari ou à ses 
héritiers , calculer sur la somme de 
toutes les moutures qui devront être 
faites durant l’année entière , ce qui 
nécessitera , entre les parties intéres- 
sées , une communion de jouissance jus- 
qu’à l’expiration de la dernière année 
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(lu mariage , k moias qu'elles ne préfè- 
rent un abonnement respectif >le leurs 
droits par transaction amiable. 

S’il s'agissait d’un usufruitier ordi- 
naire , le jour de son décès serait le 
dernier terme de sa jouissance : toutes 
les moutures qu'il aurait perçues res- 
teraient dans le patrimoine transmis à 
ses héritiers , et ceux-ci n’auraient au- 
cune participation h prétendre dans le 
produit ultérieur île 1 usine : mais il en 
doit être autrement entre le mari et la 
femme ou leurs héritiers , puisque la loi 
les appelle è faire un partage portant 
sur la masse entière des revenus de 
l'année, 

a^o4. SurposoNS en second lieu , qu’il 
s'agisse du produit d'une pajicterie ou 
d'nne forge que la femme aura ap|x>rtées 
en dot à son mari , et que celui-ci aura 
exploitées par lui-même. Pour en par- 
tager le produit dans la proportion du 
temps que le mariage a duré , il faudra , 
de même que dans le cas précédent , 
admettre entre les parties intéressées , 
une continuation de jouissance ou ex- 
ploitation commune jusqii’è la fin de 
l'année , attendu que ce n’est toujours 
que quand on sera parvenu è ce terme , 
qu’on pourra connaître la somme de 
toutes les fabrications qui seront è ré- 
partir aux parties intéressées , comme 
fruits ou revenus de cette dernière 
année. 

Mais il y aura encore une autre opé- 
ration à faire en ce qui touche aux ap- 
provisionnemens de l'usine : ceux qui 
existaient à l’époque du mariage , de- 
vront être remboursés à la femme com- 
me apport à elle propre , parce que 
nous ne supposons point de commu- 
nauté entre les époux. Le rembourse- 
ment s’en fera par une pareille quan- 
tité de même qualité, comme étant des 
choses fongibles : et après balancement 
fait des quantités qui existaient dans le 

I ii'incipe , avec celles qu’on a ti-ouvées 
ors de la dissolution du mariage , la 
partie sur laquelle on prendra , ou qui 
fournira ceux des approvisionnemens 
qui devront servir è continuer la fabri- 


cation durant le reste de l’année , aura 
le droit d’en prélever la valeur sur le 
produit des marchandises fabriquées qui 
supporteront aussi le surplus des frais 
de fabrication. 

Il faut encore remarquer ici , comme 
sur le cas précédent , que s’il ne s’agis- 
sait que d’un usufruit ordinaire qui 
eût pris fin par la mort de l’usufruitier, 
il ne devrait y avoir entre ces héritiers 
et le propriétaire de l’usine aucune ex- 
ploitation devenue ultérieurement com- 
mune |iour eux , parce (pie les éniolu- 
mens de rusiifruit ordinaire ne peuvent 
s’étendre plus loin que ce qui est échu 
ou fabriqué durant la jouissance de l’u- 
sufruitier. 

Cependant en ce qui touche aux objets 
non entièrement roaniifactui-cs et qui , 
par cette raison , ne pourraient éti-e 
encore mis dans le commei'ce , les héri- 
tiers de l’usufruitier auraient le droit, 
ou de les abandonner au propriétaire 
de l’usine , en exigeant de celui-ci une 
récompense proportionnée soit è leur 
valeur matérielle , soit à la valeur de 
la main-d’œuvre déjà employée pour en 
commencer la fabrication ; isu d’exiger 
qu’ils fussent entièrement fabriqués dans 
l'usine , en olfrant de payer le surplus 
de la main-d’œuvre et autres impenses 
nécessaires à ce sujet. Le piopriétaire 
ne pourrait se refuser d’admettre l’une 
ou l’autre de ces compositions , et il ne 
serait point fondé à requérir les héritiers 
de l’usufritier d’avoir è enlever tout ce 
qui leur appartient , sans les écouter 
sur l’alternative des propositions qu’on 
vient d’énoncer; parce qu’un pareil état 
de choses où il se trouve des objets qui 
ne sont encore qu’imparfaitciiient ma- 
nuiacturés , n’est qu’une suite naturelle 
de l’obligation où était l’usufruitier de 
jouir en lx>n père de famille sans laisser 
chômer l’usine , et que , par la même 
raison , il eût été , lors de son entrée 
en jouissance , obligé lui-même de sous- 
crire à une pareille composition avec 
l’héritier, pour les objets dont la fabri- 
cation u’auraitété que commencée , afin 
de continuer à jouir comme le proprié- 
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taire et conformément à ses intentions 
présumées 

■xio 5 . Surrososs en troisième lieu, 
€|u'il s’agisse de l’exploitation d’une mine 
qui aurait été apportée en dot par la 
femme h son mari : l’extraction qui doit 
s’cn faire , ne pouvant être égale et uni- 
forme tous les jours , il faudra encore 
attendre l’expiration de la dernière an- 
née du mariage , pour pouvoir faire 
entreles parties intéressées la répartition 
du produit total que leur partage doit 
embrasser : il faudra donc encore con- 
tinuer l’exploitation , è frais communs, 
jusr|n’è ce qn’on soit parvenu à ce terme. 

Si la surface du fonds renfermant la 
mine , appartenait aussi & la femme , 
et qu’elle l’eût de même apportée en 
dot è son mari , la rente foncière qui 
est due par le propriétaire de la mine 
au propriétaire de la surface , conformé- 
ment aux articles 6 , lU , 19 et 4a de la 
loi du ai avril 1810 ’ , devra être consi- 
dérée comme a^ant été passagèrement 
éteinte par contusion , quant aux arré- 
rages , durant le mariage , en ce que le 
mari eu aura été tout è la lois le créan- 
cier et le débiteur. 

Si c’est depuis la célébration du ma- 
riage que la mine a été découverte dans 
le fonds dotal de la femme , et que ce 
soit le mari qui en ait obtenu la conces- 
sion du gouvernement, la propriété lui 
en restera exclusivement acquise , aux 
termes de l'article 7 de la loi précitée , 
puisque nous continuons à raisonner 
dans l’hypotbèie où il i/y a pas de com- 
munauté entre les époux : il n’y aura 
|>ar conséquent de dotal que le terrain 
de surface joint à le redevance dont on 
vient de parler , et dès le jour de la dis- 
solution du mariage , le mari ou ses 
héritiers seront tenus d’en acquitter les 
arrérages au profit de la femme ou des 
siens. 

a^o6. A L’éCABD des carrières et tour- 
bières , déjà mises eu exploitation lors 


de la constitution de l’usnfruit marital , 
ou de la célébration dn maria:,e , il faut 
décider de même , et par les mêmes , 
raisons ci-devant exposées , que , quand 
il s'agit d’un usufruit ordinaire, l’usu- 
fruitier est en droit de garder è son profit 
seul , les extractions par lui faites durant 
sa jouissance , et que là se borne son 
avoir sur les objets de cette nature ; 
mais que quand il s’agit de l’usufruit 
dotal appai-tenant au mari , il est néces- 
saire d’attendre l’expiration de la dei^ 
nière année du mariage , pour obtenir 
la somme des extractions qui pourront 
avoir lieu pendant ce temps , afin de 
pouvoir la partager aux parties intéres- 
sées dans la proportion de leurs droits , 
à moins qu’elles ne préfèrent transiger 
amiablement entre elles sur l’aperçu 
qu’elles pourraient en espérer. 

Si la carrière ou la tourbière n’avait 
été ouverte par le mari , dans le fonds 
dotal de la femme , que postérieurement 
à la célébration de leur mariage , les 
extractions qui en auraient été faites , 
n’étant pas au rang des fruits ($98 et 
i 4 o 3 ), il serait, ù ce sujet, dû h la 
femme ou à ses héritiers , une indem- 
nité proportionnée è la valeur de ce qui 
aurait été enlevé du fonds dotal. 

On ne devrait pas même alors faire * 
de distinction entre le cas où la carrière 
aurait été ouverte du consentement de 
la femme, et celui où l’ouverture en 
aurait été pratiquée sans son aveu , 
parce qu’en fait d’aliénation de biens 
propres à la femme , le consentement 
qu’elle y a donné ne fait point obstacle 
à sa répétition en indemnité. 

Article 3 . 

Application spéciale de l’article i 5 ti 
du code au cas où le revenu de la dot 
ne consiste qu’en fruits naturels ou 
industriels. 

a^oç. Il s’agit ici des récoltes qui 


■ Voy . ce qui a déjà été dit au chap. 25, sous 
le n° 1143. 

TOUS ni. 


’ Voy. au bullet. , tom. 12 , pag. 355 , 
4* série. 
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sont dues au mari dans la proportion du 
temps que le mariage a duré ; il faut 
donc fixer d'abord l’idée qu’on doit 
avoir d’une récolte et du temps auquel 
elle doit correspondre. 

Faisant , pour le moment , abstrac- 
tion de la coupe des bois dont nous par- 
lerons plus bas , pour ne nous occuper 
encore ici que des fruits annuels ; nous 
dirons qu’on doit entendre , par récolte , 
la collection générale de tous les fruits 
qu’on permit sur le même fonds ou sur 
le même domaine , dans la révolution 
des douze mois qui constituent l’année , 
parce que tous forment également le re- 
venu annuel qui naît et qu’on recueille 
du fonds dotal. 

Ainsi , à l’égard des vergers ou des 
prés gras qui produisent du loin et du 
regain ; eomme à l’égard des trèfles qu'on 
fauche plusieurs fois dans l’été , c’est la 
collection ou la somme de tous ces pro- 
duits particuliers qui constituent le fruit 
d’une année du fonds. 

Ainsi encore , lorsque le bien dotal 
consiste dans un domaine divisé par as- 
solemens , et composé de vergers , prés , 
champs et vignes , le fruit annuel de ce 
domaine embrasse, dans sa totalité et 
dans son unité , le produit des champs 
de tous les assolemcns , comme le foin 
des prés, les fruits des vergers , et celui 
de la vigne ; et c’est sur la somme totale 
de tous ces genres de fruits qu’on doit 
calculer le prorata du revenu annuel re- 
venant au mari pour la dernière année 
du mariage. 

Cela étant bien entendu , il est évi- 
dent qu’une récolte couvre toujours 
douze mois , puisqu’il n’y en a qu’une h 
percevoir par an. Il est évident encore 
que, pour nous conformer à l’ordre na- 
turel des choses, nous devons regarder 
chaque récolte , ainsi prise en masse et 
dans son ensemble, comme destinée h 
satisfaire h nos besoins durant la révo- 
lution de douze mois. 

Cependant il ne s’écoule pas toujours 
douze mois, juste entre deux récoltes de 
même nature : il n’y a pas toujours une 
révolution exacte de douze mois d’une 


moisson à une autre moisson , ou d’une 
vendange h une autre vendange ; parce 
que la diversité des températures qui 
affectent le cours des saisons , retarae 
ou accélère presque toujours la maturité 
des fruits, pour un nombre de jours plus 
ou moins grand : mais ces accidens de 
variétés dans les saisons , ne changeant 
pas la destination des récoltes , ne doi- 
vent rien changer non plus dans la révo- 
lution civile du temps , nu cours duquel 
la consommation des fruits est appli- 
cable; et lors même qu’on est obligé 
d’emprunter sur le revenu d’une année , 
pour satisfaire aux besoins d’une partie 
de l’autre, les années n’en sont pas 
moins égales entre elles , quant a la com- 
putation civile suivant laquelle la somme 
de nos revenus doit être répartie 

1708. Mais quelle est précisément 
l’année & laquelle on doit dire que les 
fruits naturels et industriels appartien- 
nent ? 

Si nous ne devions raisonner ici que 
suivant le cours naturel des choses , il 
faudrait dire que, comme la terre n’offre 
point h l’avance scs productions agri- 
coles , les moissons et les vendanges doi- 
vent être rapportées aux saisons de cul- 
ture qui les ont précédées , puisqu’elles 
ne sont que la récompense des soins et 
travaux du cultivateur, to!o temporequo 
curantur, non quo percipiunUtr , ralio- 
nem acdpere debemus^ ; mais dans la 
computation purement civile qui a lieu 
pour apprécier les conséquences de l’u- 
sufruit marital, c’est au fait dé la récolte 
u’on doit s’attacher afin de fixer l’année 
U mariage h laquelle les fruits sont ap- 
plicables. La constitution dotale n’existe 
réellement que par la célébration du 
mariage , et c’est h ce fait qu’il faut rat- 
tacher l’initiative des droits qui en dé- 
|>endent : en conséquence, toutes les 
récoltes qui sont perçues avant ce jour , 
sont étrangères h /'usufruit marital , 
parce qu’un effet ne peut précéder sa 


■ L. 7 , 1 9 in Gn. , fT. tobtto matrim , 
lib. 24 , til 3. 
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cause; et au contraire toutes celles qui 
sont coupées postérieurement, dans la 
révolution des douze mois qui suivent , 
appartiennent h la première année du 
mariage qui peut être aussi la dernière , 
si l’union des é;>oux vient è être dissoute 
avant cette révolution. 

Il faut bien remarquer encore ici que, 
du moment que la lui veut que le par- 
tage des fruits , même naturels , soit fait 
entre le mari et la femme ou leurs héri- 
tiers, suivant le prorata du temps que 
le mariage a duré , tout doit être réputé 
fruit civil , et l’on doit en opérer la dis- 
tribution conformément è la manière 
que nous avons indiquée pour le réparte- 
ment des fruits civils iirégiiliers ; c’est- 
è-dire qu’il faudra cumuler ensemble les 
récoltes de toute nature qui auront été 
TOrçuesdurant la dernière année del’usu- 
fruit martial ou qui seront applicables à 
cette année, et en partager la masse dans 
le rapport du temps, comme si elles 
avaient été détachées du fonds et acquises 
au mari , chaque jour , pour la trois cent 
soizantecinquième partie. 

Tout ce que nous venons de dire sur 
cette répartition du produit des terres , 
doit être également appliqué au produit 
et au croît des animaux , puisqu’ils sont 
rangés par le code (583) , dans la classe 
des fruits naturels. En conséquence les 
agneaux qui sont nés , comme les toisons 
qui sont levées avant la célébration du 
mariage, restent étrangers è l’usufruit 
marital; et au contraire, les agneaux 
qui sont nés , comme les toisons qui sont 
levées postérieurement è la célébration 
du mariage , sont fruits civils dévolus au 
mari dans la proportion du mariage; 
non soltun atUeni de JUndo, sed eliam de 
pecore idem dicemus ; ut lana ovium , 
Joeluique pecorum prœstaretur. Quare 
enim, si maritui prope partum ovet doti 
acceperit , item proximas tonsurœ , post 
partum et tonsas ores protinàs divortio 
[facto , nihil reddat * ? 

Abordons actuellement les principales 


I D. 1.7,§9,ff.»rf 


questions qui ont été soumises h la con- 
troverse sur la distribution des fruits 
qui nous occupe. 

PBEMIÈBE QUESTIOS. 

ayo^ Lorsque le mariage est célébré 
la veille de ta moisson ou de la ven- 
dange , le mari a-t-il de suite droit à 
toute la récolte du fonds dotal , et sous 
quelle condition doit-il la recueillir ? 

Quand une femme qui est propriétaire 
d’un fonds garni de fruits pendaiis par 
branches ou par racines, apporte cet 
héritage en dot à son mari , celui-ci a 
incontestablement le droit d’en recueillir 
d’abord tout le produit, comme fruit de 
la dot destiné à l’indemnité des charges 
du ménage qui lui sont imposées par 
l’adoption du régime dotal. 

On doit , en effet, raisonner en ce cas, 
sur la cause du mari , comme sur celle 
de tout acquéreur d’un fonds garni de 
fruits , lesquels suivant la condition de 
l’héritage dont ils ne sont pas encore 
détachés , se trouvent par-là même dé- 
volus au nouveau propriétaire. 

Quoique tous les fruits de la dot doi- 
vent être considérés comme fruits civils, 
il y a néanmoins , dans la présente es- 
pèce , de la différence entre les arrérages 
d’une rente qui sont fruits civils |Mir leur 
nature , et la vendange ou la moisson 
qui sont pendantes par branches ou par 
racines au moment du mariage. 

Quand il s’agit des arrérages d’une 
rente , ou autres revenus qui sont fruits 
civils par leur nature , le mari n’a droit 
qu’aux échéances journalières posté- 
rieures au mariage : toutes celles qui 
correspondent au temps antérieur, res- 
tent à la femme et doivent lui être resti- 
tuées si elles ont été perçues par son 
époux et qu’elle lui en demande compte ; 
mais lorsqu’il n’est question que de ven- 
danges ou de moissons qui ne sont pas 
des fruits civils par leur nature , on ne 
doit avoir aucun égard au temps qui a 
précédé le mariage , parce que la fiction 
qui les place au rang des fruits civils ne 
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remonte pas plus haut , et qu'elle les 
frappe en masse dës le moment même 
de l’union des époux. 

Ainsi, la règle générale est que des 
fruits pendans par branches ou par ra- 
cines a l’époque du mariage , sont d’a- 
bord entièrement dévolus au mari , 
comme étant l’accessoire du fonds qui 
lui est apporté en dot par la femme. 

l'jio. Nous disons la règle generale, 
parce que cela n’est pas sans exceptions ; 
car si antérieurement au mariage , les 
fruits du fonds apporté en dot avaient 
déjà été engagés en tout ou en partie, au 
pixilit d’un tiers , la femme n’ayant pu 
conférer ensuite plus de droits h son 
mari qu’il ne lui en restait h elle-même, 
il faudrait bien que son époux subit l’é- 
viction totale ou partielle du produit du 
fonds dotal. 

Ainsi, à supposer que la femme eût 
étédéjè engagée dans les liens d’un pre- 
mier mariage lors duquel elle eût consti- 
tué les mêmes fonds en dot è son premier 
mari , et que les fruits pendans a l’épo- 
que de son convoi h secondes noces lus- 
sent aussi les fruits de la dernière année 
du mariage précédent , les héritiers du 

Ï iremier mari auraient bien certainement 
e droit d’en revendiquer leur part , au 
préjudice du second. 

Ainsi encore h supposer qu’il y eût 
eu , antérieurement au mariage , de la 
part d’un créancier de la femme , une 
saisie-brandon régulièrement assise sur 
les fruits de son fonds dotal , le mari ne 
serait certainement point en droit de les 
percevoirau préjudice de saississant, et il 
ne pourrait obtenir que ce qui resterait 
du prix , après que ce créancier aurait 
été payé. 

Toutes les fois qu’un mariage est cé- 
lébré , et que la femme apporte en dot 
au mari des héritages productifs de fruits 
naturels nu industriels, celui-ci se trouve 
dans l’alternative de recevoir les fonds 
dotaux déjè implantés de fruits pendans 
par branches oti par racines , ou déjà dé- 
pouillés des récoltes qui les garnissaient 
précédemment. Cette alternative inévi- 


table dépend de la saison dans laquelle 
on se marie. 

Mais la diversité de ces circonstances 
de fait ne change rien au principe de 
destination de la dot : le mari en a tou- 
jours la jouissance acquise dès l’instant 
de la célébration du mariage ; et cette 
jouissance ne lui est jamais accordée que 
pour supporter les dépenses du ménage, 
autant que la femme y doit concourir 
par ses moyens. 

Si donc le mariage est célébré immé- 
diatement avant la moisson ou la ven- 
dange , le mari qui entre en jouissance 
du fonds dotal par la levée des fruits 
qu’il y trouve déjà parvenus à leur ma- 
turité , reçoit d’avance , par cette pre- 
mière récolte, le prix des impenses dont 
il est chargé |mur la première année du 
mariage ; d'ou il résulte que si l’union 
des époux vient à être dissoute avant la 
révolution d’un an , à dater du jour où 
elle a été contractée, le mari ou ses hé- 
ritiers seront tenus de rendre à la femme 
ou aux siens, sur cette récolte , une part 
proportionnelle au temps qui restera à 
s’écouler depuis la dissolution du ma- 
riage jusqu’à la fin de l'année ; attendu 
que la récolte n'ayant d’abord été perçue 
par le mari que pour l’indemniser des 
charges du ménage pendant une année 
entière , et la cause de cet^5 perception 
venant à cesser, il n’y aurait plus de 
motif , pour lui , de retenir toute la 
chose dont il n’aurait pas payé tout le 
prix ; f/uod ob rem datur , ex bono et 
rraiio habet repetitionem ; veluti si dem 
tibi ut aliquia facias , nec feceris ■. 

1 1 . Cependant il faut observer que 
ce qu’on vient de dire sur cette restitu- 
tion partielle de fruits , ne doit être ri- 
goureusement ap|)liqué à la cause du 
mari , que dans le cas où la femme ne 
lui aurait apporté en dot que les champs 
dont il aurait coupé la moisson , ou les 
vignes dont il aurait cueilli les raisins : 
et qu’au contraire, si les fonds dotaux de 


1 L. 65 , $ 4 , tr. de condict indehit-, lib. 12, 
til. 6. 
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la femme consistaient dans un domaine 
plus vaste, composé de fonds de diverses 
natures, comme prés, champs, vignes ou 
autres terres , le mari <jui, lors de la dis- 
solution du mariage , n aurait encore re- 
cueilli que les fruits des champs ou des 
vignes, ne serait pas tenu d’en rendre une 

Î iartie , sans prendre égard h ceux que 
es autres fonds devraient produire en- 
core durant la révolution de cette pre- 
mière année de mariage , parce que ce 
Il 'est que sur la masse totale de tous les 
genres de fruits des fonds dotaux , que 
le montant de ces droits devrait être li- 
quidé; en sorte qu’il serait possible que, 
même en gardant toute la moisson du 
champ , ou toute la vendange de la vigne, 
il lui fût dû encore un supplément d’in- 
demnité k prendre dans le surplus des 
fruits k recueillir, pour cette année, 
sur les autres héritages de la femme. 

Si ce n’est qu’après la levée des fruits 
que le mariage a été célébré , et si la 
femme n’apporte en dot que des fonds 
dépouillés de leurs récoltes , ou dont le 
produit doive encore être attendu plus 
ou moins long-temps , alors c’est le mari 
qui fait les avances des charges du ma- 
riage , et qui en attendra son rembour- 
sement jusqu’aux époques où il pourra 
recueillir le produit des fonds dotaux 
pour se l’appliquer dans la proportion 
du temps durant lequel il aura supporté 
les impenses du ménage. 

Si , dans catte dernière hypothèse , le 
mariage vientk être dissous dans l’année 
même et avant la levée des fruits , la 
femme ou scs héritiers ne pourront se 
les approprier entièrement ; ils devront 
au contraire admettre le mari ou les 
siens , k les partager dans la proportion 
de la durée de l’union conjugale ; en 
sorte que si cette durée avait été de six 
mois , par exemple , les fruits devraient 
être divisés également de part et d’au- 
tre , quoique recuedlis plus ou moins 
long-temps après la cessation de l’usu- 
fruit marital ; parce qu’il faudrait tou- 
jours que les impenses du ménage, avan- 
cées par le mari , lussent remboursées 
k celui-ci ou aux siens , sur le produit 


D'USAGE, ETC. 205 

des fonds dont le revenu avait été des- 
tiné k les supporter. 

Ainsi , quand le mariage se trouve 
accidentellement dissous dès la première 
année , c’est le mari qiii doit rendre une 
partie des fruits, chaque fois qu'il a com- 
mencé par les percevoir tous , ou par en 
percevoir une quantité plus grande que 
celle qui doit lui rester pour être juste- 
ment correspondante k la durée de l’u- 
nion des époux ; et au contraire chaque 
fois que le mari a reçu les fonds dotaux 
dépouillés de leurs récoltes , c’est k la 
femme ou k ses héritiers k rendre , sur 
les fruits futurs , une partie proportion- 
nelle au temps durant lequel le mari 
avait supporté les impenses du ménage. 

n7i3. Ët pour arriver k l’indication 
d’une règle qui , par sa généralité , em- 
brasse toutes les espèces , il faut remar- 
quer que , d’une part , le mari reste tou- 
jours créancier d’une i ndemni té justement 
correspondante au nombre de jours que 
le mariage a duré , sans qu’il ait droit 
d’en exiger plus , ni qu’on puisse lui en 
accorder moins ; et que d'autre côté , 
cette indemnité ne peut être prise que 
sur les récoltes qui se succèdent les unes 
aux autres comme les saisons et les an- 
nées qui les amènent; d’où résulte la 
conséquence , que tout ee que nous ve- 
nons de dire sur ce partage et rapport 
de fruits lorsque le mariage n’a pas mênû; 
duré une année entière ,doit , dans tous 
les cas , recevoir son application k la li- 
quidation des fioiits de la dernière année, 
quelle que soit d’ailleurs la longueur du 
temps tfurant lequel on ait vécu en mé- 
nage : de sorte qu’en remontant au prin- 
cipe de l'union des époux , après dix . 
comme après vingt ans de mariage , si 
l’on découvre que le mari ait commencé 
la jouissance des biens dotaux de sa 
femme , par la perception des récoltes 
ui y étaient pendantes , il sera obligé 
e faire , pour la dernière année , le 
même rap[>ort proportionnel de fruits 
que si l’on était encore dans la première 
au moment où le mariage est dissous ; 
et que si l'oii découvre au contraire que 
le mari n'était entré en jouissance des 
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fonds dotaux qu'aprës la levée des fruits, 
ce sont la femme ou ses héritiers qui 
doivent , dans la dernière année , souf- 
frir le partage des fniits actuels , parce 
que ces fruits restent toujours destinés k 
compenser une privation par laquelle le 
mari avait commencé et dont il n'a pu 
recevoir d’indemnité sur les récoltes fai- 
tes depuis sans éprouver successivement 
la même privation qu'il s’agit de com- 
bler définitivement. 

DECXIÈHE QCESTIOI. 

3713. Si ttn mariage célébré le pre- 
mier octobre , la veille det vendanges de 
la vigne apportée en dot par la femme , 
n’avait duré qu’un an , et avait été dis- 
sous à pareil jour de l’année suivante; 
nutis après une seconde vendange qui, 
plus hâtive que la première, aurait été 
recueillie dis le premier septembre, com- 
ment devrait-on procéder à la liquida- 
tion des droits des parties intéressées 
sur ces deux récoltes ? 

Cujas paraît décider que, dans ce cas , 
le mari est en droit de garder les deux 
récoltes, comme appartenant l’une et l’au- 
tre k une seule année totalement écoulée 
dans le mariage ; adeà , dit-il , ut ai ex- 
pleatur is anniu in matrimonio, etiamsi 
bis in eo vindemiam collegerit, maritus 
omnem eum fructiun lucraturus sit * ; 
mais si telle fut sa pensée, c’est là une 
erreur échappée k un grand homme; et 
cela est évident , parce que le mari qui 
requit d’avance la récolte prête h être 
recueillie dès le jour de scs noces, pour 
se payer des charges qu’il va supporter 
durant l’année qui commence , ne doit 
de même obtenir la seconde récolte que 
comme une avance du prix des charges 
qu’il aura k supporter la seconde année, 
et ainsi de suite : or, une fois que cet 
ordre de choses est établi , on doit le 
suivre comme étant invariable , parce 

S ue tous les droits des époux participent 
e la stabilité de leur union : il faut dire 
en conséquence que ce n’est , ni dans 


I Obsenrat, , lib. 14 , cap. 23 , rerska Snem. 


quelques variations de température des 
sai.sons qui auraient précipité ou retardé 
la maturité des fruits pour quelques 
jours , ni dans l’événement imprévu qui 
vient dissoudre un mariage dans lequel 
les époux avaient placé de longues espé- 
rances, qu’on pourrait trouver une cause 
possible de changemens dans la destina- 
tion des fruits delà dot. 

1714. Mais pour être rigoureusement 

I 'uste , ne faudrait-il pas au moins cumu- 
er ensemble les deux récoltes , et en ac- 
corder la moitié au mari , afin que la 
perte ou le profit qui pourraient résulter 
de leur inégalité , fussent ainsi compen- 
sés entre toutes les parties intéressées ? 

Cette question doit encore recevoir 
une solution négative : car du moment 
que la première récolte avait été aban- 
donnée d’abord au mari , pour supporter 
les charges du ménage durant la pre- 
mière année , et qu’il en a payé le prix 
par les impenses auxquelles il a effecti- 
vement fourni pendant le cours de cette 
année , tout est irrévocablement con- 
sommé dans l’intérêt mutuel des parties. 
Il en est ici comme du cas d’une vente 
aléatoire et k forfait, dans lequel tout est 
irrévocablement consommé entre le ven- 
deur qui a livré la chose , et l’acquéreur 
qui en a payé le prix. 

Il résulte de Ik que , dans l’hypothèse 
de cette question , le mari doit rendre la 
seconde récolte tout entière , si le ma- 
riage n’a duré qu’une année , puisque 
cette récolte n’était destinée qu’k l’acquit 
des charges de la seconde année ; 

Que , si le mariage n’avait pas duré 
l’année entière , le mari ou ses ayant- 
droits seraient obligés de rendre non- 
seulement toute la seconde récolte, mais 
encore une partie de la première, pro- 
portionnellement an nombre de jours 
qui manqueraient k la première année 
du mariage pour être complette ; 

Qu’enfin , si la seconde année du ma- 
riage était déjk commencée lors de sa 
dissolution , le mari on ses héritiers de- 
vraient , outre la première récolte . re- 
tenir encore une partie proportionnelle 
delà seconde. 
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151 5 . Si le mariage avait ité célébré 
dans une année précoce , après la ven- 
dante déjà faite , et qu’tl fàt dissous au 
bout d’un an , mais avant la vendange 
qui ne s’avancerait que tardivement vers 
sa maturité , quels seraient les droits du 
mari sur les fruits de la dot ? 

La solution de cette question n’est 
qu’un corollaire des prÀ:ddentes. Le 
mari ou ses héritiers auraient droit à 
toute la récolte , puisque le prix en au- 
rait été entièrement pa^é par les impen- 
ses de ménage k l'acquit desquelles cette 
récolte avait été destinée dès leprinci|ic. 

Et si le mariage avait duré plus d un 
an , on devrait encore au mari ou à ses 
héritiers une participation ou récom- 
pense proportionnelle dans la récolte de 
l’année suivante. 

Article 4 > 

Application spéciale de l’article 167 1 du 
code au cas où les revenus de la dot 
consistent tout h la fois en fruits natu- 
rels ou industriels et en fruits civils, 

q^i 6. Lorsqu’une partie des revenus 
de la dot consiste en fruits qui , par leur 
nature , sont des fruits civils , soit régu- 
liers comme les arrérages d’une rente , 
soit irréguliers comme la mouture d’uu 
moulin ; et une autre partie en fruits na- 
turels ou industriels, comme le produit 
des champs ou des prés , il ne peut y 
avoir aucune difficulté è liquider ce qui 
doit en revenir aux parties intéressées, 
pour la dernière année du mariage : car 
pour |>arvenir avec justesse è l’exécution 
du partage qu’il s’agit d’en faire , il suffit 
d’opérer sur chacune des espèces comme 
s’il y avait deux dots distinctes l’une de 
l’autre ; de cette manière on est assuré 
que chacune des parties intéressées, em- 
portant ce qui peut lui revenir dans 
chaque partie du revenu, aura néces- 
sairement ce qui lui était dû sur le tout. 
La difficulté n est donc pas encore lè. 


Mais il peut arrivCT qu'au commence- 
ment de la dernière année du mariage, 
le mari ait déjà recueilli sur le fonds 
dotal , les fruits naturels destinés à l'in- 
demniser des impenses du ménage du- 
rant cette année, et qu’il ait ensuite 
donné à ferme le même fonds , pour les 
récoltes à venir ; ce qui fera naître la 
question de savoir si , dans la computa- 
tion de ses droits , on devra faire entrer 
cumulativement les échéances du prix 
du bail considérées comme fruits civils, 
avec les fruits naturels déjà par lui 
perçus. 

'lelle est 1' espèce sur laquelle le sys- 
tème de la loi romaine paraît tellement 
obscur, que tous les interprètes qui se 
sont occupés à l’expliquer , n'ont jamais 
pu parvenir à s’entendre. Voici le texte 
qui a donné lieu aux plus célèbres dis- 
cussions : 

•• Papinien décide que , lors du di- 
» vorce, les fruits doivent êtix: partagés 
n non-seulement à compter depuis le 
» jour où le mari a donné le frads à 
» ferme , mais encore pris égard au 
n temps durant lequel le mariage a stib - 
» sisté avant cette location ; Papinianus 
<• autem libro undecimo quæstionum : 
» divortio facto fructus dividi eût , non 
a ex die locationis , sed habita ratione 
» prœcedentis temporis , quo mulier in 
» matrimonio fuit. Car si une vigne est 
» apportée en dot le premier octobre , à 
» 1 ouverture de la vendange , que le 
» mari la donne ensuite à ferme le pre- 
B mier novembre , et que les époux di- 
» vorcent le dernier jour de janvier sui- 
» vaut, il ne serait pas juste que le mari 
» pût retenir toute la vendange par lui 
» recueillie , et percevoir en outre In 
» quatrième partie du prix du bail de 
» 1 année du divorce , neque enim si 
s vindemice tempore fondus in dotent 
n datus sit , eumque vir ex calendis no- 
» vembribus primisfruendum locaverit , 
» mensis januarii supremà die facto di- 
n vortio , retinere virum et vindemice 
* fructus , et ejus anni quo divortium 
» factum est, qiusrtam partem mercedis, 
n cequum est. Autrement si le mariage 
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• avait ét/é dissous dès le lendemain de 
» la vendange , le mari pourrait la gar- 
i> der entièrement , ce qui ne serait pas 
» juste , alioquin si coartû vindemiis , 
» a/tenl die divortùtm intercédât ,fr%tc- 
n tus intégras retinebit. Si donc le di- 
» vorcc est fait è la lin de janvier , le 
i> mariage ayant subsisté quatre mois , 
yt on devra confondre le produit de la 
» vendange et le loyer des trois mois 
» de celte annde, pour prendre sur cette 
» valeur, le tiers ae revenu qui doit être 
» dévolu au mari , itaque si fine rnensis 
» januarii divortium fiat, et quatuor 
a niensibus inatrimomum steterit, vin- 
II demies fructus et quarta partie mer- 
u cedis instantis aimi conjundi debe- 
II bunt , ut ex eâ pecunià tertia portio 
U vira relinqiuiturKn 

Il semble au premier coup d’œil, que, 
par ce texte , le jurisconsulte romain éta- 
blit un double emploi , en cc que , pour 
satisfaire aux impenses du ménage du- 
rant quatre mois qui sont le tiers de 
l’année, il paraît accorder au mari non- 
seulement la rétention du tiers de la 
vendange par lui déjà faite , mais encore 
un prorata sur le courant* du bail dont 
le prix ne devrait être naturellement ap- 
plicable qu’a la récolte de l’année sui- 
vante; récolte destinée à couvrir les 
charges de la seconde année du mariage. 

a^i^. Si l’on réunissait tout ce que les 
anciens commentateurs ont écrit pour 
expliquer ce passage , ou en formerait 
bien un gros volume , dans lequel on ne 
trouverait que des discussions et des sys- 
tèmes contradictoires, sans qu’on soit 
jamais parvenu à faire prévaloir une opi- 
nion qu’on pût dire avoir été plus géné- 
ralement reçue que l’autre ; et l’on était 
si loin de s’entendre sur le fond des 
choses , qu’on n’était pas même d’accord 
sur le sens grammatical du texte ; car 
Duabesde , l’un des principaux chefs de 
CCS partis polémiques, reprochait à ses ad- 
versaires , parmi lesquels figurait même 


1 L. 7, $ 1 , tr. soluto mearim . , Itb. 24, 
tit. 3. 


Cujas son contemporain , de ne pas seu- 
lement entendre , dans son véritable 
sens , le latin de cette loi ; et quand ou 
médite sérieusement sur les réflexions 
t^i'il présente à ce sujet , l’on ne peut 
s empêcher de reconnaître que ce re- 
proche de sa part n’était pas sans fonde- 
ment. 

2 T i8. Si nous remontons jusqu’à Pave 
DE Castre qui a fait un immense com- 
mentaire sur toutes les parties de cette 
loi ’, nous voyons qu’il commence par 
signaler en termes précis, la diflîculté 
qui résulterait du douhie emploi dont 
nous venons de parler; etadverte, dit-il, 
quhd tota dijjicuitas hujus legis consistit 
m illil qimrtà parte pensionis , qutc 
•venit in contributionem ; quare veniat , 
cùni non debeatur pro fiructibus prœsen- 
tis anni quo solvitur matrimonium, quod 
inceepit in calendis octobris et finitur in 
sequentibus calendis ; sed debetur pro 
fructibus percipiendis in sequenti mense 
octobris , qui est extrà annuni nuUrimo- 
nii , et sic in anno setjuenti ? 

Après avoir ainsi fait connaître le 
point de la difficulté , et avoir combattu, 
par une longue dissertation , les explica- 
tions fort divergentes , données par les 
glossateurs et autres auteurs qui l’avaient 
précédé , il en vient cependant à recon- 
naître que le mari doit avoir non seu- 
lement le tiers de la vendange perçue en 
nature , mais encore le tiers du prix 
correspondant aux trois mois de fermage 
ui se sont écoulés jusqu’à la dissolution 
U mariage : et pourquoi accorde-t-il 
cette portion de fermage au mari 7 c est 
pour le récompenser de la diligence qu’il 
a mise à établir de suite un bail sur In 
vigne dotale de son épouse ; si non lo- 
casset nihil haberet; sed hoc statuitur hic 
propter diligentiam quamhabuilmaritus 
in tocando ; ce sont scs termes. 

11 se propose ensuite la question de 
savoir quels seraient les droits du mari 
si le mariage avait duré un an avant le 


’ Voy. ses commenUires sur les diverses 
lois du digeste , au titre soluto matrim. 
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divorce , au lieu de n’avoir duré que 
quatre mois seulement ; sed quæro quid 
si matrimonium durasset toto anno ? 
Certainement dans ce cas , dit-il , Ip 
mari aurait toute la vendange dd|!t par 
lui recueillie, et quant au prix du bail , 
dtabli pour la vendange future , il aurait 
encore les onze douzièmes du fermage , 

f ar rapport aux onze mois écoulés dès 
établissement de ce fermage ; d’où il 
résulte que la femme n’aurait plus que 
l’autre douzième è en percevoir pour 
elle ; certè maritus lucrabilur tolam 
prieteritam vindemUim ; et de pensione 
vindemiœ percipiendæ in octobri sequenti 
habebit undecim partes ; quia pro unde- 
cim mensibus implevit contraetwn pa- 
tiendo , et duodecima pertinebit ad uæo- 
rem. Cela , dit-il , peut paraître fort 
suprenant , parce que de cette manière 
le mari emportera presqu’en entier les 
fruits de deux années, tandis qu’il u’aura 
supporté les charges du mai'iage que 
pendant un an ; quod videbitur mira- 
hile ; quia sic luibebit qiutsi intégras 
fructus duorum annorum , et tamen non 
sustinuit onera nisi pro uno : mais je ré- 
ponds à cela , continue-t-il , qu’au con- 
traire cette double perception de fruits 
de diverses natures n’est que le revenu 
d’une année , devenu plus abondant par 
l'industrie du mari qui a eu la précau- 
tion de faire le bail , sed respondeo quod 
inw censentur Jructus unius anni, quasi 
sit uberior aliis, propter industriam ma- 
riti. 

1’} 19. Ainsi , le mari comme admi- 
nistrateur des biens dotaux de la femme, 
pourrait, dès la première année, s’ap- 
]iroprier les fruits de deux ans au pré- 
judice de celle-ci ! et c’e$t comme 
mandataire légal qu’il pourrait impuné- 
ment commettre cet abus de pouvoir 
|>our s’enrichir aux dépens de l’être faible 
dont la conservation des intérêts lui 
était confiée I 

Ainsi , en admettant que le divorce 


I Paradoiorum lib. 3 , cap. I. 

^ Lib. 1 , cap. €0 , disput, aanivertariarum ; 
TOUS 111. 


n’eût été prononcé qu’au bout de l’an- 
née , et que la femme se fût remariée de 
suite , c’est le second mari qui aurait été 
chargé des impenses de son ménage avec 
elle ; et c’est néanmoins le premier qui 
aurait perçu l’indemnité voulue par la 
loi |K)ur compenser ces impenses ! 

Un système qui entraîne de telles con- 
séquences , ne doit pas être sérieusement 
i-éfuté : il suffit de l’exposer. 

2^20. Pour écarter l’injustice qui ré- 
sulterait du double emploi admis par 
Paul de Castre , Alcist • veut que le 
bail soit pris pour base de la liquidation 
des droits des parties. Suivant lui , pour 
remplir le mari du tiers qui lui est dû 
sur le fruit dotal de l’année, à raison 
des quatre mois que le mariage a duré , 
on doit lui attribuer le revenu de trois 
mois à prendre sur le prix du bail dû 
par le fermier , et lui accorder en outre 
sur la vendange l’équivalent d’un dou- 
zième , pour compléter son revenu de 
quatre mois ; en sorte que , comme on 
le voit , l'étendue et la valeur des droits 
du mari ne sont fixées que par relation 
avec le bail ; veluti si J'unaus duodenis 
loratus sit , ternos maritus acquirat , et 
demùm esc vindemùc fructibus tantum 
un suppleatur , quantum salis sit ad 
tertiam portionem constituendam. 

Mais, en admettant, comme le sup- 
pose cet auteur , que la vendange déjà 
faite ne rentre pas dans le bail , son sys- 
tème serait inadmissible par cela seul 
que le mari étant légitimement saisi de 
cette vendange pour l’avoir récoltée lui- 
même , il doit avoir le droit de la con- 
server jusqu’à concurrence de ce qui lui 
est dû, et qu’il serait injuste de l’évin- 
cer , même de la moindre partie de cette 
récolte, pour le renvoyer à être pourvu 
sur un prix de bail qui peut se trouver 
nul par la stérilité de la récolte à la- 
quelle il se rapporte dans le futur. 

2-^2 1. Dusb^nne qui s’occupe de cette 
difficulté en deux endroits ne veut pas 


et encore en ses comment, snr le digeste, au 
tit. solut, mat . , in 1. 7. 
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non pins qu'on puisse cumulor ensemble 
la valeur de la vendange et le prorata 
des trois mois de bail, pour attribuer au 
mari le tiers de ces valeurs rdunies , 
|iarce que , dit-il avec raison , le mariage 
n’nyaul duré que le tiers de l’année , le 
mari doit se contenter du tiers du revenu 
fie la dot : qttia cùm tertiii lantàm parte 
aniii stetisse proponatur matrimonium , 
tertiâ reditûs anni parte contenlus esse 
dehet maritus. Et argumentant gramma- 
ticalement contre l’erreur de ceux qui 
veulent réunir les deux valeurs, pour 
attribuer le tiers du tout au mari , il leur 
reproche de ne pas entendre dans son 
véritable sens le texte de la loi ; videtur 
autem, dit-il , hic error ex lingtae lati- 
lup ignoratione prnfectus , quasi nihil 
référât aut wrs pecusiæ dicatnus, an 
FX FA FEcuHiA , etc, , ctc., cùm tamen 
inter hsec duo nudtàm intersit. Son sys- 
tème consiste doue k soutenir que, si 
l’on doit opérer simultanément soit sur 
la vendange, soit sur les trois mois du 

r irix du bail , ce n’est pas pour les cumu- 
er ensemble et h l’elTet d’attribuer le 
tiers de la somme totale au mari , parce 
que le texte de la loi ne dit point ijiu 
peninûr tertio portio ; mais bien pour 
établir une valeur moyenne sur laquellele 
mari prendra la troisième partiedu revenu 
annuel qui lui est due , parce que le sens 
de la loi est seulement que, ex ed pecunià 
tertio portio vira débita relmquatur. 
Suivant cet auteur , ce que dit Papi- 
nien de la confusion du prix du biiil et 
de la vendange, ne doit point être en- 
tendu dans un sens absolu. Le juriscon- 
sulte roniaiu n’a employé ce langage que 
pour dire que le tiers des revenus qui est 
dû au mari , doit être pris simultanément 
et sur la vendangeet sur le prix du bail ; 
mais sur la vendange pour le prorata 
d’nu mois, et sur le prix du bail pour 
le prorata de tiois mois ; afin d’atteindre 
par ce moyen une proportion telle que 
qnelqu’hiégalité qiii puisse se trouver 
entre la valeur de la vendange et le prix 
du bail , aucune des parties ne soit ex- 
posée à souffrir une lésion sur son ap- 
IMjitionnemcnf. 


Alciat n’admet jioint ce moyen terme 
entre la valeur des deux produits, puis- 
qu’il veut que les droits du mari ne 
soient estimés que d’après le montant du 
prix du bail ; et c’est en cela seulement 
que son système diffère de celui de Dua- 
renne. 

Mais en évitant le double emploi qui 
résulterait de la cumulation de la ven- 
dange et du prix du bail , Duarenne re- 
tombe dans un autre écueil qui ne résiste 
pas moins à l’admission de son système. 
Cet écueil consiste dans l’application du 
fermage è une année pour laquelle il n’a 
pas été fait : car en détachant la ven- 
dange déjà recueillie , et la plaçant en 
dehors du bail qui a eu lieu ensiiite , il 
est nécessaii'e de reconnaîti-e que l’ob- 
jet de ce bail ne peut se trouver que 
dans les récoltes futures : il est donc 
impossible d’imaginer comment le prix 
de ce bail pourrait, |ioiir une partie 
quelconque, céder au mari h l’effet de 
satisfaire aux charges de la première 
année du ménage, pour laquelle il n’a 
point été fait , et à laquelle il ne peut ni 
appartenir ni être applicable. 

3731. Cujas s’est aussi occupé de la 
même difficulté , en plusieurs endroits 
de ses ouvrages' ; mais s’attachant è la 
lettre du texte de Papinien , il veut que , 
pour liquider les droits des parties , on 
cumule ensemble la valeur totale de la 
vendange déjè recueillie, avec le quart 
du prix du bail correspondant aux trois 
mois déjà écoulés lors du divorce, et que 
le tiers de la somme totale de ces deux 
valeurs , cède au mari , à raison des 
quatre mois que le mariage a duré ; 

C’est-à-dire qu’il admet absolument le 
système de Paul de Castre , et c’est ce 
qui l’a entraîné à dire aussi que si , par 
le jeu des saisons , le maii parvenait h 
percevoir , dans la dernière année du 
mariage, deux vendanges snr la vigne 
dotale de son épouse , elles lui devraient 
rester les deux ; adeà ut si explesstur 


I Voyez entre antres nbiervat. lîb. 14 
cap. 22 { et in lib, I J qtimstionum Papiniam. 
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annui in matrùnonio , etiamsi bis in eo plus haut 7 Et comment doit-on eu faii'e 
vindemiam collrgerit maritus , omne/n rapplication aux droits du mari sur les 
ewn fructwn lucraturus sit. revenus de la dot ? 

Mais cette manière de liquider les II faut d’abord adopter, non le sys- 
droits des parties consacre tout le vice terne , mais la traduction deDnarciine, 
du double emploi signalé plus haut, et parce qu’elle est réellement conforme & 
entraînerait les conséipiences les plus ré- l’esprit et à la lettre de la loi en ce sens 
voltantes. que, suivant cette manière d’entendre 

i** En admettant, comme l’auteur le le texte de Papinieii, le mari ne doitja- 
suppose, que la vendange déjà recueillie mais emporter, sur le revenu dotal , 
lors de la passation du bail , leste en qu’une part prü|K>i tionnclle an temps 
dehors de ne fermage , le mari qui gar- de la durée du mariage , et que , pour 
derait le tiers de cette récolte, et auquel déterminer cette purt , un ne doit jamais 
on accorderait encore un prorata quel- cumuler ensemble, pour 1e même temps, 
conque sur le prix d’un bail qui n’est le produit d’une récolte avec le prix 
applicable qu’à des récoltes à venir , re- d’un bail applicable à un autre récolte, 
cevrait l’indemnité à lui due pour l’an- Partant de cette première donnée, il 
née courante, non-seulement sur le re- n’y a qu’une manière d’entendre saine- 
venu de cette année , mais encore sur ment la décision portée <lans la loi dont 
celui de la suivante; ce qui ne serait pas il s’agit ; c’est de considérer le bail dont 
plus raisonnable que de vouloir placer il est fait mention comme portant même 
deux années dans une, puisque les fruits sur la vendante que le mari avait déjà 
se succèdent comme les années , et que recueillie et qu il aura remise à son fer- 
ceux qui correspondent à l’une ne peu- micr , soit par forme d’avance , et pour 
vent appartenir à l’autre. l’aider dans l’entrée en jouissance de 'sa 

3° l!«s droits du mari sur les revenus ferme ; soit pour donner tout de suite 
de la dot sont invariables : il ne doit ja- lieu aux échéanees journalières du fer- 
mais avoir sur ces revenus qu’une partie mage au proGt du mari lui-même, 
pi'oportionnellc à la durée du mariage; L’alliance de celte supposition avec 
voilà la règle : or, cette règle n'existerait le système d’Alciat, fait disparaître toute 
plus si, après que le mari a déjà perçu difficulté dans la liquidation des droits 
en nature la récolte des biens dotaux , il des parties ; car du moment que la ven- 
pouvait encore s’attribuer un autre avan- dange déjà levée sc trouve ramenée dans 
tage, en affermant de suite les fonds dont le bail , au lieu de rester en debor.s , l’on 
il aurait déjà perçu les fruits naturels ; n’a plus qu’à opérer sur le prix du fer- 
donc il ne doit pas cumuler encore le mage qui , pour cette année , est le prix 
prorata d'un bail ainsi fait après la ré- de Ta vendange elle- même; de manière 
coite déjà par lui perçue. qu’en accordant au mari un prorata 

3° Dans la liquidation des droits dont équivalant aux quatre mois des éebéan- 
il s’agit ici, les revenus de la dot se ces du bail, il aura bien certainement 
rapportent aux impenses du ménage, tout ce qui doit lui revenir pour avoir 
roiiime , dans le cas de vente , le prix se supporté les impenses du ménage durant 
rapporte à la chose vendue; il ne peut ces quatre mois; et il serait impossible 
donc pas plus être permis au mari de de dire que cette somme d’écnéanccs 
percevoir les revenus correspondant à contînt un centime de trop, 
une année durant laquelle il n’aura pas 3734. Un nous objectera sans doute 
supporté les charges du mariage , qu’il que nous admettons ici une supposition 
ne le serait à un vendeur d’exiger le prix tout-à-fait invraisemblable ; parce qu’il 
d’une chose qu’il ne voudrait pas livrer, n’est pas d’usage de livrer aux fermiers 
3733. Mais eomment faut-il donc en- des récoltes déjà faites ; qu’une pareille 
tendre le texte de la lui romaine transcrit supposition est contraire à la fin qu’on 
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se propose dans la constitution du bail 
qui n’est établi que pour accorder au 
preneur la faculté de cultiver les hérita- 
ges affermés jxjur en obtenir des récoltes 
dans le futur. 

On ajoutera que , quant au fond, cette 
supposition est tout-à-fait gratuite , et ne 
peut tendre qu’à une interprétation di- 
vinatoire , puisqu’aucun auteur n’a ja- 
mais aperçu , dans le texte de cette loi , 
aucune expression qui indiquât une pa- 
reille supposition, et qu’en conséquence 
elle doit être rejetée. 

Nous disons , au contraire , que la dé- 
cision de i*apinien n’est applicable qu’à 
cette hyj)othese , et que c est une néces- 
sité absolue de l’entendre ainsi ; soit 
parce que , sans cela , la loi serait en 
contradietion avec le principe qu’elle 
établit elle-même ; soit parce qu’il ne 
peut être permis d’entendre la décision 
d’une loi dans un sens tel que toutes ses 
conséquences seraient autant d’absur- 
dités. Mais nous n’en sommes pas ré- 
duits à cette réponse générale , et nous 
croyons pouvoir , sans crainte, aborder 
directement et de front , les objections 
ci-dessus proposées. 

a^aS. Et d’abord notre supjiosition, 
sur la remise de la récolte , faite au fer- 
mier par le mari , est-elle tellement in- 
vraisemblable qu’on doive la rejeter sans 
autre examen ? Non , assurément nou : 
car |K>urquoi un propriétaire de vignes 
les afferme-t-il quand il n’est pas vigne- 
ron lui-même? 

Il les afferme pour s’affi-anchir des 
embarras d’une administration trop oné- 
reuse : or les difficultés de l’administra- 
tion , en ce qui concerne les vignes , 
portent principalement sur la manuten- 
tion des vins ; manutention qui est sur- 
tout fort embarrassante pour celui qui 
n’est pas toujours présent sur les lieux. 
Le propriétaire de vignes les afferme en- 
core pour établir de l’uniformité dans son 
revenu , et le rendre annuellement égal, 
au lieu d’avoir tantôt des récoltes abon- 
dantes , et tantôt des récoltes nulles ou 
presque nulles : or , le possesseur de 
vignes qui les amodie après la vendange. 


peut être également porté par l’un et 
i’auti-e de ces motifs, à abandonner k 
son fermier les fruits bruts qu’il vient de 
recueillir, et il peut en cela trouver un 
véritable avantage pour lui-même ; [>arce 
qu’il obtiendra une meilleure compo.si- 
tion pour élever plus haut le prix du 
bail et pour en moins reculer les termes 
de paiement : concluons donc que nous 
n’admettons rien qui s’écarte telleiqpnt 
de la vraisemblance , qu’on doive , par 
ce motif, rejeter notre supposition. 

3736. Quant au fond , cette même 
sup|x>sition pourrait-elle êti-e repoussée 
comme absolument gratuite et n’ayant 
aucun fondement dans le texte dont nous 
i-echei-chons l’interprétation ? c’est là ce 
qui nous reste à examiner. 

Observons d’abord que le digeste où 
se trouve cette loi , n’est composé que 
de décisions qui avaient été portées sur 
des cas particuliers par les jurisconsultes 
romains ; que ces décisions ne sont de- 
venues lois générales , que par la pro- 
mulgation qui en a été faite par l’Ém • 
pereur Justinien , après les avoir fait 
choisir et réunir en un seul corps de 
droit. Remarquons encore que , dans le 
texte dont il s’agit, l’on ne voit point 
d’exjMisition explicitement faite de l’es- 
ràre sur laquelle porte la décision de 
Papinien , et qu’en conséquence on y 
chercherait vainement quelques termes 
rejviussant positivement la supposition 
ue le bail eût porté même sur la ven- 
ange déjà faite. 

Mais nous irons bien plus loin encore, 
et nous espérons démontrer que notre 
interprétation ressort du texte même que 
nous expliquons, et qu’au lieu de mettre 
en avant une supjxisition gratuite , nous 
ne faisons qu’indiqner la véritable dis- 
position de la loi. 

Suivant le jurisconsulte romain , on 
doit confondre les fruits de la vendange 
avec le prix des trois mois de bail, pour 
former le tiers de revenu qui est dû au 
mari , vindemùe fructus , et quarto por- 
tio mercedis instantis anni coHFUSoiiée- 
bebunt, ut ex ed pecunid tertia portio 
viro relinquatur; or cette confusion se 
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trouve parfaitement op^r^ en faisant 
porter lu bail sur la vendange elle-même ; 
pai-cc tjue , de celte manière , la ven- 
dangevient se confondre dans le prix du 
bail par lequel elle est représentée. 

Impossible de l'entendre autrement 
sans contrevenir au texte même de la 
loi : car elle ne dit pas que la vendange 
et le prix du bail doivent être ajoutés 
ensemble , coacervari vel adjici ; mais 
confondus , confimdi debebunt ; c'est-it- 
dire qu’ils doivent être identifiés l’un et 
l’autre de manière à ne faire plus qu’une 
seule chose , ce qui ne peut avoir lieu 
qii’autant que le prix du bail se trouve 
être aussi le prix de la vendange elle- 
même. 

Ce n’est pas tout encore : ces expres- 
sions , eju 3 anni quo divortitim factum 
est, quartam partent mercedis ; de même 
^ue ces autres , quarta portio mercedis 
instantis anni, supposent évidemment 
que , dans la question soumise à la déci- 
sion du jurisconsulte romain , il s’agis- 
sait d’un bail appliqué è l’an présent , 
autrement le prix de ce bi^ n’aurait pas 
été merces instantis anni ; or il est im- 
possible que le prix du bail eût été le 
|)rix du revenu de l’an présent et cou- 
rant , sans qu’il eût embrassé la ven- 
dange qui constituait ce revenu ; car s’il 
n’en avait pas été ainsi , le prix du bail 
n’aurait été promis que comme représen- 
tatif des fruits à venir : par conséquent 
il n’aurait pu être dû que dans le futur 
et pour la récolte de I année suivante ; 
il n’aurait donc pas été merces anni quo 
divortium factum est ; il n’aurait pas été 
merces instantis anni ; donc il est gram- 
maticalement démontré que , dans l’es- 
pèce sur laquelle porte la réponse de 
Papinien , la vendange déjà levée par le 
mari avait été remplacée dans le bail , 
au lieu de rester en dehors ; donc ce 
n’est pas là une supposition gratuite ; 
mais plutôt la décision même de la loi. 

ajij. Oirat-on que si le jurisconsulte 
romain l’avait entendu comme nous , il 
n'aurait dû parler que du prix du bail , 
puisque c’est uniquement dans ce prix 
qu’il aurait voulu faire consister tout le 


revenu de la dot ; mais que ne s’étant 
pas arrêté là et qu’ayant ajouté qu’on de- 
vait confondre en masse la vendange et 
le fermage , il faut bien qu’il ait entendu 
la chose outrement que nous ne l’expli- 
quons 7 

C’est ici que revient l’application du 
système d’.\lciat , que nous avons ex- 
posé plus haut. 

Le bail n’avait encore duré ^e trois 
mois et le mariage en avait dure quatre, 
il fallait donc prendre sur le produit de 
la vendange l’équivalent d’un mois de 
fermage, pour accorder au mari la troi- 
sième partie du revenu qui lui était due 
en indemnité des impenses du ménage 
par lui siqiportées durant le tiers de 
l’année; veluti, dit cet auteur, sifundus 
duotknis locatus sit, ternos maritus ac- 
quirat, et demùm ex vindemitrfructibus 
tcuitùm illi suppleatur, quantum salis est 
ad tertiam portionem constituendam. 
Voilà ce qui a fait dire qu’il fallait con- 
fondre l’un et l’autre objet pour prendre 
sur une valeur unique la tierce partie 
de iicvemi due au mari. 

Cette manière d'entendre ce texte du 
droit romain , écarte toute difficulté 
d’application à d’autres cas où l’on su;v- 
poserait que l’usufruit marital eût duré 
un plus ou moins grand nombre de mois 
la dernière année du mariage; parce 
qu’en suivant la marche que nous tra- 
çons, le mari emporterait toujours une 
part de revenu exactement proportion- 
née au nombre de jours pendant lesquels 
il aurait supporté les impenses du ménage. 

2728. Ainsi , quand nous n’aurions 
que la propriété des termes et le sens 
grammatical de la loi , cela nous suffirait 
déjà ;x>ur démontrer que dans la ques- 
tion décidée dans ce texte par le juris- 
consulte romain, il s’agissait d’un bail 
dans lequel on avait compris , pour le 
fermier , même la vendange qui venait 
d’être levée sur la vigne amodiée : mais 
cette vérité de fait devient plus frap|>ante 
encore lorsqu’on porte sa pensée sur les 
absurdités monstrueuses qui résulte- 
raient de toute autre interprétation don- 
née à cette loi. 
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En supposant , en effet , que la ven- 
finngequi venait d'être cueillie, lût res- 
tée en dehors du bail , le fermase promis 

I utr le fermier n’aurait élé que le prix de 
a récolte future, et cependant un aurait 
cumulé au profit du mari une partie de 
ce prix avec la récolte qu’il avait déjà 
|H'i'çue et qu’il aurait retenue tout en- 
tière, en nature! 

Ainsi , outre le tiers de la récolte 
destiné h indemniser le mari des impenses 
du ménage durant le tiers de l'année 
courante , on lui aurait encore accordé 
une partie du prix d’une récolte future 
qui ne pouvait être destinée qu’à la ré- 
compense des charges d’une autre année 
de mariage I 

Ainsi, outre l’avautagc que le mari 
aurait trouvé dans une récolte par lui 
perçue d’avance , il aurait fallu lui ac- 
corder encore une prime sur une autre 
récolte et au préjudice d’une autre annéel 
Ainsi . a supposer que le mariage eût 
duré i 3 mois, c’est-à-dire pendant toute la 
révolution de la première année de bail, 
le mari qui serait placé dans cette posi- 
tion devrait emporter tout le fermage de 
cette année outre la récolte en nature , 
perçue dès son entiéc en jouissance du 
fonds dotal ; comme si l’on |x>uvait ren- 
fermer deux années dans treize mois , 
ou supposer deux années d’entretien 
du ménage! 

Ainsi le mari pourrait arbitrairement 
et au préjudice de la femme, pour le cas 
oh le mariage viendra à être dissous, 
s’attribuer, par anticipation, le revenu 
des fonds dotaux , sitôt après en avoir 
déjà recueilli les fonds en nature 1 
Concluons donc que , quand le mari 
est entré en jouissance du fonds dotal de 
son épouse , par la levée d’une récolte 
qui y était pendante, les fruits civils qui 
sont abonnés par la constitution du bail 
établi pour l’avenir , après cette récolte 
perçue en nature, ne lui sont point ac- 
quis jour par jour depuis la passation du 
bail , puisqu’ils ne doivent commencer à 
échoir à son profit qu’avec la récolte 
prochaine qui sera représentée par le 
prix du fermage. 


3719. Dans l’hypothèse inverse, c’est- 
à-dire, lorsque le mariage a été célébré 
a|)iès la récolte et i|ue les fonds de la 
femme n’ont été ap|K>rtés en dot que dé- 
noiiillés de leurs fruits, si le mari vient 
a les amodier , quelle que soit la date du 
bail , les échéances du fermage doivent 
avoir lieu , a son profit, à compter ré- 
troactivemeut dès le jour de la célébra- 
tion du mariage ; è contrario ' quaque 
idem observandum est. Nam si mulier, 
perceptd vindeniiâ , statim fimdim viro 
in dotem dederit, et vir ex calendis 
martiis eumdem locaverit, et calendis 
aprilis primis divorlimn faerit secutum : 
non solùm partem duodecimam mercedis, 
sed pro motlo temporis omnium tnen- 
sium , quo dotale preediwn fuit, ex mer- 
cede qua debebitur, portionem retinebit ■ . 
Cela dérive toujours du même principe ; 
c’est que les fruits de la dot sont invaria- 
blement asservis à la compensation jour- 
nalière des impenses du ménage, et que, 
quand le mari n’a pas reçu cette indem- 
nité dans les fruits pendons sur la dot 
lorsqu’il s’esh. marié, il faut qu’elle lui 
soit adjugée à dater rétroactivement du 
jour oh il est entré en ménage et en a 
supporté les impenses. 

3730. On voit par là que , quant aux 
échéances journalières du fermage com- 
me fruits civils, il y a une différence bien 
notable entre les baux faits par un usu- 
fruitier ordinaire et ceux qui ont été sti- 
pulés avec le mari comme jouissant des 
fonds dotaux de son épouse ; puisque , 
quand ils’agit d’un usufruitier ordinaire, 
le prix annuel du bail lui est acquis jour 
par jour du moment de l’entrée en jouis- 
sance du fermier qu’il a établi dans le 
domaine , et que cela est tellement inva- 
riable qu'on ne pourrait assigner une au- 
tre époque à l'initiative de ces échéan- 
ces ; tandis qu’au contraire quand c’est 
le mari qui a amodié le fonds doUl de 
son éfiouse, la rente fennagère doit quel- 
quefois lui être rétroactivement adjugée 


* D. I. 7 , Ç 2, IT. soluto matrim. , lib. 24 , 
tit. 3. 
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pour un e.space de temps plus ou moins 
long avant la passation du bail ; et que, 
d'antres fois , cette rente ne commence 
à échoir il son profit que plus ou moins 
long-temps aprës l’établissement du fer- 
mage. 

La raison de cette disparité consiste en 
ce que, quand il .s’agit d’on usufruitier or- 
ilinairequi amodie le fonds soumis il sa 
jouissance, c’est par l’acte même du bail 
que le revenu naturel de l’héritage se 
trouve converti en fruits civils ; or , la 
constitution du fermage étant la seule 
cause efficiente de cette conversion ou 
novation de fruits naturelsen fruits civils, 
il faut bien que l’initiative des échéances 
de la rente fermagère si* rattache il celte 
cause, puisqu’elle ne peut ressortir il’au- 
cune autre. Au contraire, quand ils’agit 
d’un bail du fonds dotal affermé parle ma- 
ri , ccl açte n’opère pas de même une no- 
vation ouconversion de fruits naturolscn 
fruits civils, puisque tous les revenus de la 
dot, de quelqu’espèce qu’ils soient , ont 
déjà la nature de fruits civils en ce que le 
profit doit en être acquis au mari, jour 
par jour, pour toute la durée du mariage. 
Ici ce ii’est plus dans le bail p,assé par le 
mari pastérieu rement à l’acte d’union des 
époux qu’il faut rechercher la cause de 
lii conversion des fruits naturels en fruits 
civils , mais uniquement dans le traité 
nuptial par lequel ils ont adopté le ré 
gime dotal ou sans communauté , et qui 
a été confirmé par la célébration de leur 
mariage ; traité dont l’empire est tel qu’on 
ne peut plus y déroger , pour donner aux 
droits des parties, un autre cours que 
celui qui s’y trouve établi. 

Ainsi , quand le mari amodie le fonds 
dotal lie sa femme, il ne fait autre chose, 
dans son intérêt personnel , qu’un abon- 
nement de .ses fruits civils sur la dot ; il 
ne crée pas des fniits civils qui n’exis- 
taient point encore |iour lui ; il en relâ- 
che, au contraire, la jouissance à un 
autre, au moyen d’un prix annuel et 
fixe ; en un mot , il ne donne point nais- 
aanceà iincours d’échéances journalières 
à son profit , puisque ce cours avait déjà 
lieu comme étant établi par un traité 


auquel il ne pourrait pas même déroger. 

ly.t I . Pour nous i-ésumer par des con- 
clusions aussi précises qu’il est possible , 
nous dirons qu’il résulte des explications 
consignées dans le présent article et les 
précedens , en ce qui touche principale- 
ment aux baux des fonds dotaux ; 

I» Que quand, parmi les fonds do- 
taux , quelques-uns seulement ont été 
affermés , tandis que les autres ne l’é- 
taient pas , il faut proeéder à la liquida- 
tion des fruits de la dernière année , en 
opérant séparément, soit sur le partage 
des fruits perçus en nature , soit sur le 
partage du prix des liaux ; parce qu’en 
accordant à chacune des parties, tout ce 
c|ui lui revient dans chacune des espèces, 
1 on est assuré que l’une et l’autre auront 
tout ce qui peut leur revenir dans la 
masse totale ; 

Que quand les fonds dotaux n’é- 
taient point amodiés par la femme lors- 
u’elle s’est mariée , et qu’il ne s’agit que 
e baux faits par le mari depuis son en- 
trée en jouissance de la dot , il ne faut 
les considérer c|ue comme donnant un 
prix fixe aux fruits des tonds dotaux , et 
opérer le partage sur ce prix , comme 
on le ferait sur les fruits mêmes , en pre- 
nant le cours des échéances au profit du 
mari , à dater du jour anniversaire de la 
célébration du mariage , jusqu’à celui de 
sa dissolution, et agissant comme s’il 
n’y avait pas de bail , sauf que c’est sur 
le prix qui y est stipulé qu’on doit opérer 
la distribution ; 

3° Que quand il s’agit de l’exécution 
d’un bail déjà établi par la femme avant 
de se marier, la rente fermagère se trou- 
vera ao^uise, jour- par jour, au mari, 
dès celui de la célébration du mariage , 
comme s’il .s’agissait des arrérages d’une 
autre rente ; 

4° Que si , au bout du premier bail 
qui avait été fait par la femme avant son 
mariage , le mari eu fait successivement 
d’autres pour continuer à jouir de la 
même manière , l’ordre de choses qui 
avait été établi par la femme , avant sa 
constitution dotale, restera aussi le 
même , et lors de la cessation de l’nsu- 
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fruit marital, il suffira, pour liquider les 
droits res|>c3tifs des parties dans les re- 
venus de la dernière année , d’adjuger au 
mari , sur le pris du bail courant , une 
somme dVchéanccs journalières égale 
au nombre de jours qui se seront écoulés 
dès la date anniversaire de la célébration 
du mariage, jusqu’au jour de sa dissolu- 
tion ; . 

5" Que quand le bail qui était 
établi par la femme lors de son mariage, 
n’a pas été immédiatement suivi d’autres 
bans faits par le mari , qui aura préféré 
percevoir ensuite lui-meme les fruits en 
nature, et qu’il s’agit de savoir s’d lui est 
dû un complément de jouissance pour la 
dernière année , ce n’est plus dès le jour 
anniversaire de la célébration du ma- 
riage, mais bien dèsie jourde l’expiration 
du bail , qu’il faut calculer les échéances 
journalières qui devront lui appartenir 
ou qu’il devra restituer, [mur que le 
montant de scs jouissances corresponde 
exactement au nombre de jours durant 
lesquels il aura supporté les impenses du 
ménage. 

La raison de cela , c’est que , comme 
nous l’avons déjà dit , il y a ici un ordre 
invariable duquel il n’est pas permis de 
s’écarter ; ordre suivant lequel les reve- 
nus de la dot, de quelque nature qu’ils 
soient . doivent céder au mari , durant le 
mariage , chaque jour pour la trois cent 
soixante-cinquième partie, sans qu’il 
jiuisse en exiger plus, ni qu’on soit au- 
torisé h lui en accorder moins : c’est 
cejiendant ce qui arriverait si , j>our cal- 
culer ce qui doit lui revenir , on prenait 
un autre point de départ que le jour de 
la cessation du bail qui avait clé fait par 
la Icmme avant son mariage: car en 
remontant aune époque antérieure, pour 
y rattacher les échéances journalières à 
prendre sur les récoltes perçues jjosté- 
rieiircmenl à cette expiration de bail , il 
y aurait, pour le mari , un double emploi, 
en ce qu ayant déjè perçu les échéances 
du fermage jusqu’à cette époque , on lui 
accorderait encore une autre partie de 
fruits , et on la lui accordeiait tout eu 
l'appliquant au même temps ; que si , au 


contraire , on reculait plus tard le cours 
des échéances qui doivent lui revenir , il 
y aurait une lacune à son jiréjudice dans 
la liquidation du revenu de son usu- 
fruit. 

a^33. Eclaircissons tout cela j>ar l’ex- 
position d'une espèce propre à démon- 
trer comment le mari peut se trouver 
obligé au rapjxirt d’un excédant de jouis- 
sance, ou être en droit d’exiger un sup- 
plément de revenus lors de la liqui- 
dation des fruits de la dernière année, 
en prenant , pour |K>int du départ , le 
jour de la cessation du bail qui avait 
été fait par son éjiouse. 

Uue femme avait amodié son domaine 
pour neuf ans , par bail dont l’entrée 
était lixée au premier mars i8ia : elle 
s’est ensuite mariée, avec adoption du 
régime dotal , ou sans communauté , 
le premier septembre i8i5. 

Ai>rès le bail expiré le prenuer mars 
i8ai , le mari a voulu cultiver par lui- 
méme le domaine dotal de son épousé , 
et il en a ainsi joui jusqu’au décès de la 
femme qui est morte le premier janvier 
i8a/{. 

Il s’agit aujourd’hui de liquider les 
droits des parties sur le revenu de la 
dot , |X>ur la dernière année du mariage. 

Sans doute le mari aura le droit de 
prélever sur la récolte future , les im- 
penses qu’il peut avoir faites à raison 
cette récolte ; en sorte que s’il y a des 
fromens par lui semés l’autorone précé- 
dent, les frais de culture et de semence 
devront lui être remboursés ; mais il 
n’aura rien à prétendre dans le produit 
net de cette récolte ; et loin de pouvoir 
en revendiquer une portion quelconque, 
c’est que, tout en l’abandonnant en- 
tièrement aux héritiers de la femme , 
il sera obligé de leur rapporter encore 
un prorata de deux mois , on deux dou- 
zièmes de la récolte par lui jierçue 1 an- 
née précédente. 

Ann d’indiquer clairement le prin- 
cipe générateur de cette obligation en 
rapport , reportons-nous un moment 
à l’époque de la célébration du mariage, 
pour redescendre successivement , année 
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par ai)n<^ , jusqu'au moraent actuel , et 
appliquer la sérié des jouissances du 
fonds à la succession des temps qui se 
sont dcoulds depuis la constitution dotale. 

Le mariage a été cclébrd le premier 
septembre i8i5. A celte époque le fonds 
dotal était amodié par un bail qui devait 
Gnir au premiers mars i8ii. 

I>ës le jour des noces le mari est entré 
en jouisssance des actions du bail qu’il 
a trouvé établi sur le fonds dotal , et 
dès le même jour les échéances du fer- 
mage ont en lieu k son proGt pour le 
rembourser des im|)ensrs du ménage. 

2^34. Au moyen de ces échéances , 
perçues pnr le mari , il a donc été en- 
tièrement payé de toutes indemnités è 
lui dues jusqu’au premier mars 1821, 
jour de l’expiration du bail : l’on ne 
doit donc pas remonter plus haut pour 
lui accorder jusque-là quelque chose de 
plus. Mais , en partant de cette époque, 
les récoltes faites d’abord jusqu’au pre- 
mier mars 1822 et puis jusqu’au premier 
mars . 823 , et ainsi de suite , lui ont 
encore été acquises , jour par jour , de 
la meme manière , pour servir à l’in- 
demnité de l’année qui s’écoulerait 
d'un premier mars à l’autre : or , la 
femme est morte le premier janvier 
1824, et les récoltes perçues depuis le 
premier mars 1823 devaient couvrir 
les impenses du ménage jusqu’au pre~ 
mier mars 1824 ; le mari qui les a 
perçues en totalité devra donc en ren- 
dre les deux douzièmes correspondant 
au prorota des deux mois qui , à l’ins- 
tant du décès de la femme , restaient 
à s’écouler' [>our arriver au premier 
mars ; il devra restituer ces deux dou- 
zièmes , parce qu’il n’aura pas supporté 
les charges du mariage durant ces deux 
mois, quoiqu’il eût recueilli les fruits 
ui n’étaient destinés qn’à l’indemniser 
e cette dépense. 

Si , an lieu de décéder d^ le premier 
janvier , la femme n’était imrte que le 
premier juillet 1824 , outre que le mari 
retiendrait entièrement pour lui les ré- 
coltes levées depuis le premier mars 
1623, il devrait encore emporter , sur 


celles de l’année courante , le tiers for- 
mant le prorota des quatre mois écoulés 
dès le premier mars jusqu’à la disso- 
lution du mariage arrivM le premier 
juillet suivant. 

SRTICLE 5. 

Application spéciale de l’article i5ni 
du code au cas où le revenu de la dot 
ne consiste pas en fruits annuels ; mais 
en fruits qui se perçoivent à des épo- 
ques pe'riodiques plus éloignées , com- 
me sont les coupes de bois. 

2735. Quels sont , lors de la dissolu- 
tion du mariage contracté sous le régime 
dotal , ou sans communauté , les droits 
du mari sur les bois non exploités dans 
les forêts de son épouse 7 
_ Notre code ne porte aucune décision 
littérale sur celte question ; c’est donc 
seulement de l’esprit plutôt que du texte 
de la loi , que nous devons en faire res- 
sortir la solution. 

Dans le régime communal , les fruits 
annuels qui ne sont ni échus ni perçus 
durant le mariage ne tombent |>oint en 
communauté (i4oi):et pour qu’il soit 
dû rc^compense à raison des bois non 
exploités , il faut que les cou|>es en aient 
pu être faites durant la société conjugale, 
en sorte que nonobstant que la commu- 
nauté soit usufruitière .à titre onéreux , 
il ne lui est dû , à sa dissolution , aucune 
indemnité ni sur le revenu net des fruits 
pendans par racines , ni sur les coupes 
de bois non encore parvenues à l’épocpie 
où elles doivent être fiites. Si les auteurs 
du code ont voulu borner ainsi l’actif 
de la communauté sur le chef des fruits , 
c’est sans doute par la raison que quant 
à ceux qui ne sont ni échus ni perçu.* 
durant le mariage , ils ont vu qu’if y 
aurait compensation de chances respec- 
tives dans les intérêts des époux , par 
rap|>ort à leur association ; mais cette 
compensation ne peut avoir lieu sous 
le régime dotal , puisqu’il n’y a ici d’u- 
sufruitier que le mari , et qu’il est le 
seul passible des charges du mariage ; 
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c’csl pouquoi la loi lui accorde sur les 
fruits annuels un avantage qu’elle refuse 
?i la communauté, puisqu’elle veut qu’à 
la dissolution du mariage , les fruits des 
immeubles dotaux soient partagés entre 
lui et la femme ou les héritiers de celle- 
ci , dans lu proportion du temps qu’il 
aura duré pendant la dernü're année. 
Mais le mari a-t-il aussi un droit pro- 
portionnel à la durée du mariage , sur 
les coupes de bois restant sur pied , lors 
de sa dissolution , dans les forets dotales 
de lu femme ? 

Nous croyons qu’on doit adopter l’af- 
firmative sur cette question , et cela par 
les raisons suivantes : 

i" Sous le régime dotal, les droits 
du mari sur les revenus des biens dotaux 
pour la dernibre r.nnéc , sont plus éten- 
dus que ceux de la communauté sur les 
fruits des propres des époux ; il est par 
eonsé(|uent conforme à l’esprit de la loi 
de leur donner aussi plus d’étendue en 
ec qui concerne les coupes de bois ; 
tandis qu’ils en auraient moins si l’on 
iHuivait se prévaloir ici du silence de la 
loi. 

U" Le système contraire tendrait à 
favoriser les avantages indirects entre 
époux , nu préjudice des héritiers de 
la réserve. 

3" 11 y a même motif d’admettre 
le mari au partage des coiqjcs de bois 
que de l’admettre au partage des fruits 
annuels , puisque les revenus , soit des 
forêts dotales , soit des autres héritages 
de la femme , sont également destinés 
à l’acquit des charges qu’il a supportées 
durant le mariage. 

Cette décision n’est que la consé- 
quence naturelle de celle qui est textuel- 
lement |iortée par le code sur le par- 
tage des fruits ordinaires de la dernière 
année. 

2736 . Pour le mieux démontrer , sup- 
posons d’abord qu’il s’agisse d’une forêt 
divi.sée en autant de triages qu’il y a 
d’années dans la période ncces.saire à 
r.'igc du taillis: il est évident, qu’aux 
termes dii code, outre toutes les coupes 


déjà perçues jmur les années précé- 
dentes , le mari ou ses héritiers auront 
encore , dans la coupe à faire pour l’an- 
née du décès , une partie correspon- 
dante nu prurata du temps dëjîk ecould 
sur cette nnnde au jour de la dissolution 
du mariage; attendu que les charges de 
la dernière aniu^c de 1 union conjugale 
auront etd, jusqu^à ce jour , supportées 
par le mari. 

^ Admettons au contraire qu’il s’agisse 
d une forêt non aradnagee en diverses 
assiettes , et qu’on est dans l'usage d’ex- 
ploiter entièrement tous les vingt ans , 
le principe de la creance du mari ou de 
ses heritiers sera absolument le même , 
parce que ce n’est pas sur le fait de 
1 aiiidnagement et de la division des cou- 
pes de lu forêt que reposent leur droits 
aux fruits pendans , mais bien sur ce 
<]ue le mari a supporté les charges du 
mariage h l'acquit desquelles ces fruits 
sont destines ; et comme il les a suppor- 
tées plus long-temps , ainsi qu’il a sup- 
porté plus long-temps aussi les impôts 
assis sur la forêt, c'est une raison de 
plus pour lui accorder , sans diffi- 
culté, une paitie proportionnelle du pro- 
duit. 

5® C’est du droit romain que nous 
vient la disposition du code suivant la- 
quelle les fruits pendans par racines , 
au jour de la dissolution du mariage , 
se partagent, habità ratione præceden- 
Us temporis , quo muUer in matrimonio 
J'uU ; nous devons donc avec le juris- 
consulte romain tirer delà cette consé- 
quence que comme a l’égard des fruits 
qui se perçoivent deux fois l’an des 
terres plus fertiles, plusieurs récoltes ne 
représentent qu’une seule année, quod 
in anno dicitur , polest dici et in sex 
mensibus, si bis inannofructus capian^^ 
f in locis irrif^tiis : tie même et 
réciproquement lorsque les fruits ne se 
perçoivent qu’une seule fois dans plu- 
sieurs années, comme les coupes des 
bois, toute la période de temps néces- 
saire jwur les obtenir , ne doit être 
comptée que pour un an ; et in pluribus 
antns idem dict polest nt in siha cce- 
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dua ' ; en sorte qne la coupe du bois est 
toujours censée être fruit de la dernière 
année, et que c’est seulement cette année 
qui SC trouve composée de plusieurs. 

Ainsi , il supposer que la forêt dotale 
ne doive être exploitée que tous les vingt 
ans, et que, depuis une coupe précé- 
demment faite, le mariage ait duré dix 
ans , la moitié du produit de la coupe 
suivante sera due au mari ou h scs héri- 
tiers ; comme la moitié de la moisson 
pendante par racines leur serait due , 
si le mariage avait duré six mois avant 
la récolte qui en doit être faite. 

Enfin, pour liquider avec justesse les 
intérêts des parties en ce qui touche aux 
coupes de bois, il faut appliquer h la 
perception de cette espèce de fruits , les 

f irincipes expliqués plus haut , dans 
’ai-ticle trois, touchant les vendanges et 
les moissons, avec cette différence néan- 
moins que l'espace de temps qui doit 
s’écouler d’une coupe à l’autre, ne doit 
être compté que pour une année, ou plu- 
tôt que l’exploitation d’une coupe doit 
couvrir les impenses de toute cette pé- 
riode de temps, comme la moisson doit 
couvrir toute la dépense d’une année. 

Ainsi , h supposer qu’il s’agisse d’une 
forêt qui ne soit pas aménagée en coupes 
annuelles et qui soit au contraire des- 
tinée h être totalement exploitée tous 
les vingt ans , ce n’est qu au bout de 
vingt ans de mariage , que le mari pour- 
ra en avoir gagné une coupe entière. 
Ainsi , en admettant que , dans cette 


hypothèse, le mari ait eommencé par 
percevoir une coupe dès lu première 
année de son mariage , et que sa femme 
vienne îi mourir au bout de dix ans , 
il devra restituer aux héritiers de celui- 
ci , la moitié de la valeur de la coupe de 
bois , comme il devrait leur restituer la 
moitié de la valeur d’une moisson per- 
çue dès le lendemain des noces , si le 
mariage n’avait duré que six mois. 

Ainsi, au contraire, dans le cas où 
le mariage aurait été célébré immédia- 
tement après la coupe dr la forêt dotale 
de son épouse , si celle-ci venait à dé- 
céder précisément à l’époque fixée jiar 
l'aménagement pour faire la coupe sui» 
vante , c’est le mari qui devrait l'avoir 
entièrement. 

2737. Lorsqu’il s’agit de la tonte qui 
se pratique sur les osiers, les saules, 
les peupliers et les frênes , dont on per- 
çoit périodiquement le produit , après 
cinq ou six ans , suivant les usages des 
lieux , il faut décider de même que cette 
période de temps ne doit compter que 
comme pour une année, et que le mari 
ou scs héritiers doivent emporter , dans 
ces espèces de produits , une part pro- 
portionnelle au temps nue le mariage 
a duré pendant celte période. 

Il faut encore porter la même déci- 
sion à l’égard de la pêche des étangs qui 
n’est point uq fruit annuel , parce qu’elle 
ne se fait que de loin en loin , è des éjKi- 
cjues plus ou moins reculées l’une de 
loutre, suivant les usages locaux. 


CHAPITRE LUI. 

TRANSITION. 

Notions générales sur ce qui va suivre. 


2738. Nous avons donné à cet ou- 
vrage le titre d’un traité unique , quoi- 


I L. 7 , ^^6 et 7 , ff, soluto matrim.y Hb. 24, 
üt.3. 


qu’il dût embrasser tout ce qui a rap|K>rt 
aux droits d’usufruit , d’usage , d’Iiabi- 
tation et de superficie , qui sont les prin- 
cipales modifications de la propriété. 
Déjà nous sommes arrivés au terme de 
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DOS travaux , en ce qui touche au droit 
d'usufruit qui en est la partie principale, 
soit par rapport h son étendue, soit par 
rapport à son importance , et il ne nous 
reste plus i^u’à traiter encore des droits 
d’usage , d'habitation et de superficie. 
Ces ti'ois objets exigeront moins de dé- 
veloppemens , soit parce que la matière 
en est plus Iximée , soit parce qu’en par- 
lant du droit d’usufruit, nous avons déjà 
dit bien des choses qui reçoivent leur 
application au droit d’usage et d’habi- 
tation. 

Nous aurions pu diviser notre travail 
en diverses parties , et assigner à cha- 
cune d’elles diverses séries de chapitres 
et de numéros; mais voulant, pour la 
commodité du lecteur , ne faire qu’une 
seule table analytique par ordre de n°, 
cela nous a conduit a ne faire qu’une seule 
sériedechapitres, comme une seule série 
de numéros indicatifs des matières. 

Il T A deux espèces de droits d’usage. 


L’un est une servitude purement per- 
sonnelle, comme n’étant due qu’à teli.x 
ou TELLE personne nominativement dé- 
signée, et lui étant due indépendamment 
de la possession d’aucun fonds. L’autre 
est d’une nature mixte , parce qu’il est 
dû à la personne h raison de la posses- 
sion de quelqii’imraeuble pour l’utililé 
duquel il a été établi : tel est le droit 
d usage dans les bois et foi êts dont nous 
traiterons plus bas. 

Le droit d’usage-servitude personnelle 
est ceini dont les règles nous sont s|>é- 
cialement tracées par le code civil. Il 
fera seul la matièîe des sept chapitres 
suivans. 

Le droit d’usage dans les bois et lu - 
rets est réglé par des luis particulières 
dont les principes seront exposés plus 
bas , et après avoir traité encore du dioi t 
d’habitation qui n’est qu’une espèce do 
droit d’usage personnel appliqué aux 
maisons. 


CHAPITRE UV. 

De la jtfature du droit drusage-servitude personnelle. 


a^So. Le droit d’usage-servitude per- 
sonnelle consiste dans la faculté qui 
est acquise à quelqu’un , indéiiendam- 
ment de la possession d’aucun héritage, 
de se servir de la chose d’autrui à la 
charge d’en conserver la substance, ou 
de prendre sur les fruits d’un fonds ap- 
partenant à un autre , ce qui est néces- 
saire aux besoins de l’usager et à ceux 
de sa famille. (63o) 

En somme, on peut dire que ce droit 
n’est autre chose qu’un droit de jouis- 
sance borné à ce qu’exigent les besoins 
ou la consommation de Pusager. 

Quoique l’usufruit et l’usage convien- 
nent entre eux sous beaucoup de rap- 
ports , on voit néanmoins , par cette dé- 
finition , qu’il y a une grande différence 
de l’un à l’autre , puisque l’usufruitier a 
droit à la totalité des fniits du fouds , 


même ad compendium; tandis que l’usa- 
ger ne peut en exiger que pour satis- 
faire aux besoins de sa consommation , 
et sans pouvoir vendre le surplus à son 
bénéfice. 

C’est par cette raison que le droit 
d’usage a toujours été considéré en ju- 
risprudence comme une chose indivi- 
sible , attendu que la mesure de la né- 
cessité n’est terminée que par un seul 
point , tandis qu’au contraire l’usufruit 
est divisible comme le fonds sur lequel 
il est établi , puisqu’il embrasse tous les 
érnolumens qui en naissent ; usûs pars 
legari non potest , nam Jrui quidem pro 
parte non possumus ' ; et de là l’on doit 
tirer encore cette conséquence qu’entre 


I L. 19^ ff. de usu et habit., Ub. 7, tit. 8. 
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deux coidgataires da droit d’usage dans 
un fonds, il ne doit jamais y avoir lien an 
droit d’accroissement de l’un à l’autre, de 
manière que celui qui accepte puisse rien 
obtenir au-delh de la mesure de ses be- 
soins , sons le prétexte que son coléga- 
taire se trouve défaillant, puisque , dans 
tous les cas , son droit ne peut s’étendre 
plus loin. 

Le droit d’usage participe aussi 
de la nature de celui de pension viagère, 
en ce que l’un s’éteint par la mort de 
l’usager, comme l’autre par celle du pen- 
sionnaire ; mais , sous d’autres points 
de vue, ils diffèrent en ce que le droit 
de pension viagère est fixé , tandis que 
celui d’usage est perpétuellement varia- 
ble comme les besoins de l’usager : en 
ce que la pension viagère ne laisse pas 
d’être due nonobstant que le fonds sur 
lequel elle est hypothéquée ou assignée, 
se trouve frappé de stérilité ; tandis que 
si le fonds sur lequel le droit d’usage est 
assis ne produit rien , l’usager n’a rien 
h demander. 

374'- Le legs des revenus d’un fonds 
est de même semblable h celui d’usage 
sous le rapport de sa durée viagère ; 
mais il en diffère soit en ce qu’il em- 
brasse la valeur de tout le produit de 
l’immeuble, tandis que le droit d’usage 
est toujours borné à la mesure des be- 
soins de l’usager, et sur- tout en ce que , 
comme l’avons fait voir au chapitre 3 *, 
il n’est qu’un legs mobilier de presta- 
tions annuelles , tandis que celui d’usage 
est un véritable legs immobilier comme 
celui d’usufruit. 

374’- On pourrait léguer la propriété 
du même fonds à l’un , l’usuli-uit è un 
autre , et le droit d’usage à un troisième ; 
poUrit autem apud alium este mus , 
apud alium fructus sine mu, apud alium 
proprielas Dans ce cas, l'usager ne 
doit point souffrir de réduction par con- 
tribution sur le partage des fruits du 
fonds, il doit être servi par préférence 


et en prcihier ordre TÎs-è-vIs de l’usn- 
fruitier, comme il le serait vis-è-vis du' 
propriétaire lui-même, si l’osufruit n’a- 
vait pas été légué à un tiers ; si alii 
mus, alii fructm ejusdem ni legetur , 
id percipiet fruetuarim , quod muario 
supenrit '. La raison de cela , c’est que 
le droit de l’usager étant indivisible , il 
ne peut être tenu d’en souffrir le partage; 
que le legs d’usufruit embrassant , dans 
sa généralité, tout le produit du fonds, 
tandis que celui d’usage peut n’en exiger 
que la distraction d’une petite partie , il 
y a, de l’un è l’autre, la même relation 
qui se trouve entre un legs universel 
qui porte sur le tout, et un legs parti- 
culier qui s’exécute par retranchement 
sur l’autre. 

3743. L’usage dont nous parlons ici , 
est , comme l’usufruit , un droit pure- 
ment personnel , en ce sens qu’il n’est dû 

Î [u’è la personne sans être accessoire è 
a possession d’aucun héritage [»ur l’u- 
tilité duquel il a été établi , et qu’il ne 
passe pas aux héritiers de l’usager : il 
est même plus rigoureusement inhérent 
è la personne de r usager, que l’usufruit 
ne l’est è celle de l’usufruitier, puisque 
l’usage ne peut être par lui aliéné au pro- 
fit d’un autre , tandis que l’usufruit peut 
être cédé ou vendu par l’usufruitier. 

Mais considéré dans l’objet auquel il 
s’applique, l’usage est , ainsi que l’usn- 
fruit , un droit réel dans la chose qui y 
est soumise ; un droit qui l’associe dans 
le domaine de cette chose, puisqu’elle 
ne reste pas tout entière au pouvoir de 
son maître; droit en vertu duquel il peut 
en exiger la délivrance ou la remise , 
parce qu’on ne peut se servir d’une chose 
qu’autant qu’on l’a reçue. 

C’est pourquoi le code veut que l’usa- 
ger, comme l’usufruitier , ne puisse en- 
trer en jouissance (636) , sans avoir préa- 
Idbleraent fait inventaire et donné caution 
d’user en bon père de famille ; ce qui 
suppose, sous l’un et l’autre point de 


' Voy. sons le n» 60. * L. 42, ff. de usu/ructu, lib. 7. tit. 1. 

^ L. 14, ^ 3, ff. de luu et Anèilol., lib. 7, t. 8. 


Digitized by Googic 


232 


TRAITÉ DES DROITS 


vue , qu’il doit être nanti de la chose. 

L’usager a donc , sur la chose , un 
droit de jouissance qui , quoique moius 
dtendu que celui de l’usufruitier, est néan- 
moins de même nature sous le rapport de 
la réalité; et de là résultent plusieurs 
conséquences remarquables. 

2744- première; que , pour obtenir 
lajouissancequi lui est duc, l’usager a une 
action réelle en vertu de laquelle il peut 
agir non-seulement contre le proprié- 
taire, tant que celui-ci jouit du fonds , 
mais encore contre tout tiers possesseur 
entre les mains duquel l’héritage serait 
parvenu , et Juliamu scribil, haitc ac- 
tionem adversùs quemvis possessorem ei 
competere * ; parce que tel est l’effet né- 
cessaire du droit de celui qui se trouve 
associé dans le domaine de la chose. 

274^- seconde; ([ne le droit d’usage 
établi sur un immeuble , est lui-même un 
immeuble dont la constitution doit être 
passible du droit proportionnel de mu- 
tation immobilière. 

2746. La troisième; que l’usage par- 
ticipant de la nature cm droit de co- 
|)ropriété, ne doit point être considéré 
romme une simple créance qu’on soit 
obligé d’inscrire au bureau cie la con- 
servation des hypothèques , et qu’il n’est 
pas susceptible d’être purgé par les Voies 
établies pour la purgation des créances 
hypothécaires. 

2747. La quatrième; que, dans une 
contestation entreprise sur la revendi- 
cation d’un droit d’usage , c'est par la 
situation de l’immeuble que la compé- 
tence du tribunal doit être déterminée 
comme en fait d’action réelle et qu’elle 
ne pourrait être portée par-devant la jus- 
tice de paix , à laquelle sont seulement 
dévolues les actions purement person- 
nelles ou mobilières ’. 

2748. La cinquième ; que, quand le 


■ Voyei dans Donar, livre 1, litre 11, sec- 
tion 5, n» 1. 

^ Art. 59 du code de proccd. 

’ Art. 2 du même cocle. 


droit d’usage est, dans son espbcc, sus- 
ceptible d’être exercé par une jouissance 
continue, l’usager ayant , comme l’usu- 
fruitier, le droit de jouir du fonds par 
lui-même et pour lui-même . ou en to- 
talité, si tout le produit lui est néces- 
saire, ou en partie, s’il ne lui faut qu’une 
partie du produit , doit avoir aussi les 
actions possessoires * , comme l’usufrui- 
tier, lorsqu’il a été envoyé en possession 
réelle , par la délivrance totale ou par- 
tielle de l’héritage soumis à sa jouissance. 

2749. La sixième ; que , dans le cas 
ou un fonds grevé d’un droit d’usage 
serait revendiqué en plein domaine par 
un tiers, le demandeur devrait diriger 
son action tout à la fois contre le pro- 
priétaire et contre l’usager, sans quoi 
celui-ci aurait la voie de la tierce oppo- 
sion pour faire , dans son intérêt , ré- 
tracter l’arrêt qui n’aurait été rendu que 
contre le propriétaire , ainsi que nous 
l’avons établi ù l'égard de l’usufruitier. 

2760. La septième ; <\uc , pour arrêter 
le cours des inscriptions hypothécaires 
qui pourraient être prises sur le fond; 
en plein domaine, par les créanciers du 
propriétaire , celui qui acquiert un droit 
d’usage immobilier, doit faire transcrire 
son titre au bureau de la conservation ; 
au moyen de quoi les créanciers inscrits 
postérieurement à la quinzaine de la 
transcription , ne pourraient plus faire 
exproprier le fonds que sous la réserve 
ou déduction faite du droit d'usage au 
profit de l'usager. 

2761. La huitième enfin ; que le droit 
d’usage établi sur un fonds , quoiqu’im- 
mobilier lui même, n’est néanmoins pas 
susceptible d’être solitairement hypo- 
théqué , comme l’usufruit. , tant que su 
nature propre n’a été changée par au- 
cune novation , puisqu’il n’est pas alié- 
nable de la part de fusager. 


* Voy. dans Rocssbàu de la Combe, au mot 
usage , no 2. 

Mais c’est lê une question que nous aurons 
lieu d'approfondir davantage en traitant du 
possessoire en fait de droit d'usage dans les 
forêts. 
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CHAPITRE LV. 

Comment le Droit (P usage peut être établi. 


Le droit d’usage s'établit de la 
même manière que celui d’usufruit (6î5), 
c’e.st-à-dire , ou par la disposition de la 
loi , ou par la volonté de l’iionime (âjg). 

Lorsqu'il est qiic.stion de meubles dont 
riisufriiitier a seulement le droit de .se 
servir en les employant h l’usage auquel 
ils ont été destinés , sans avoir celui de 
les louer ou prêter h d'autres ' , le droit 
d'usufruit n’est réellement qu’un drait 
d’u.sag<î sur ces sortes de meubles , et , 
dans ce cas , la jouissance légale des père 
et mère n’est autre chose qu’un droit 
d’usage établi par la loi. 

Il y a encore un droit d’usage établi 
par la loi au profît de la veuve qui , soit 
qu’elle accepte la communauté , soit 
qu’elle y renonce, après la mort du mari, 
a le droit , pendant les trois mois et les 
quarante jours qui lui sont accordés pour 
faire inventaire et délibérer, de prendre 
.sa nourriture et celle de ses domestiques 
sur les provisions existantes dans le 
ménage et , à défaut , par emprunt au 
compte de la masse commune , h la 
charge d’en user modérément (i/j65). 

Le droit d’usage peut être établi par 
la volonté de l'homme , soit par acte 
entre- vifs, soit par dispositions testa- 
mentaires, ainsi que nous l'avons expli- 
iié en traitant des diverses manières 
'établir le droit d’usufruit convention- 
nel, dans le chapitre lo de cet ouvrage. 

a^,53. Il peut être établi purement et 
simplement, ou sous condition soit sus- 
pensive , soit résolutoire. 


■ Voy. sous le n° 1061. 


Il peut être établi à certain jour , soit 
pour commencer , soit pour finir è une 
époque déterminée après la mort du tes- 
tateur. 

Il peut être ét.abli sur deux ou plu- 
sieurs têtes de personnes appelées h en 
jouir successivement les unes après les 
autres. 

Il peut être légué alternativement h 
deux (lersonnes qui seraient appelées 11 
en jouir , l’une une année, et l’autreunc 
autre année. 

2754 . Enfin le droit d’usage peut être 
établi par le moyen de la prescription , 
lorsque , dans son espèce , il est suscep- 
tible d’une po.ssession continue. 

Qu’on suppose , par exemple , que le 
testament par leaucl on a légué le droit 
d’usage à quelqu’un sur une vigne , soit 
nul; mais que l’usager ait joui du droit 
légué , pendant l’espace de trente ans , 

f iourqiioi n’aurait-il pas prescrit contre 
a nullité du testament 7 
Qu’on suppose encore que, par un 
testament en bonne forme, le droit d’u- 
sage sur la vigne ait été légué , mais 
que le testateur n’ait pas été le véritable 
propriétaire du fonds , et que l’usager 
en ait joui pendant dix ans entre présens, 
pourquoi n’aurait-il pas prescrit le droit 
d’usage de la même manière qu’il eût 
prescrit celui de propriété, s’il lui avait 
été légué ? Pourquoi le même genre de 
possession serait-il capable d’acquérir 
la propriété, quand il est appliqué au 
fonds , tandis qu’il serait incapable d’ac- 
quérir le droit d’usage quand il est ap- 
pliqué à ce droit que l’usager possède 
également pour lui-même ? 
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CHAPITRE LVI. 

Sur quelles Choses le droit d'usage peut être établi. 


2755. Le droit d’usage peut être éta- 
bli sur toutes les esp^ces de choses mo- 
bilières ou immobilières , fongibles ou 
non fongibles , dont la jouissance peut 
être de quelque utilité pour l’usager. 

Celui <jui a été établi surdes animaux, 
donne è 1 usager le droit de les employer 
aux travaux et services auxquels ils sont 
propres par leur es[)èce. Sed et si bonum 
annentiusus relimfiiatur; onmemusum 
habebit , et ad arandum , et ad cœtera 
ad quxe baves apU sont. 

Lorsqu’il n’est établi que sur des 
meubles , l'usager n’a quela faculté de 
les employer è son service personnel , 
sans pouvoir les louer è d’autres , en- 
core qu’il s’agisse d’objets que les pro- 
priétaires aient coutume de louer , puis- 
que la loi ; 63 1 ) interdit généralement 
è l’usager , la faculté de louer les choses 
dont il a l’usage ; ce qui néanmoins doit 
être entendu avccquelqucstempéramens 
que nous indiquerons plus bas. 

Il est sans contredit que le droit d’u- 
sage établi sur une chose , porte aussi 
sur les objets qui n’en sont que les ac- 
cessoires. Qu’ainsi l’usager d’un fonds a 
le droit d’exercer les servitudes actives 
ui y sont inhérentes , et de se servir 
es objets qui ont été attachés è son ser- 
vice par le propriétaire. 

2766. Si l’on a légué l’usngc d’une 
quantité ou une masse déterminées de 
choses fongibles , comme de l’argent , 
des grains , des liqueurs, ou antres ob- 

i 'ets qu’on fait consister dans le nombre , 
e poids ou la mesure , ce n’est qu’un 
droit d’usufruit constitué en d’autres 
termes ; qiue in usufructu pecunia; dixir 


mus , vel nrterarum qiue sont in abusu, 
eadem et in usu dicenda sunt. Nam idem 
continere usum pecunùe , et usumfruc- 
tum , et Julianus scribit et Pomponius 
libro octavo de stipidatiombus Dans 
ce cas , l’usager , comme l’usufruitier , 
devient propriétaire de la chose , par In 
délivrance qui lui en est faite ; mais à la 
charge d’en restituer autant, en égale 
bonté et valeur è la fin de sa jouissance. 

Nous disons d’une quantité ou d’une 
masse déterminées ; car si l’on n’avait 
pas légué l'usage d’une telle quantité on 
d’une telle masse , mais seulement un 
usage à prendre sur une masse ou une 
provision quelconque , l’usager qui n’en 
aurait pris que pour sa consommation , 
ne devrait rien restituer , parce que la 
charge de rendre ne doit tomber que sur 
un capital et non sur la jouissance même : 
c’est ainsi que la veuve dont nous avons 
parlé dans la section précédente , n’est 
obligée à aucune restitution pour ce 
qu’elle a usé sur les approvisionnemens 
ui étaient dans le ménage lors du décès 
e son mari. 

2757. Si un droit d’usage avait été 
légué sur des créances exigibles, l’usa- 
ger , après avoir fourni caution , aurait 
le droit d’en toucher le remboursement , 
parce que pour pouvoir se servir d’un 
capital il faut l’avoir reçu , et il en se- 
rait de ce cas-lh comme de celui où l’on 
aurait légué l’usage d’une somme égale 
aux capitaux des créances , ce qui serait 
la memeebose que si l’on en avait donné 
l’usufruit. 

Si les créances grevées du droit d’u- 
sage produisaient des intérêts , l’usager 


' L. 12, 5 3, ff. de usu et habitat,, lib. 7, * L. 5, C 2, ff. de usu/ruct. earum rerutn 

iit. 8 . lib. 7, tit. 6 . 
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aurait le droit de les toucher annuel- 
lement , jusqu’au remboursement des 
capitaux. 

11 résulte de là que les litres des créan- 
ces qui sont en masse et en totalité sou- 
mises à un droit d’usage, doivent être 
remis à l’usager , comme ils doivent être 
remis h l'usufruitier dans le cas du legs 
d'usufruit ; que l’un comme l’autre est 
tenu d’en assurer le recouvremçnt autant 
que possible , soit en prenant ou renou- 
velant les inscriptions hypothécaires , 
soit en agissant , à temps utile , pour in- 
terrompre la prescription contre les dé- 
biteurs , et pour les forcer au paiement 
avant qu’ils ne soient tombés en état 
d’insolvabilité. 


an58. Mais s’il paraissait par les ter- 
mes dans lesquels le legs se troüvrrait 
conçu , que la volonté du testateur n’a 
été d’étanlir le droit d’usage quccomme 
une délibation à prendre annuellement 
sur les intérêts des créances , ou arré- 
rages de rentes , l’usarer n’aurait plus , 
comme l’usufruitier , le droit de toucher 
l’intégralité des capitaux qui seraient 
remboursés par les débiteurs ; parce 
u’on ne lui aurait légué , sur nn pro- 
uit de fruits civils , qu’une somme an- 
nuelle proportionnée b ses besoins re- 
naissant annuellement ; il n’aurait droit 
à la totalité des fruits , qu’autant que la 
totalité lui serait nécessaire toutes les 
années. 


CHAPITRE LVH. 

Comment le Droit dusage doit-il être exercé ? 


a^Sg. La manière dont l’u.sage doit 
être exercé dérive surtout des caractères 
(|ui sont propres à ce droit. C’est dans 
sa nature même qu’il faut rechercher son 
mode d’exécution , parce que l’effet doit 
toujours corresponarc à sa cause. 

Considéré dans l’objet auquel il s’ap- 
plique , l’usage est un droit réel en vertu 
duquel l’usager a une jouis.sance acquise 
sur le fonds pour y percevoir en nature , 
la totalité ou une partie des fruits. 
Considéré dans son étendue , par rap- 

r ort à la personne qui en est revêtue , 
usage est nécessairement sans bornes 
fixes , puisque , sous ce point de vue , 
il n’a pas d'autre mesure que celle des 
besoins de l’nsager qui sont perpétuel- 
lement variables. 

Considéré dans son étendue par rap- 
port au produit du fonds , on ne pour- 
rait pas non plus en déterminer perpé- 
tuellement la mesure par une quotité fixe 
de ce produit , parce que les récoltes ne 
sont pas toujours également riches. 

Si , une année , le fonds a produit une 

TOUS 111. 


récolte abondante , on devra en distraire 
d’abord et par prélèvement la quotité 
reconnue nÀ;essaireh la consommation 
de l’usager , parce qu’il doit être servi 
de préférence en sa qualité de légataire 
particulier , et le surplus seulement res- 
tera au propriétaire. 

Si , une autre année , le fonds n’a pi-o- 
duit que ce qu’il faut è l’usager , le pro- 
priétaire n’aura rien h percevoir ou re- 
tenir sur la récolte que ses impenses de 
labour et le montant des impôts. 

Si enfin le fonds n’a rien produit , on 
n’a pas produit tout ce qui serait néces- 
saire à l’usager , celui-ci n’aura rien ou 
n’aura que peu , et sera sans recours 
contre le propriétaire paree qu’il n’a 
qu’un droit réel h exercer sur la chose 
même. 

Il résulte de là que toutes les fois que 
le inajcimum du produit d’un immeuble 
peut excéder ce qu’il faut pour couvrir 
l’cxercice du droit d’usage , et qu'il n’y 
a eu aucun traité qui ait opéré quelques 
novations dans les droits des parties, 
29. 
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l’usager et le propriL^taire sont néces- 
sairement associés dans la jouissance du 
même fonds , puismie l’un doit toujours 
y prendre ce qu’il lui faut pour sa con- 
sommation , et que l’antre doit toujours 
emporter le surplus. 

3760. Quant au fait de la culture et 
pour savoir lequel des deux doit être 
admis à l’exercer de préférence, lorsqu’on 
ne s’accorde pas à l’exécuter en commun, 
les lois ne renfermant aucune disposition 
positive sur ce point , nous croyons que 
cette question doit être décidée en fa- 
veur de celui dont les droits de jouissance 
sont le plus étendus , et qu’en consé- 
quence c’est & lui que 1rs soins de l’ex- 
ploitation du fonds doivent être plutôt 
confiés, parce qu’il est naturel que la 
prépondérance des droits qui sont plus 
forts, l’emporte sur des intérêts qui sont 
moindres : cc qui néanmoins ne doit 
recevoir d'application qtie sous les mo- 
difications qui seront indiquées ci-après. 

3761. II faut remarquer aussi que le 
droit d’usage légué sur un fonds , porte 
non-seulement sur cc qui est ihimeuble 
par sa nature , mais encore sur tous les 
accessoires dont le fonds peut être garni 
ou qui y ont été placés par le proprié- 
taire, pour le servicede l’exploitation du 
fonds; et qu’ainsi l’usager doit avoir droit 
au service des animaux, et ustensiles ara- 
toires qui avaient été attachés par le tes- 
tateur a son domaine , parce qu’ils font 
partie du tout sur lequel le droit d’usage 
a été établi ’. 

Par la même raison , s’il y a des b&ti- 
mens constnûts pour le service et l’ex- 
ploitation du fonds, l’usager doit en 
avoir la jouissance, soit pour y habiter 
quand c’est lui qui exploite, soit pour y 
hél>erger et serrer la portion des récoltes 
qui lui revient, lors même qu’il n’y 
habite pas 

Ces notions générales étant une fois 
bien entendues , il ne sera pas difficile de 
concevoir comment le droit d’usage doit 


■ Vid. 1. 16, ff. de utu el habit, lih. 7 . lit, 6. 
> L. 10. 5 1, ir. eod. 


être exercé dans les différentes positions 
où les parties peuvent se trouver. 

3-63. 1“ S’il est reconnu que le fonds 
sur lequel un droit d’usage est établi , ne 
doit produire, année commune, qu’un 
quantité de fruits tout au plus sifffisantc 
pour satisfaire aux besoins de l’usager , 
la possession entière doit lui en être 
abandonnée , eomnie s’il en était usu- 
fruitier ; çt tant que durera 'cet état de 
choses , l'usager jouissant seul , restera 
aussi seul assujetti aux frais de culture , 
aux réparations d'entretien et au paie- 
ment des contributions , comme 1 usu- 
fruitier (635). 

Néanmoins , dans ce cas-là même ses 
droits sont loin d’être identiques avec 
ceux d’un usufruitier, parce qu’ils n’en 
ont pas la fixité. Ce n’est toujours , en 
effet, qu’un droit d’usage qu’il exerce, 
parce qu’on ne lui a pas légué autre 
chose , et que nous supposons qu’on 
n’ait point opéré de novation dans ses 
droits, par un abandon à forfait de la 
jouissance du fonds : il n’aura donc tou- 
jours qu’un droit dont les émolumens 
sont essentiellcmcns bornés à ce qu’il lui 
faut pour scs besoins et ceux de sa fa- 
mille : si donc il arriv'e une année d’a- 
bondance qui élève le produit du fonds 
bien au-delà ; si suitout une diminution 
survenue dans sa famille opère chez lui 
un décroissement <le besoin , l’état de 
choses en contemplation duquel toute la 
jouissance du fonds lui avait été remise , 
n’existant plus, il n’y aurait plus de 
cause pour qu’il la retint tout entière, et 
le propriétaire qui ne doit souffrir que la 
délibation de cc qui est nécessaire aux 
besoins de l’usager, serait nécessairement 
en droit de percevoir le surplus ; d’où il 
résulte qu’il ne peut cesser d’avoir inté- 
rêt à surveiller la culture de l’usager, et 
qu’il conserve toujours le droit de venir 
sur le fonds pour recueillir dans les bâti- 
mens qui y sont attachés , la portion des 
récoltes qui peut lui rester, et d’y habiter 
à cet effet , encore que l’exploitation 
entière en ait été remise à l’usager. F~e~ 
nire plané proprietarium ad fntclus per- 
cipiendos magis dicendum est : et per 
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ternira fructuum colligendontm , ctiam nablement les récoltes, et surtout de ce 
habitareilttc passe admittendum est que la terre arable n'est jias ense- 

Néanuioins si le produit du fonds ne meiicée des graines ou céréales qui coii- 
s’étendaitau-delà des besoins de l’usager viennent à sa nourriture, 
que par suite des améliorations qu’il y 11 est possible aussi que le propriétaire 
aurait laites , il ne devrait être soumis a trouve que l’usager est trop exigeant, 
aucune réduction , parce qu’on ne |xjur- Enfin , quoique réunis par un intérêt 
mit lui enlever le fruit de scs propres commun , ils peuvent être moralement 
travaux. divisés par beaucoup d’antiiiatbie l’un 

3763. a°. Lorsqu’année commune, le pour l’autre : faudra-t-il donc qu’ils 

fonds doit produire notablement au-delà soient forcés à se voir perpétuellement 
deeequ’il fiiut poiirsatisfaircaux besoins exposés à des querelles entre eux, sur 
de l’usager, les droits que le propriétaire la division annuelle du produit d’une 
a dans la jouissance , sont nécessairement jouissance commune? 
prépondérans , puisqu’ils se rattachent Nous ne le pensons pas. Nous croyons 
aux soins d’administration (|ue le maître au contraire qu’on doit leur accorder 
doit avoir de sa chose ; c’est doue à lui l’action en partage, parce que la règle 
que doit naturellement appartenir la suivant laquelle personne ne peut être 
culture du fonds ; à la charge de délivrer tenu de rester dans l’indivision , est gé- 
annucllement h l’usager , et en nature , nérale , et que nous ne connaissons ail- 
la quotité des fruits qui doit lui revenir , cunc disposition particulière , dans nus 
comme s’il s’agissait du paiement d’un lois , qui eh excepte le cas où il s'agit 
legs annuel de revenus. Néanmoins il ne d’une jouissance communeentre l’usager 
faut pas |>erdre de vue que l'usage est un et le propriétaire : et ce qu’il faut bien 
droit réel dans la chose , et qu'il ne observer , c’est que cette règle est un 
change pas de nature par la circonstance décret d’ordre public , nécessaire au 
que le fonds sur lequel il est établi reste maintien de la paix entre les citoyens; 
entre les mains du propriétaire jiourêtre Julianus scribit , œauissimum esse, quasi 
cultivé par celui-ci , d’où il résulte que conununi dividunao judiciian dari. Car 
dans ce cas-là même on ne pourrait en enim, inquil, ad arma et rixam proce- 
défendre l’accès à l’usager , et que le pro- dere patiatur prœtor , quos potest juris- 
priétaire qui lui tient lieu de fermier, ne dictione sud componere *? Il n’y aurait 
pourrait l'empêcher de s’y rendre pour donc pas de raison de repousser l’action 
surveiller sa culture , et y séjourner tant en partage demandée par l’une ou l’autre 
qu’il ne les molesterait |>as mal à propos : des parties, si le fonds soumis au droit 

inque eojundo hactenùs ei morari l'.cet , d’usage était susceptible d’un démem- 
utneque domino fundimolestussit,neque brement de jouissance particidièrc qui 
lus per quos opéra rustica fiant, impe- serait assignée à l’usager; mais s’il n en 
dûnento sit - était pas susceptible sans de notables 

3764. Mais si cette indivision de jouis- iiiconvéniens , la nécessité des choses 

sance donnait lieu à des plaintes ou à des nous ramenei#it sous l’enipirc d’une 
difficultés entre les parties, seraient-elles autre loi . et l’usager comme le projirié- 
fondées l’une et l'autre à provoquer un taire n’auraient plus, pour apaiser leur 
partage pour la faire cc.sscr? discorde, que le moyen de faire régler 

Il est possible que l’usager ait à se judiciairement la quotité et la qualité 
plaindre de ce que Te proprietaire cultive des prestations annuelles que ce dernier 
mal le fonds , et n’eu soigne pas convc- devrait livrer à l’autre. 


' L. 12. ff. de usu et habit. , lib. 7, lit. 8. * L. 13 3 , IT. i/r usu/rucl, , lib. 7 , tit. 1 . 

’ L. 1 1, ff. </e usu et habitat. , eod. 
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1765. Dans le cas même oh le fonds 
soumis au <lroit d’iisagc serait assez vaste 
pour pouvoir en distraire commodément 
une portion qui ne scrviraitqu'à l'usager, 
cette distraction ne serait pas ve'rituble- 
mcnt un partage, mais seulement un 
aménngemeut par lequel l'exercice de 
l’usage serait S|>ecialemcnt assigné sur 
la portion distraite d’un plus grand tout. 
Cet aménagement n’aurait pas, par sa 
nature, un effet définilil, comme le par- 
tage |iroprement dit : il n’opérerait que 
provisoirement une séparation d’intérêts 
cuire le propriétaii'e et l’usager, attendu 
que les besoins de celui-ci venant h aug- 
menter ou à diminuer, il y aurait lieu à 
un supplément ou h une réduction dans 
la portion du terrain cédée il l'usager , il 
moins qu’il n’eût été convenu entre les 
parties que la cession serait faite par un 
abonnement à forfait, pour tenir fieu de 
toute jouissance future de la part de 
l’usager qui, par cette novation dans ses 
ilroits, s. rait assimilé h un usufruitier. 

3766. Uuc autre question quidoiten- 
corc trouvericisa place, consiste h savoir 
si l’usager qui absorbe tous les Iruitsdu 
fonds, jiarce que tous sont nécessaires it 
scs besoins, ou si celui qui a obtenu la 
distraction d’une partie de fonds , pour y 
exercer privativemeut.son droit de jouis- 
sance , est forcémeiit obligé de l’exploiter 
jiar lui-même, ou s’il peut y établir un 
fermier? 

L’article 63 1 du code porte que l’usa- 
ger ne peut céder ni louer son droit à un 
autre. La loi romaine renfermait déjà 
une semblable disposition. Mec ulli alti 
jut quod luibel {iis(utrius) mit vendere 
oui locare , aut gratis concedere potest •. 
Cependant Voct voulait ^le cette déci- 
sion ne ffit pas absolue dans tous les cas : 
il voulait que l’usager pût louer s’il pa- 
raissait que le testateur eût eu I ’intention 
de le lui permettre; ou si autrement le 
legs lui fut devenu inutile. Ut tamen 
permissa locatio sil , si vel turc videatur 
/'lusse mens concedentis usuin, vel forte 


IL. 11, fl', de usu cl habitat . , lib. 7, til. 8. 


aliter inutilis usuario esset usas, 'diun 
testator sciens usuariian hujus esse insti- 
tuti, et vitœ, ut rerum talium uswn 
elocaret ’. Nous croyons que le sentiment 
de cet auteur doit encore être suivi, 
parce qu’il ne s’agit ici que d’une dispo- 
sition de di-oitprivé à laquelle Ictcstateiir 
peut déroger ; que l’intention prédomi- 
nante dans celui qui établit un droit 
d’usage , est que l’usager qu’il appelle à 
recueillir un bienfait , puisseen proSter; 
et qu’en conséquence si , par rapport à 
son âge ou à sa condition , le légataii c 
est dans l'impossibilité de cultiver lui- 
même ou si 1 on ne peut humainement 
exiger cela de lui , l’op doit croire que la 
volonté du disposant a été qu’il en fût 
dis|>ensé. 

3767. Pourquoi , en thèse générale , 
l’usager ne peut-il céder son droit a un 
autre? C’est parce que les émolumens 
n’en sont pas déterminés; c’est parce 
que rétcndiic de ce droit n’est connue 
que par la mesure des besoins de celui 
qui 1 exerce , et qu’ainsi l’on ne pourrait, 
sans faire tort au propriétaire, accorder 
au légataire de l’usage,la faculté de subs- 
tituer en son lieu et place une autre per- 
sonne dont les besoins seraient plus 
étrndus. Mais lorsqu’il est reconnu que 
l’usager en titre doit absorber tous les 
fruits du fonds soumis à sa jouissance; 
lorsqu’il est reconnu que tous lui sont 
nécessaires ; ou lorsque le droit d’usage 
avait été établi d’abord sur un domaine 
plus vaste dont une portion a été dis- 
ti'aite par aménagement , pour en assi- 
gner la totalité du produit à l’usager; 
tant que dure cct état de choses , c’est-à- 
dire, tant que les besoins de l’usager 
sont les mêmes, ou tant qu’ils n’ont pas 
diminuéetquc le propriétaire n’a aucune 
réduction de jouissance à lui demander , 
qu’importe à celui-ci que l’usaçer cul- 
tive immédiatement par lui-inemc, ou 
par le fait d’un fermier? Vouloir que 
l’héritier pût , même en ce cas, forcer 
l’usager à exercer , parses propresmains. 


^ Ad Pandect. , til. de usu et habitat . , ni- 4. 
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une culture à laquelle il gérait inhabile arbitrairement an^ntir le bienfait du 
par rapport à gon âge ou à seg infir- testateur envers son légataire 7 Mc 
mités , ou par sa condition, ou même serait-ce pas reconnaître dans l’héri- 
i l’exercer par le fait des gens de jour- tier le droit de braver les intentions 
nées qui lui coûteraient plus que le fonds du testateur et de se soustraira à la loi 
ne pourrait lui rendre , ne serait-ce pas du testament? 


CHAPITRE LVm. 

De PEtendue du droit drusage. 


3768. En traitantd'unematiëre, il se- 
rait bien difficile d’inventer des divisions 
tellement rigoureuses que cc qui se trou- 
verait placé dans une partie ne rentrât 
pas encore plus ou moins dans une autre. 
Aussi nous avons déjà, dans le chapitre 
précédent , dit plusieurs choses qui ont 
rapport à l’étendue du droit d’usage ; 
mais cc sujet doit être encore examiné 
sous beaucoup d’autres points de vue , 
et c’est là ce que nous nous proposons 
spécialement dans le présent chapitre. 

Le droit d’usage , sous le rapport de 
son étendue , .se règle en premier lieu , 
d’après les dispositions du titre qui peut 
accorder à l’usager des avantages plus 
ou moins considérables (638), par un 

f »ur effet de la volonté du testateur qui l’a 
égué, ou des parties qui l’ont stipulé 
dans un acte entre-vifs, 

Â défaut de toutes dispositions ou sti- 
pulations qui lui donnent accidentelle- 
meot quelques extensions , ou le resser- 
rent par quelques restrictions qui ne 
seraient pas des conséquences de sa na- 
ture pi-opre (639), le droit d’usage est , 
sous le rapport de son étendue , déter- 
miné comme il suit , par l’article 63 o du 
code : 

« Celui qui a l’usage des fruits d’un 
» fonds, ne peut en exiger qu’autant qu’il 
lui en faut pour ses besoins et ceux de 
a sa famille. 

« 11 peut en exiger pour les besoins 
n même des enfans qui lui sont survenus 
» depuis la concession de l’usage. » 


Reprenons les tei'mes de ce texte , les 
uns après les autres , pour en mieux dé- 
montrer tout le sens. 

3769. Celtâ <fui a l’usage des fruits 
d’un fonds : ces expressions sont géné- 
rales. On doit les étendre à toutes les es- 
pèces de fruits ]>ropres à la consomma- 
tion de l’usager, pui.sque la loi parle sans 
distinction ni restriction , et sans signaler 
une espèce plutôt que l’autec. 

Ainsi quand le droit d’usage est établi 
sur un domaine rural où il y a de la vi- 
gne , des champs , des bois , des vergers 
et des jardins , l’u.sager doit avoir la fa- 
culté de cifeillir des fruits sur les arbres 
des vergers , de prendre des légumes 
dans les jardins jMitagers ; d’exiger du blé 
et du vin pour sa xxjnsommation , et du 
bois pour son chauffage *. 

Ainsi encore l’usager d’un fonds où il 
y a une garenne pourra user des lapins , 
et celui d’un étang pourra y pcclicr du 
poisson pour sa consommation , en se 
conformant aux usages du |)ère de fa- 
mille. 

Toutes ces conséquences dérivent du 
prineipc général consacré par cc texte , 
ui veut que l’usager d’un fonds ait le 
roit de participer à tous les genres de 
fruits qu'd peut produire et qui sont pro- 
pres à sa consommation , parce que tous 
rentrent dans le genre de ses besoùis. 

3770. Dans la multiplicité des besoiiig 


> Vid, 1. 12, § I, ff. de usa et habitat. 
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dont l'homme est assi^^ , il serait difil- 
uiie d'imacincr un droit d'usage établi 
sur un seul domaine qui fût tel que l'u- 
sager pût y percevoir en nature de quoi 
les satisfaire tous, parce qu'il faucirait 
iiuc le même fonds fournit tous les pro- 
uiiits nécessaires h lu vie, ce qu’on ne 
peut guère supposer ; mais si l'usager ne 
peut pas trouver en nature tous les pro- 
duits nécessaires è sa consommation , ne 
pourrait-il pas au moins prendre plus 
sur un produit abondant , pour se pro- 
curer d’autres objets non moins indis- 
pensables ? 

Pour résoudre cette question , reve- 
nons è la suite du commentaire de notre 
texte. 

L’usager ne peut en exiger gu’aulant 
qu’il lui en faïU. Eh exioeh , c’est-à-dire, 
exiger des fruits.du fonds sur lequel il a 
son usage; qu'autant qu’il lui eh faut, 
c’est-à-dire autant qu’il lui faut de ces 
mêmes fruits , pour sa consommation : 
il ne s’agit donc que des besoins de con- 
sommation relatifs à l’espèce de fruits 
produits par le fonds ; c’est-à-dire qu’ab- 
straction faite de toute clause insérée 
dans le titre , pour étendre le droit d’u- 
sage au-delà de ses bornes naturelles, sou 
espèce est déterminée par celle du pro- 
duit du fonds sur lequel ou a voulu qu'il 
lut exercé. 

Ainsi , le droit d'usage établi sur une 
terre en vignoble ne donne à l’usager que 
la faculté d'exiger la quantité de vin sut- 
fisante pour sa boisson et celle de sa fa- 
mille. 

Celui qui est établi sur une terre à blé 
ne donne à l'usager que le droit d’exiger 
annuellement ce qui lui est nécessaire 
pour sa consommation en pain. 

Celui qui ne serait établi que sur un 
jardin potager, ne donnerait h Tusager 
que In faculté de prendre les légumes à 
consommer dans son ménage. 

Celui qui ne serait établi que sur une 
forêt, ne donnerait naturellement que 
la faculté d'y prendre le bois nécessaire 
au chauffage de l’usager. 

Mais l’usager d’une terre en 
vignoble n’aurait pas le droit d’exiger 


d’abord le vin nécessaire à sa consomma- 
tion et ensuite une autre quantité encore, 
pour la vendre à l’effet d’acheter du blé 
ou autre chose dont il aurait besoin ; et , 
ar la même raison, l’usager d’une terre 
blé ou d’une forêt , ne serait pas en 
droit d’excéder la mesure de ses besoins 
sur le produit du blé ou du liois , pour en 
vimdre à l’effet d’acheter du vin ou d’au- 
tres denrées nécessaires à la vie. La rai- 
son de cela , c’est que , comme nous l’in- 
dique le texte de la loi , le titre constitutif 
du droit d’usage doit être entendu secun- 
dàni tub/ectam materiem ; que l’usager 
ayant le droit de percevoir le pi-oduit de 
la terre en nature , et ne devant en pren- 
dre que ce qui est nécessaire à sa con- 
sommation , son droit se trouve néces- 
sairement déterminé, quant à son espèce, 
par l’espèce du produitdii fonds, etlsorné, 
quant à son étendue , par l’étendue de 
ses besoins sur la consommation de ce 
produit en nature : et de là résultent 
deux conséquences que nous signalerons 
encore ici , quoique nous en ayons déjà 
louché quelque chose plus haut. 

La première ; que l’étendue du droit 
d’usage est perpétuellement variable , 
puisqu’elle se mesure sur des besoins qui 
peuvent toujours diminuer ou s accroî- 
tre , surtout par la diminution ou l ac- 
croissement de la famille de l’usager . 

La seconde ; que le règlement de la 

F ortion du produit qui doitetre livrée à 
usager, n'est naturellement que pro- 
visoire et pour l’état actuel des choses 
seulement , sauf à y opérer un reti-an- 
chement , ou à y ajouter encore , suivant 
que les besoins de l’usager et de sa fa- 
mille pourraient diminuer ou s’accroître 
par la suite. 

Cependant comme il s’agit ici 
d’une chose qui est absolument dans le 
droit (irivé , les parties (murraient con- 
venir d’une seule prestation annuelle , 
consentie à forfait , pour tenir lieu à l’u- 
sager de son droit de jouissance , b tout 
événement dans l’avenir , ce qui ferait 
dégénérer le droit d’usage en un droit 
fixe de pension viagère ; mais comme la 
novation ne se pr^ume pas (137 3 )» d 
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faudrait que la volonté de l’opérer ainsi, 
résultât clairement de l’acte d’abonne- 
ment , pour qu’il fût permis de lui attri- 
buer cet effet. 

•il'ji. Le titre de l’usager peut lui ac- 
corder, par des dispositions particulières, 
des avantages plus étendus q<ie ceux <^ue 
comporte naturellement le droit d u- 
sage , et cela sans le faire dégénérer en 
un droit d’usufruit. 

Ainsi , le propriétaire d’un domaine 
h blé , produisant un revenu considéra- 
ble, peut y établir un droit d’usage et 
accorder en outre une partie de récolte 
suffisante pour donner à l’usager .les 
moyens de se pourvoir de vin ou autres 
denrées nécessaires K ses divers besoins. 

Ainsi encore le propriétaire d’une forêt 
|ïcut y accorder un droit d’usage au bois 
île ctianffnge seulement, comme il peut 
en outre accorder h l'usager la' faculté 
d’y couper des futaies pour la reconstruc- 
tion ou réparation de ses bâtimens. 

Mais abstraction faite de toute exten- 
sion voulue par le titre , le droit d’usage 
ne doit être exercé que sur les fruits 
produits par le fonds, et l’usager n’en 
doit exiger que la quantité qui e.st ab- 
sorbée par sa consommation ; d'où il 
suit que s’il ne consomme que du blé fro- 
ment , il n’aura rien h prétendre dans 
les avoines crues sur le domaine soumis 
à son usage , pourvu que l’une des espè- 
ces ne soit pas semée au préjudice de 
l’autre. 

1774- Pour ses besoins; ces expres- 
sions du codedoiventêtre entenduesavec 
plusou moins de latitude, suivant que le 
comporte l’état personnel de l’usager, 
parce que lesbesoinsde l’usager sont tou- 
jours relatifs à ses qualité et condition ; 
aliquh enim largiùs cum usuario a^n- 
dum est , pro dtgnitate ejus , cm relictus 
est usus ■ ; en sorte que si , par exemple, 
l’usager doitavoir des chevaux pour son 
service personnel , pris égard è son état 


et BU rang qu’il occupe dans la société , il 
aura le droit d’exiger des fourrages et 
avoines pour leur nourriture. 

Sa consommation sur les produits du 
fonds ne doit pas être si rigoureusement 
estimée qu’il ne lui .soit pas permis d’v 
rendre pour celle des convives et des 
ôtes qu’il est obligé par bienséance de 
recevoir chez lui , etiam cum conviviis et 
hospitibus passe uti , dit le jurisconsulte 
romain , dans la même loi. 

On doit encore prendreegard aux qua- 
lités respectives du disposant et de l'usa- 
ger. Si , par exemple, c’était un ascen- 
dant auquel te testateur eût légué un 
droit d’usage pour lui tenir lieu d’ali- 
mens , on devrait en étendre les consé- 
quences h tous les objets qui sont néces- 
saires à la vie de l’homme, parce que le 
paiement doit être correspondant à la 
dette. 

3775 . Etceuxdé safanuUe; ^nel est le 
sens de cette dernière expression , et h 
quelles personnes doit -elle être appli- 
quée ? 

Par le mot famille , l’on entend d’a- 
bord les époux , l’un k l’égard de l’autre, 
parce qu’étant en quelque sorte réputés 
une même personne , l’un est toujours de 
la famille de l’autre ; cœterarum (rerum) 
usu legato , dicendum est uxorem cum 
viro in promiscuo usu eas res haberc 
passe ’. 

Le mot famille ne .s’applique pas seu- 
lement aux époux , l’un envers l’autre , 
mais encore à la collection des personnes 
qui ne forment qu’un seul ménage sons 
la direction de l’usager qui en est le chef, 
parce qu’on peut dire que c’est Ik sa fa- 
mille. 

Cette agréation comprend donc lus 
époux , les enfans , et leurs domestiques, 
puisque tous sont soumis au même chef. 

C’est ainsi que la veuve k laquelll; la 
loi accorde un droit d’usage surles pro- 
visions qui existent au domicile 'bior- 
tuaire , durant le temps prescrit pour 


I L. 12, § I , ff. rfv usu et habitat , , lib. 7, * L. 9, ff. eod. 

lit. 8. 
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liiire inventaire et délibérer , a la faculté 
d’y prendre |>our sa nourriture et celle 
des domestiques dont elle est le chef 
(.455). 

3776. Lt pÈar. de l'usager fait-il aussi 
pai'tie de sa famille 7 

ISous ne le pensons pas. C’est le fils qui 
appartient au jici'e , et non le père qui 
appartient nu fils ; parce que c’est le père 
1 1 non le fils qui a la qualité de chef. 
Ainsi , quand la lui déclare que l’usager 
des fruits d'un fonds ne peut en prendre 
qu'alitant qu'il lui en faut pour ses be- 
soins et cens de sa famille , il faut en 
conclure qn’elle exclut les père et mère 
et autres ascendans è l'égard desquels 
l’usager ne pourrait pas dire : ils sont 
ma famille, pai-ce qu’il n’en est pas le 
chef. 

Vainiwient dirait-on que le fils est 
obligé de fournir des alimens è son père 
et autres ascendans ; car cette obligation 
lui étant personnelle , il doit la remplir 
avec scs jiropres moyens , et elle n’a rien 
de commun avec celle qui pèse sur le 
propriétaire du fonds grevé du droit d’u- 
sage. 

3777. Il peut en exiger pour les be- 
soins même des enfans qui lui sont sur- 
renus depuis la concession de l’usage. 
Ces expressions sont générales : il n’y a 
(bne point de distinction è faire entre le 
cas où l’usager aurait déjh été marié lo'S 
de la concession du droit d’usage , et 
celui où il aurait été célibataire et se se- 
rait marié depuis. Cette distinction n’é- 
tant pas dans la loi, il ne serait pas permis 
'le la bire , et l'on doit dire que l'usager 
il la faculté de prendre sur le produit da 
londs , pour la consommation de ses en- 
fans è quelque époque qu’ils lui soient 
survenus. 

3^78. Maissi ces enfans viennent eux- 
mêmes è se marier, pourra4il donner è 
son droit d’usage une plus grande exten- 
sion ,' et prendre encore , sur les fruits 
ilu fonds , ce qui sera nécessaire pour la 
nourriture de ses gendres et belles-filles? 

Nous croyons que non , parce que les 
gendres et belles-filles n’appartiennent 
(Kiint au beau-père ; ils ne sont que ses 


alliés , et que la loi ne s'occupant que 
des enfans survenus h l’usager, lait assez 
entendre qu’elle exclut les simples alliés 
de la faveur qu’elle n’accorde que pour 
les enfans. 

?779- Il est naturel encore de croire 
qu’en parlant des enfans de l’usager , les 
auteurs du code n’ont porté Jrur pensée 
que sur les enfansiiaturels et légitimes, 
sans vouloir l’encourager ou l’exciter ù 
une vie deiégléc , en lui assurant des 
P’oyens de subsistance pour scs enfans 
illégitimes ; ni lui accorder la faculté de 
rendre- plus onéreuse la charge imposée 
au fonos, en adoptant des étrangers. En 
coitscquence de quoi nous croyons que 
l’usager n’aurait pas le droit de prendre 
sur le produit du domaine ce qui serait 
nécessaire à la consommation de scs en- 
fans bâtards ou adoptifs ; mais on devrait 
ranger dans la classe des enfunslégitimc?- 
ment nés , celui qui aurait été %ifimd 
par un mariage subséqiient , parce que 
cette légitimation est absolument com- 
parable h la survenance d’un enfant lé- 
gitime. 

3780. Nous avons dit que le droit d’u- 
sage pouvait être établi sur des fruits 
civils , et alors il est plus ou moins 
étendu , suivant qu’il s’ogit de le pren- 
dre sur des arrérages de rentes foncières 
payables par des prestations en nature , 
ou sur des arrérages de rentes constituées 
en argent , ou enfin sur le prix des baux. 

1° Si un droit d’usage était établi sur 
les arrérages d’une rente foncière con- 
stituée en champart , ou en d’autres ter- 
mes, sur une rente annuelle de tabt de 
mesures de blé pour prix de la conces- 
sion d’une terre a blé; ou sur une rente 
aux arrérages annuels d’une telle quan- 
tité de vin , pour prix de la concession 
d'une terre en vignoble , l’usager n’au- 
rait le droit d’exiger sur l’une ou l'autre 
de ces espèces de revenus , que la quan- 
tité necessaire ù sa consommation en na- 
ture , parce que son droit serait renfermé 
dans l^espèce même du produit sur lequel 
on l’aurait établi. 

3781. 2® Si l’usage avait été accordé 
sur le revenu d’un bail, il ne devrait 
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toujours être considéré que comme éta- gregis avilis; ad stercorandum usurum 
bli sur le domaine amodié, parce qu’il duntaccat, Labeo ait : sed neque lanâ , 
est , de sa nature , un droit réel affectant neque lacté usurum ; hæc enim magis in 
le fonds même ■: en consécpience de quoi fructu esse. Hoc amplius : etiam modico 
l'usager n'aurait le droit d’exiger que la lacté usurum puto. Neque enim tam 
quantité du fermage en nature qu’il lui stricte' inlerpretandœ sunt volimtatesde- 
faudrait pour sa consommation, si le Junctorum m:\is il y a des auteurs qui 
bail avait été stipulé pour une certaine avaient déjà remarqué que cette déci- 
quantité annuelle de fruits ; et si au con- sion paraissait bien trop sévère ’ , parce 
traire le bail avait été stipulé pour un qu’il n’est pas probable que le testateur 
prix annuel payable en argent , on ne en léguant , sans restriction , l’usage de 
devrait toujours à l’usagerqu’unc partie son troupeau , oit voulu que l’usager lût 
de ce prix équivalente à ce qu’il lui fau- tenu de le nourrir pour n’en retirer que 
draitpouracneter une quantité de denrée les fumiers, et quelque peu de lait dans 
de l’espèce qui serait produite ppr le la saison où il en produit, et que par là 
fonds , et qui pourrait satisfaire à sa con- son bienfait lui lut plutôt à enarge qu’à 
sommation dans cette espèce. profit. 

3783. 3 ° Si le droit d usage avait été Aujourd’hui que le code ne porte au- 
établi sur des fruits civils purement pé- cunc disposition spéciale sur cet objet , 
ciiniaires , tels que les arrérages d’une on doit tenir pour constant que l’usager 
rente constituée , ou même d’une rente d’un troupeau de bêtes à laine a le droit 
ibneière , mais payables en argent , alors de profiter non - seulement des engrais 
on ne pourrait plus dire qii’il fiât limité, qu’il produit , et d’en profiter en totalité, 
dans une espèce plutôt que dans une parce qu’ils sont le résultat de la nour- 
autre ; on ne pourrait pas dire que l’u- riture qu’il fournit en totalité ; mais en- 
sager n’eût le droit que d’exiger du blé core de prendre sur les laits et les laines 
ou du vin pour sa consommation. Dans ce qui est nécessaire à sa consomnia- 
ce cas, son droit n’étant assigné sur au- tion , sous les rapports de sa nourriture 
Clin genre de consommation , ni borné et de son vêtement ainsi que de la nour- 
à aucune espèce de denrée , correspon- riture et du vêtement de sa famille , puis- 
drait à tous ses besoins , et aurait toute que telle est la règle de notre droit coro- 
l’étendue d’une pension alimentaire in- mun. 

déterminée par le titre ; laquelle com- Quant aux jeunes bêtes qui naissent 
ixirte tout ce qui est nécessaire à la du troupeau et qui cèdent au profit de 
nourriture , au vêtement et au logement, l’usufruitier, comme fruits naturels de 
parce (jue ces trois objets sont indispen- la chose , nous ne pensons pas que l’ii- 
sablcs a la vie ; legatis alimentis , cita- sager soit en droit de sc les approprier ni 
ria , et vestitus et habitatio debebitur; en tout ni en partie, parce que ce n’est 
quia sine his ali corptu non potest ' , pas là un fruit destinée la consommation 

3783. Suivant la disposition du droit )ouriialière du maître de la chose; que 
romain , l’usager d’un troupeau de mou- cette espèce de produit est plutôt destinée 
tons n’avait le droit de profiter ni de la h être vendue quand elle est portée au- 
laine , ni des agneaux , et il ne pouvait delà de ce qu’on en doit retirer pour l’en- 
que prendre une petite portion du lait ; tretien du troupeau par la substitution du 
sed si pecoris usus ei relictus est; puta croît au lieu et place des bêtes mortes. 


I L. 6, IT. de alimentis légat . , lit. 34, tit. I. ‘ Voj. dam Ratiot en ses arréti notables , 
’ L. 12 , ^ 2 , ff. l/e uni et habUat . , lib. 7, quest. 247, n° 3, tom. 2, pag. 260. 
tit. 8. 
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CHAPITRE LIX. 

Des Charges et Obligations de P usager. 


L’csioen doit joniren bon père 
de iainille (627). Cette obligation lui 
impose, suivant les circonstances, les 
mêmes devoirs qu’à rusufruitier et le 
rend passible des mêmes actions de la 
part du propriétaire , sur quoi l'on peut 
voir tout ce que nous en avons écrit au 
chapitre trentequatre de cet ouvrage. 

La loi assimile encore la cause de l'u- 
.sager à celle de l’usurruitier en ce qui 
touche aux garanties et sûretés dues au 
propriétaire de la chose. L’un comme 
raiitrc ne peut entrer en jouissance sans 
avoir donné caution et fait un inven- 
taire (626). 

Ainsi le vendeur et le donateur qui sc 
léservent un droit d’usage sur la chose 
vendue ou donnée , ne .sont soumis à la 
prestation d’aucun cautionnement, puis- 
que dans ces mêmes cas, celui qui sc 
réserve l’usufruit est dispensé d’en four- 
nir un (601). 

Il en est de même du donataire ou du 
légataire d'un droit d’usage, lorsqu’il est 
déchargé de cette obligation par une 
disposition spéciale du testament ou de 
la «donation. 

Quant au devoir de faire inventaire, 
et à la question de savoir si l’usager peut 
en être dispensé par le testateur, nous 
croyons encore qu’on doit suivre ici la 
décision que nous avons adoptée sur 
cette question en traitant de l’usufruit , 
parce qu’il y a même raison dans un cas 
que dans l’autre. 

2785. Si l’usager ne pouvait pas trosi- 
ver de caution , il faudrait lui appliquer 
la disposition qu’on trouve dans le code 
(Go3) h l’égard de l’usufniiticr qui se 
trouve dans le même cas. et dire qu il 
pouiTait demander et que les juges pour- 
raient ordonner, suivant les circons- 


tances , qu’une partie des meubles néces- 
saires pour son usage , lui fût délaissée , 
sous sa simple caution juratoire, et à la 
charge de les représenter à l’extinction de 
son usage. 

Mais en ce qui concerne le surplus 
des mesures prescrites (602) à l'égard de 
l 'usufruitier qui ne peut li-ouver de cau- 
tion , telles que la vente du mobilier en 
énéral , la mise à ferme ou le séquestre 
es immeubles, clics seraient hors de la 
cause de l’usager. Il suffirait de lui 
assurer une prestation annuelle de den- 
rées, corrcs|iondante à la mesure de ses 
besoins, au moyen de laquelle le proprié- 
taire resterait seul en jouissance du 
fonds. 

2786. Quant aux charges de culture , 
de réparations et d’impôts, l’article 635 
statue de lu manière suivante : 

« Si l’usager absorbe tous I es fruits du 
» fonds, ou s’il occupe la totalité de la 
a maison , il est assujetti aux frais de 
a culture, aux réparations d’entretien , 
a et aux paiemens des contributions , 
a comme rusufruitier. 

a S’ilncprendqu’uneparticdesfruits, 
a ou s’il n’occupe qu’une partie de la 
a maison , il contribue au prorata de ce 
a dout il jouit, a 

Cet article mérite les plus .sérieuses 
réflexions , parce que c’est de la manièj^ 
del’entcndrc qucdoitressortirla solution 
d’une question très-importante que nous 
examinerons ci après. 

Si l’usager absorbe tous les fruits du 
fonds. Lorsque tous les fruits du fonds 
sont nécessaires à la consommation de 
l’usager, il a le di oit d’en demander la 
délivrance, |>our être envoyé seul en 
possession , à l’effet de jouir et cultiver 
011 faire cultiver lui-même, ainsique 
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-nous l’avons dit i>lus haut ' ; et tant que 
dure cet ^tat de choses , c'est-à-dire tant 
qu’il absorbe tout le produit de l’hc'ri- 
tage , il a les mêmes avantages que s’il 
en était usufruitier. 

3785. Ou s'il occupe la totalité de la 
maison. Ainsi , la loi assimile paiTaite- 
raentla cause de l’usager d’un fonds dont 
tous les fruits sont nécessaires à sa con- 
sommation , à celle de l'usager d’une 
maison dont la totalité est nécessaire h 
son habitation ; ce qui démontre jusqu'à 
l’évidence qu’alors l’usager a la faculté 
de jouir par lui-même du fonds, comme 
s’ilen était usufruitier, puisque ses ilroits 
sont identifiés avec ceux de l’usager d’une 
maison , qui nécessairement doit l’oc- 
cuper et en jouir par lui-même. 

jOc la résulte bien la confirmation de 
ce que nous avons dit phu haut’, que 
l’usager est en droit de demander la <lé- 
livrance du fonds pour en jouir , chaque 
fois que le produit qu’on peut en attendre 
n’est que suffisant ou à-peu-près suffisant 
à ce qu’exigent scs besoins et ceux de sa 
famille. 

3 /88. Est assujetti aux Jrais de cul- 
ture , et au paiement des contributions : 

, la première partie du texte entendue 
comme nous venons de l’expliquer, celle- 
ci n’en est plus qu’une^ conséquence 
absolument nécessaire ; car le droit d’u- 
sage n’étant qu’un droit réel dans la 
chose, l’usager ne peut .se venger que 
sur le produit du fonds pour obtenir la 
compensation des charges qui pèsent sur 
sa jouissance. Lors même qu’il n’en se- 
rait pas indemnisé par'unc surabondance 
de produit,. il serait encore forcé des’en 
tenir là, puisqu’il n’aurait d’action en 
recours contre personne ; et si son droit 
se trouvait onéreux , par rapport à une 
trop grande masse de charges . il n’aurait 
d’autre ressource que celle d’y renoncer. 

3789. Àitx réparations d’entretien ; 
il faut voir tout ce que nous avons dit au 


• Voy. soin le n" 2702. 

’ Voy. sous les n» 2760 et 2762 
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chapitre trente-cinq , sur la distinction 
des divers genres de réparations. 

La loi ne |K>rte aucune disposition sur 
les améliorations que l’usager aurait 
faites dans le fonds , d’où il faut conclure 
qu’il serait en droit de répéter , à cet 
égard, l’estimation de la plus-value, 
parce que la règle générale est que per- 
sonne ne doit s’enrichir aax dépens d’un 
autre, et qu’eu conséquence elle doit 
recevoir son application à tous les cas 
qui n’en sont pas formellement exceptés. 
Il n’y aurait d’ailleurs [wis lieu de com- 
parer ici la cause de l’usufruitier à celle 
de l'usager, pour conclure de l’une à 
l’autre , parce que le premier a des avan- 
tages d’une toute autre i mjHirtance que 
le second. 

3790. Comme l’usufruitier. Après 
avoir assimilé l’usager qui a besoin de 
tous les fruits du fonds , à celui qui a be- 
soin de toute la maison pour l’occuper, 
les auteurs du code finissent par iden- 
tifier encore sa cause avec celle de l’usu- 
fruitier ; ce qui démontre de plus en plus 

3 u’il a le droit de demander la délivi-ancc 
c tout le fonds pour en jouir |>ar lui- 
même, comme s'il en était usufruitier, 
.sauf à en abandonner ou à en remettre 
une partie par la suite , si la somme de 
ses besoins venait à diminuer. 

3791. S’il ne prend qu’une partie îles 
frmts , ou s’il n’occupe qu’une partie de 
la maison , il contribue au prorata de ce 
dont il jouit. Cette seconde partie de 
notre article n’est point , au premier 
coup-sl’tEil , d’une intelligence aussi fa- 
cile que la première. Nouscrovonsqu’clle 
ne se rapporte qu’au cas scufemeiit où il 
y a en , entre le proprietaire et l’usager , 
un aménagement ou partage au moyen 
duquel une partie du fonds n été aban- 
donnée en jouissance à ce dernier , pour 
lui tenir lieu de son droit d’usage, il est, 
en effet, vrai de dire qu’alors l’usager 
n’absorbe pas tous les fruits du fonds ou 
du domaine sur lequel son usage avait 
été établi , et il est vrai de dire aussi qu’il 
emporte, pour lui seul, tout le produit 
de la portion de l’immeuble qui lui a été 
abanclounéc, et qu’ainsi il doit supj)oitcr, 
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ou prorata de cette portion , 1rs charges 

Î |ui pèsent sur la jouissance de tout le 
oods, comme il les supporterait en en- 
tier, si , absorbant tous les fruits, il ^tait 
jouissant du tout. 

L’interprétation que nous donnons ici 
à ce texte n’est point arbitraire. Nous 
croyons , au contraire , qu’elle est très- 
bien justifiée par les motifs suivons : 

I® Pour déterminer la somme des 
charges qui doivent peser sur l’usager , 
les auteurs du code se sout proposé l’al- 
ternative des deux cas dans lesquels il 
jouirait de tout le fonds ou seulement 
d'une partie : on doit donc entendre le 
cas de la jouissance partielle , dans le 
même sens que celui de la jouissance 
intégrale , et dire que comme l’usager 
qui absorbe tous les fruits du fonds n est 
passible de tous les frais de onlture et de 
réparations d’entretien, ainsi que de 
toutes les contributions , que par la rai- 
son qu'il est envoyé en (ouissance du 
fonds , comme s’il en était usufruitier, de 
même l’usager auquel il ne faut qu’une 
partie du produit n’est soumis k une partie 
de ces charges qu’autant qu’il jouit par 
lui-même, et comme un usufruitier, d'une 
portion du fonds. 

3° L’usager auquel il ne faut pas tous 
les fruits du domaine , est assimilé à 
celui qui n’occupe qu’une partie de la 
maison. Il faut bien que leur condition 
soit la même , puisqu’on les assimile l’un 
k l’autre : il faut bien que leurs jouis- 
sances soient de même nature , ou aient 
le même caractère de réalité , puisqu’elles 
sont afiectéesdes mêmes charges réelles. 
Or, quand l’usager d’une maison ne 
l’occupie pas tout entière , il y a entre lui 
et le propriétaire un partage par lequel 
on lui a cédé la jouissance d’une partie , 
pour lui tenir lieu de son droit d'usage 
sur le tout; donc il en doit être de même 
k l’égard de l’usager auquel tous les 
fniits du fonds ne sont pas nécessaires ; 
donc , tant qu’il n’y a pas eu de partage 
pour lui livrer une partie du domaine en 
jouissance , il n’est pas dans les termes 
de la loi. 

3“ Notre interprétation ressort en- 


core, sous un autre point de vue, du 
texte même de la loi ; car ces expressions, 
€tu prorata de ce dont il jouit , ne peu- 
vent , si l’on vent s’attacher k la pro- 
priété des termes , signifier autre chose 

3 lie ceux-ci : au prorata de la portion 
ttjonds dont il jouit. Le mot jouir s’ap- 
plique ici k la chose même , c est-k-dire 
au fonds lui-même , et non pas k la simple 
recette d’une prestation de fruits qui se- 
rait versée par le propriétaire entre les 
mains de l’usager. 

3793. Mais lorsqu’il n’y a point eu de 
démembrement opéré dans la jouissance 
du fonds ou du domaine, pour en attri- 
buer une portion distincte k l’usager , et 
que c est le propriétaire qui jouit et cul- 
tive par lui-même ou fait cultiver, nous 
croyons que c’est sur le revenu net seu- 
lement qu’on doit prendre la quantité de 
fruits qui est nécessaire k la consomma- 
tion de l’usager , et qu’on ne serait pas 
fondé k ne lui offrir que cette quantité 
sur le produit brut, en lui faisant sup- 
porter un prorata des frais de culture et 
de semences. 

Pour mieux faire entendre la question, 
rendons-la sensible par une hypothèse. 

Supposons, pour exemple, qu’un droit 
d’usage ait été légué sur une terre k blé 
qui produise, année commune, soixante 
mesures de froment : que pour obtenir 
ce produit , il soit nécessaire de semer 
sur le fonds , douze mesures de la même 
graine, et que les travaux de la culture 
soient encore équivalens à douze autres 
mesures de froment ; le revenu net du 
fonds ne sera que de trente-six mesures, 
avec un produit brut que nous suppo- 
sons de soixante. 

Admettons encore qu’il soit reconnu 
que la quantité de vingt mesures est né- 
cessaire k l’usager pour satisfaire aux be- 
soins de sa consommation ; pourra-t-on 
dire k l’usager que , puisqu’il emporte le 
tiers du produit brut du fonds, il faut 
aussi qu’il supporte le tiers des avances 
de la semence et des frais de culture? 

Nous ne le pensons pas, et nous croyons 
au contraire qu’après avoir prélève sur 
le produit brut que nous supposons être 
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de soixante mesures, les vingt-quatre 
mesures qui , dans tous les cas , doivent 
rester au propriétaire, en compensation 
de sa semence et de ses travaux de cul- 
ture , c'est sur le revenu net et réduit It 
trente-six mesures qu’on doit prendre les 
vingt qui sont nécessaires à la consom- 
mation de l'usager , en sorte qu’il n’en 
restera que seize en bénéfice au proprié- 
taire , et nous fondons cette décision sur 
les raisons suivantes ; 

Ce qu’il y a de plus constant ici , c’est 
que le testateur a voulu le legs qu’il a 
fait et l’a voulu tout entier , puisqu’il l’a 
fait tout entier. Ce qui n’est pas moins 
constant , c’est qu’en léguant un droit 
d’usage sur les fruits de son domaine , le 
testateur a voulu que le légataire en ob- 
tînt toute la quantité qui serait reconnue 
nécessaire à sa consommation , puisque 
le legs d’un droit d’usage ne consiste 
qu’en cela. Ainsi, du moment qu’il est 
reconnu que cette quantité est de vingt 
mesures , le montant du legs se trouve 
déterminé , et c’est comme si le testateur 
avait fixé lui-meme l’objet de sa libéra- 
lité, il la prestation annuelle de vingt 
mesures à prendre sur le revenu du 
fonds : or, si , sous le prétexte que le 
légataire emporte une quantité égale au 
tiers du produit brut , on pouvait dire 
qu’il doit supporter , en déduction , le 
tiers des vingt-quatre mesures qui sont 
compensatoires de la semence et des 
travaux de culture , il ne lui en resterait 
plus que douze , au lieu de vingt qui lui 
avaient été léguées; on contreviendrait 
donc formellement à la disposition du 
testateur, en retranchant une portion du 
legs qu’il a voulu tout entier. 

L’ordre naturel des choses veut qu’en- 
tre l'héritier et le légataire de l’usage , 
ce soit ce dernier qui soit servi le pre- 
mier sur les revenus du fonds, ainsi que 
nous l’avons établi plus haut * : c est 
l’héritier qui doit payer le legs et qui le 
doit payer dans toute son étendue : c’est 
h lui , quand il cultive le fonds, à déli- 


vrer annuellement le legs d’usage , 
comme c’est h lui à payer toiu les autres 
legs faits par le testateur : il ne peut pas 
plus retenir une partie de l’un qu’une 
portion des autres ; et comme , en fait de 
legs ordinaires , il ne peut trouver aucun 
bénéfice que dans ce qui lui reste des 
biens de la succession après les legs en- 
tièrement payés , de même , en fait de 
legs d’usage , il n’a le droit de profiter 
que de ce qui reste des fruits du fonda , 
après que l’usager a été servi dans la 
mesure de ses besoins. 

Sans doute l’héritier cultivant lui- 
même le fonds , vient en premier ordre 
pour prélever ses frais de culture et de 
semences : il faut avant tout qu’il en soit 
remboursé, parce qu’il ne doit rien sur 
son propre bien è 1 usager qui n’a qu’un 
droit réel dans l’immeuble. 11 doit être 
d’abord indemnisé , parce qne c’est un 
principe constant ( 548) que le fonds ne 
produit véritablement de revenu que ce 
qui reste après ces charges acquittées , 
fructus eos esse constat, qui deductà im- 
pensà supererunt ’ ; d’ou il résulte que 
si la récolte n’était qu’équivalente aux 
frais de culture et de semences , l’usager 
n’aurait rien à demander; mais il en ré- 
sulte aussi que son droit ne s’exerce que 
sur le revenu net et non sur le produit 
brut du fonds , et qu’ainsi il ne doit snp- 
porter aucune déduction des frais de 
culture , quand il y a de quoi le remplir '% 
de ses besoins , dans le produit net. 

2793. On doit aller plus loin encore, 
et nous croyons qu’il l'ant appliquer la 
même décision aux frais de réparations 
d’entretien, et au paiement des contribu- 
tions. 

Quoique ces sortes d’impenses pèsent 
d'une manière moins immédiate sur les 
fruits , que les frais de culture , on ne 
peut s’empêcher de reconngître d’une 
part qu’en ce qui touche aux unes , 
comme en ce qui concerne les autres , 
l’héritier qui les a payés doit être indem- 
nisé avant tout , sur te produit du fonds. 


• Voy. sous le n« 2742. 
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c'est-b-dire qu’il a le droit de retenir 
annuellement sur les fruits, soit le mon- 
tant de la contribution Ibneièrc , soit 
l'intérêt des capitaux qu’il aurait cm- 
ployt?s en réparations d’entretien ; et cela 
toujours par la raison qu’il ne doit rien 
sur son propre bien à l’usager, et que 
eelui-<i n’a qu’un droit purement réel 
dans le fonds. 

D’autre part on doit reconnaître anssi 

u’une fois que l’héritier est indemnisé 

e ses avances de contributions et répa- 
rations , ainsi que des frais de culture et 
de semences , il ne peut avoir le droit de 
se retenir une portion du legs , s’il j a , 
dans le produit net , de quoi Te payer en- 
tièrement , parce que telle est la charge 
qu’il s'est lui-raéme imposée en accep- 
tant la succession. 

Vainement dirait-on qu’en détermi- 
nant ainsi les droits de l’usager , on ar- 
rive au point de le soustraire aux frais 
de culture et de réparations ainsi qu'au 
paiement des impôts , tandis que le texte 
du code porte au contraire formellement 
qu’il doit y contribuer au prorata de ce 
dont ü jouit. A cela nous répondons : 

1 ° Qu’il n’est pas vrai qu’en adoptant 
notre système, l’usager se trouve , dans 
tous les cas , alfranclii des charges dont 
il s’agit , puisqu’il les supporte au con- 
traire entièrement , toutes les fois que le 
revenu du fonds n’est que l’équivalent 
du remboursement qu’il faut au proprié- 
taire, et qu’il les supporte encore en 
partie plus ou moins considérable , lors- 
que le produit excède les frais , sans s’é- 
lever au taux qu’il faudrait pour remplir 
le droit d’usage. 

Nous répondons, 2 “ que si la loi dit 
que l’usager doit contribuera toutes ces 
charges, au prorata de ce dont il jouit , 
elle décide aussi et d’une manière non 
moins positive qu’il est en droit d’exiger 
sur le produit cfu fonds , tout ce qui est 
nécessaire à sa consommation et k celle 


de sa famille ; qu’il faut bien la concilier 
avec elle-même, parce qu’on ne peut 
supposer que le législateur ait voulu qu’on 
pûl retenir une partie de ce qu’il autorise 
k exiger en totalité. 

Nous répondons , 3“ que notre sys- 
tèmeconcilie tout, giarcc qu'il est visible, 
d’après les explications données plus 
haut ' , que ces expressions finales de 
l’article 635 , U contribue au prorata de 
ce dont il jouit, ne s’appliquent qu’au 
cas seulement où il y a eu aménagement 
ou partage de jouissance opéré entre le 
propriétaire et l’usager. A quoi nous 
ajoutons que. comme il s’agit ici d’une 
matière qui est tou*e dans le droit privé ; 
d’une matière dans laquelle la volonté 
du testateur est souveraine ; quelle que 
soit l’obscurité plus ou moins apparente 
de la loi , il n’y a que notre manière de 
l’entendre qui .soit admissible, parce qu’il 
n’y a pas d'autre moyen d’accorder au 
légataire tout ce que le testateur a voulu 
lui donner. 

2^94- Il résulte de tout ce que uous 
avons dit sur cette question , que , lors- 
qu'il s’agit de faire nu partage de jouis- 
sance entre le propriétaire et l’usager , 
ce n’est pas au montant du produit brut, 
mais h celui du produit net présumé , 
qu’on doit s’attacher pour assigner sa 
part k l’usager. Néanmoins si le fonds 
produisait quelques espèces de fruits qui 
ne fussent pas propres è sa consomma- 
tion , ou devrait les lui imputer en 
compte, pour ne lui accorder qu’une por- 
tion réduite en tant moins, par la raison 
qu’il pourrait, au moyen de la vente de 
ces espèces de fruits , se procurer , dans 
la somme des autres , un supplément de 
ressourees pour acquitter les charges , 
sans prendre sur la somme de produit 
nécessaire k ses besoins. 
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Quand et comment finit le Droit d’usage purement personnel. 


i7ç)5. Le droit d’usage prend fin de 
In ra^me manière que celui d’usufruit 
(6nî). • 

Ainsi , il s’dtciiit : 

1 ° Par la mort naturelle de l’usager , 
et alors il est e'teint meme pour tous les 
membres de sa famille, parce que c’est 
uoiquement sur sa tête que ce droit re- 
pose; 

3° Par la mort civile, b moins qu’il 
n’ait été laissé h titre d’alimens, cas au- 
quel il s’étend )usqu’li la mort naturelle. 

Il faut cependant rappeler ici une 
chose que nous avons déjà indiquée des 
le commencement de cet ouvrage ' , c’est 
que , sous le rapport de son terme et de 
sa durée, l’usufruit est plus rigoureuse- 
ment personnel et intransmissible que le 
droit fl'usage , attendu que l’usufruitier 
ayant la faculté de percevoir tout le pro - 
duit du fonds , la propriété ne serait plus 
qu’une chose à peu près illusoire, si l’on 
pouvait établir un droit d’usufruit de 
manière h le rendre perpétuellement 
transmissible aux héritiers et successeurs 
du premier usufruitier : il n’en est pas 
de même h l'égard du droit d’usage, 
puisqu’il n’absorbe pas tout le produit 
du fonds : en conséquence de quoi il n’y 
a rien dans sa nature qui s’oppose à ce 
qu’il soit établi è perpétuité. 

Le droit d'usage pourrait donc être 
établi non-seulement au profit du pre- 
mier usager , mais encore pour sa famille 
et ses héritiers indéfiniment , et alors ce 


> Vpy. au chap. 3 , tous le no 49. 


n’est qu’il l’extinction de sa descendance 
ou postérité qu’il se trouverait éteint. 

Mais c’est là une chose sur laquelle 
nous reviendrons encore plus bas en trai- 
tant du droit d’usage dans les forêts. 

3“ Le droit d'usage s’éteint par la con- 
soliilation ou la réunion sur la même tête, 
des deux qualités d’usager et de proprié- 
taire du fonds ; 

4° Par le non-usage du droit pendant 
trente ans, suivant les règles que nous 
avons expliquées au chapitre quarante- 
cinq, en traitant de l’extinction de l’usu- 
fi'uit , lesquelles doivent également re- 
cevoir leur application. 

Sur quoi il faut observer que l’usager 
ayant le droit de prendre sur les fruits 
du fonds ce qui est nécessaire aux besoins 
de sa famille, sa non-jouissance particu- 
lièreet personnel le ne serait pas suffisante 
pour faire courir la prescription en son 
absence , si les autres membres de sa fa- 
mille avaient continué & usager, 

5" Par la perte totale de la chose sur 
laquelle l’usage avait été établi ; 

6° Par la renonciation de l’usagrr 
ayant la libre disposition de scs droits ; 

7 ° Enfin , par abus de jouissance , 
lorsqu’ils sont de nature è mériter cette 
peine. 

Sur quoi il faut remarquer encore 
qu’ici les créanciers n’auraient pas , 
comme dans le cas de l’extinction de 
l'usufruit par renonciation ou abus de 
jouissance , le droit d’intervenir pour 
demander leur subrogation aux lieu et 
place de l’osager leur débiteur, puisque 
son droit n'est nullement cessible de nui 
à l’autre. 


i 
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CHAPITRE LXI. 

Du Droit d’habitation ou du Droit dusage appliqué aux maisons. 


2796. Le droit d'habitation consiste 
dans la facultd qui est accordée h une 
personne , de jouir , suivant l’étendue de 
scs besoins , par elle- même et avec sa fa- 
mille , de tout ou partie d’une maison 
appartenant h un autre , ainsi que des 
aisances et dépendances qui y ont été 
annexées pour l’agrément et la commo- 
dité de l’habitant. 

Nous disons ainsi (jim des aisimces et 
dépendances qm ont été annexées, et ce , 
parce que c’est une règle générale que 
l’accessoire suit toujours le sort du prin- 
cipal dont il fait partie. 

Le droit d'habitation , considéré dans 
celui qui en jouit , est purement person- 
nel , en ce sens qu’il ne le transmet point 
h ses héritiers , et qu’il ne pourrait même 
le céder ni le louer à d’autres de son vi- 
vant ( 634 ) , par la raison qu’il n’est cons- 
titué que suivant la mesure de ses pro- 
pres besoins , comme le droit d’usage. 

Mais considéré dans l’objet auquel il 
s’applique , c’est un droit réel dans la 
chose , puisque la jouissance de l’édifice 
doit être livrée à celui qui est revêtu de 
ce droit. 

2797. Il en est du droit d’habitation 
comme de celui d'usufruit ; l’un comme 
l’autre est un véritable démembrement 
de la propriété, parce que le domaine 
n’est pas plein et entier entre les mains 
du maître , tant que le droit d’habitation 
ou celui d’usufruit existe dans les mains 
d’un tiers. 

Il résulte de là , 1“ que le légataire ou 
le donataire d’un droit d’habitation , 
doit être admis à le reveudiquer contre 
tout tiers possesseur de la maison sur 
laquelle il est établi , puisque son droit 
fait partie de la chose même ; 

Que le droit d’habitation doit être 


classé au rang des immeubles, et que 
celui qui le revendique est réellement 
créancier d’une |oui.ssance immobilière ; 

3“ Que dans l’action en revendication 
d’un droit d’habitation , c’est par la si- 
tuation de la maison qu’on doit détermi- 
ner la compétence du tribunal , comme 
s’il s’agissait de la revendication du 
fonds > .puisque c’est vraiment un immeu- 
ble qui faitl’objct du litige, ctque la con- 
testation ne pourrait être portée par- 
devant le juge de paix, quelle que lût 
d’ailleurs la valeur du droit , puisqu’il 
ne peut connaître que des actions pure- 
ment personnelles ou mobilières ’ ; 

4° Que le legs ou la donation d’un 
droit d’habitation doivent , suivant sa 
valeur estimative, être passibles du droit 
pro])ortionncl de mutation immobilière ; 

5® Que celui qui a un droit d’habita- 
tion doit être reçu à former complainte , 
en cas de trouble , par les mêmes raisons 

3 UC nous avons exposées en traitant dn 
roit d’usufruit ; 

6“ Que le droit d’habitation e<t sus- 
ceptible d’être acquis par la prescription 
de dix et vingt ans avec titre juste et 
bonne foi , ainsi que nous l’avons expli- 
qué h l’égard de l’usufruit , puisqu’il est 
immeuble de même que l’usufruit cons- 
titué sur des choses immobilières ; 

7» Que néanmoins le droit d’habita- 
tion n’est pas, comme celui d’usufruit , 
susceptible d’être hypothéqué par celui 
auquel il appartient , puisqu’il ne peut 
être cédé par lui à d’autres ; 

8° Que le droit d’habitation , comme 


> Art. 69 du code de proeêd. 
’ Art. 2 du code de procéd. 
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celui d’usage, n’est point une simple 
crtfance , mais plutôt une portion du do< 
maine, et qu’eu conséquence il n’est pas 
nécessaire , pour le conserver , de le faire 
inscrire au bureau des hypothèques ; 
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9® EnSn , que , dans le même cas , il 
peut cti-o revendiqué sur le tiers acqué- 
reur , nonobstant que celui-ci aurait mis 
en usage toutes les formalités prescrites 
pour la piurgation des hypothèques. 


CHAPITRE LXII. 

Comment le Droit (Thabiiaiion est-il établi ? 


3798. Le droit d’habitation s’établit 
de la même manière que celui d'usufruit 
(6a 5 ), c’est-è-dire , par la loi ou par la 
volonté de l’homme (579). 

Parmi les coutumes qui régissaient 
nos diverses provinces avant la révolu- 
tion , plusieurs accordaient è la veuve , 
comme un gain de survie , un droit d’ha- 
bitation dans la maison du mari pré- 
décédé. 

Dons quelques-unes de ces coutu- 
mes, le droit d’habitation était considéré 
comme faisant partie du douaire, et par- 
ticipait de la nature de l’usufruit. 

Dans d’autres, qui n’accordaient qu’un 
simple droit de logement , il participait 
plutôt de la nature du droit d’usage , et 
était moins étendu dansses conséquences. 

Plusieurs de ces lois municipales ac- 
cordaient h la veuve le droit de choisir , 
entre plusieurs maisons laissées par sod 
mari , celle dans laquelle elle aimerait le 
mieux résider. 

Dans quelques-unes , ce droit s'éten- 
dait à toute la vie nonobstant les secon- 
des noces; mais, dans la plupart , il ne 
s’étendait qu’è la vie viduelle , et finis- 
sait par le convoi de la veuve. 

Enfin , il y en avait qui ne l’accor- 
daient que pendant le temps nécessaire 

I iour faire inventaire et délibérer sur 
'acceptation de la communauté h 


Ce droit d’habitation légale , établi 
par les anciennes coutumes, doit encore 
avoir lien aujourd’hui, au profit des fem- 
mes devenues veuves , mais qui s'étaient 
mariées avant la publication de la loi du 
17 nivôse an a parce qu’il fut une 
des conditions tacites de lenr contrat ; 
et, par la même raison, il doit être, 
dans sa durée , scs modifications et son 
étendue , soumis aux dispositions de la 
loi municipale sous laquelle il est censé 
avoir été stipulé . ou plutôt qui l’a sti- 
pulé pour la veuve quand elle s’est 
mariée. 

379q. Le code civil établit aussi un 
droit d’habitation au profit de la veuve ; 
mais ce droit est bien moins considéra- 
ble que celui qui était accordé par les 
anciennes coutumes , et il est plus ou 
moins étendu , suivant que la femme 
s’est mariée en communauté ou qu’elle a 
adopté le régime dotal. 

Lorsque le mariage a été célébré sous 
le régime communal , la veuve , après le 
décès du mari , a trois mois pour faire 
inventaire, et quarante jours pour déli- 
bérer ensuite sur l’acceptation de la com- 
munauté, et le code (ii{f>5) veut qu’elle 
ne doive • aucun loyer è raison de Plia- 
» bitation qu’elle a pu faire , pendant ce 
» délai , dans une maison dépendante 
n de la communauté , ou appartenant 


> Voy . , >ar la variété de toates ces disposi- pertoire , au mot habitation , t. 8 , pag. 372 et 
lions coutumières , Potbiei , en son traité du suir. 

droit d’habitation , art. 2 et 3 ; et dans le ré- ' Voy. suprù , sous les n°> 258 et 774. 

TOME lit. 31. 
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» aux hifritiers du mari ; et que si la 
K maison •qu'liabhairnt les époux à l’ë- 
» poquede la dissolution do la commu- 

nautc, était tenue par eux , à titre de 
» loyer , la femme ne contribue point , 
» pendant les mêmes délais , au paie- 
>1 ment du loyer , lequel sera pris sur la 
» masse. » 

Il résulte des dispositions de eef ar- 
ticle , qu’il est dû à la veuve , pendant 
le délai y énoncé , un droit d'habitation 
en nature , lorsqu’elle a son domicile 
dans une mai.son provenant du mari , et 
que si elle réside dans une maison louée , 
1 habitation lui est duc par indemnité 
équivalente eu et^ que, si clic renonce 
û la communauté , les héritiers du mari 
su])|>orteront seids la charge du loyer , 
vX qu'elle n’eu supixjrtera que la inuitié , 
-si elle accepte, quoiqu’elle ait seule oc- 
cup<; la maison. 

Il résulte encore de ce texte, que si 
la maison mortuaire n'appartenait point 
aux héritiers du mari , et n’était point 
louée par bail courant, comme, par exem- 
ple , s'il s'agis.sait d'une maison dont le 
mari n’i ût eu que rusul'ruit, ou même 
d'une mai.son louée dont le bail fût fini , 
il ne serait point dû d'indemnité à la 
veuve , pour l’Iiabilation en nature dont 
elle se verrait privée, pai’ce qu’en décla- 
rant simplement qu’elle ne doit point de 
foyer à niison de l’fuihitation i/u’eife a 
pu faire , ou dans la maison du mari , ou 
dans une maison louée, la loi n’impose 
pas aux héritiers l'obligation de lui payer 
une indemnité, pour cet objet, dans tout 
autre cas. 

aSoo. Lorsque le mariage a été con- 
tmeté avec adoption du régime dotal , et 
qu'il se trouve dissous par la mort du 
mari , la loi qui veut que la veuve ne 
uissc exiger la restitution de sa dot mo- 
ilièi-e qi) un an après la dissolution du 
mariage ti565) , a dû lui être plus favo- 
rable, sur le di-oit d'habitation qu’elle 
lui accorde en compensation de cette at- 
tente. En conséquence , l’article 1 5;o du 
code déela re que l’ habitation durant cette 
anne'e et les luibits de deuil doivent lui 
lUre fournis sur la succession du mari , 


et sans imputation sur les intérêts è elle 
dus pour sa dot. 

Ici la disposition de la loi est jdus im- 
pérative, et nous croyons que si le mari 
n’a point lais.sé de maison où la veuve 
puisse , durant cet intervalle , prendre 
son habitation en nature , elle a le droit 
de 1' exiger par indemnité, comme elle a 
celuinl’cxiger le paiement de ses habits 
de deuil , puisque le code s’exprime de la 
même manière sur ces deux objets , et 
qu'étant, dans ce cas , également obligée 
a attendre le remboursement de sa dot 
pendant un an , il est juste de lui accor- 
der aussi le même avantage , établi en 
com|>easation de cette attente. 

1 elles sont les seules dispositions 
du code sur le droit d'habitation lé- 

gale- 

aboi. Le droit d'habitation peut aussi 
être établi par la volonté de l’homme, soit 
par acte entre-vifs , soit par disposition 
de dernière volonté ; et alors il s’étend 
naturellement à toute la vie de celui au- 
quel on l’accorde , à moins qu’on ne lui 
ait a.ssigné un autre terme. 

Le plus souvent il est établi par con- 
trat de mariage, lorsque le mari l’ac- 
corde à son é|K>usc en cas qu’elle vienne 
à lui survivre. 

Dans les principes de la jurisprudeDCe 
attestés par les auteurs que nous avons 
déjè cités, le droit d’habitation établi par 
les anciennes coutumes n’est dû qu’au- 
tant que le mari , lors de son décès , laisse 
une ou plusieurs maisons dans sa succes- 
sion , en sorte que s’il ne s’y eu trouve 
point , scs héritiers ne doivent pas même 
une indemnité à la veuve , |iour cet objet, 
h moins que cette charge ne leur soit im- 
po.sée par la disposition de la coutume 
qui a régi le contrat. 

La raison de cette décision est que le 
législateur portant sa pensée sur ce qui 
arrive le plus communément , n’est censé 
avoir accordé un droit d’habitation à la 
veuve que dans la prévoyance où le mari 
aurait quelques maisons lors de son dé- 
cès, attendu que cela est ordinairement 
ainsi ; et , de leur côté , les époux n’ayant 
rien stipulé de positif à cet égard , sont 
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censës avoir aussi subordi>nné leur con* 
trat tacite à la même condition. 

a8oa. Mais quand le droit d'habita- 
tion a été positivement stipulé au profit 
de la veuve dans son contrat de mariage, 
CCS mêmes auteurs pensent , avec raison, 
que les heritiers du mari sont tenus d’en 
payer l'indemnité lorsque celui-ci ne 
laisse aucune maison dans son hérédité « 
attendu qu'une chose qui est due en vertu 
d'un acte dont les dispositions sont in- 
violables, doit être remplacée parestima- 
tion, dès qu’elle ne peut être livrée en na* 
ture; que le mari est censé avoir promis 
cette indemnité, en cas qu'il n’achetAt 
pas de maison, s’il n’en avait point en- 
core, ou qu'il vendk la siennes’il en avait 
déjè une , piiis((u'il s’est obligé à ruiimir 
l’iiabitutioii à tout événement sans res- 
triction ; que s’il en était autrement , le 
mari pourrait , en aliénant ses tiiuisons, 
révoquer une libéralité qui est irrévoca- 
ble , et qu’on ouvrirait encore par là 
une poiic aux avantages indirects entre 
éjK)UX. 

Il y a plus, si dans le contrat de ma- 
riage , on ne s’etait pas contenté de pro- 
mettre en général un droit d’habitation 
à la femme, mais qii^un le lui eût assigné 
dans une maison spéciale et déterminétr , 
et que celte maison eût été vendue par 
le mari , nous croyons quota veuve pour- 
rait revendiquer son habitation sur les 
tiers acquéreurs, puisque c’est un droit 
réel dans la chose qui bii aurait éléassurc , 
ainsi que nous l'avons expliqué plus haut. 

11 est en effet nécessaire Je reconnaître 
une différence essentielle entre l'assu- 
rance générale et indélcrmiiiée du droit 
d'habitation , stipulée dans un contract 
de mariage, et l’assignation spéciale qui 
en est faite sur une maison déterminée. 

Dans la première hypotlièse , l'objet 
auquel l'action de la femme doit être ap- 
pli<|uécn’étant désigné ([lie parle genre, 
elle n'est , quant h jirésent , que créan- 
cière cventiiellc de la valeur estimative 
du droit qui lui est assuré ; créance pour 
sûreté de laquelle elle ne peut employer 
lie les mesures conservatoires ordi- 
iuaires, prescrites par les lois. 


Mais dans la seconde liY|x)t}nse la 
femme a , éventuellement et po4ir le cas 
de survie, un droit spécial , acquis sur 
la maison désignée ; elle est créancière 
d'une partie du domaine , ou d'un dé- 
membrement de la propriété d’un objet 
certain : l'on ne {>cut conséquemment plus 
rien changer h son droit , et ce di*oitdoit 
lui rcstcM' acquis, nonobstant l'aliéiiu- 
tion de la maison , commeledroit d'usu- 
fruit reste tout entier a l’usufruitier , 
nonobstant la vente du fonds sur lequel 
il est constitué (621.) 

2804.^ Cette question en fait naître une 
autre qui consiste à savoir à qui , ou des 
liériliors du mari , ou de la femme , doit 
appartenirle choit de rbabitutiou , lors- 
qu’elle a été promise en général , sans 
qu’oii scsoit expliqué sur cette option , 
et que le défunt a laissé plusieurs mai- 
sons propres au logement de sa veuve. 

11 y U des coutumes qui statuaient po; 
sitivement sur celte question en déférant 
l’option à la femme ou aux liériliers du 
mari. Ou doit encore aujourd'hui se con- 
former auxdisjK)sitionsde cescouliiines , 
ilans les provinces qu’elles régissaient , 
lorsqu'il est qiu’stiuu du droit d’Iiabitu- 
tiondû à une veuve «pii avait clé mariée 
avant la publication de la loi du ni- 
vôse un 2, parce que les droits résultant 
du muriage sont acquis conrorménicnt à 
la loi sous laquelle il a été con.sculi. 

Mais lorsqu’il s’agit d'uue promesse 
d’habitation , stipulée sous une coutume 
muette sur le droit d'optiou , ou laite 
dans un contract de mariage célébré de- 
puis la loi nouvelle , ou léguée par tes- 
tament , le droit qui en est ouvert sous le 
code , doit être réglé confurmemeut à sc^ 
disnositioQs, suivant lesquelles ic choix 
de la maison qui sera assignée à laycnvc, 
apparticJitj à rhérilier en sa qualité de 
débiteur (i 190 ), lequel n’est point tenu 
dedélivrer lu meilleure, comme iliicpcut 
offrir la plus mauvaise, s’il y ei^a, jÜus 
de deux, parce que cette règle generale 
s’appliipie aiijounl'bui tanta rexécirtam 
des contrats ( » 24b) , qu’à celle des dîsjw- 
silions ^ cause deinort(io22). 

Ij faut uéaiimuius observer que cette 
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rbgle g^D^ralc doit être modifiée par les 
circonstaoces : il s'agit ici d'un droit 
essentiellement relatif au» besoins de 
celui auquel il est dû ; en conséquence 
on doit le lui délivrer conformément à 
ce qu'exige son état et condition. En 
sorte que si la veuve, domiciliée h la 
ville , y avait ass -z vécu pour y attacher, 
les habitudes dont se composent les be- 
soins de la vie, on devrait, suivant les 
circonstances, lui céder plutôt son loge- 


ment h la ville qu’à la campagne, et 
elle aurait le droit de l’exiger ainsi, parce 
qu’on doit interpréter les actes suivant 
ce qui convient le plus à la matière qui 
en est l’objet ( 1 1 58 ) , et au but qu’on 
s’est proposé. 

Ou devrait , par les mêmes raisons , 
avoir égard h l’état et à la condition de 
la veuve , s’il s’agissait du choix d’une 
maison , entre plusieurs , situées dans 
ta même ville. 


CHAPITRE LXin. 

De P Etendue du droit d'habitation. 


i 0 o 5 . La première chose q^i’il faut 
consulter pour connaître l’étendue d’un 
droit d’habitation , c’est le titre en vertu 
duquel il est établi : si cet acte ne n’en 
explique point ou ne s’en explique pus 
suffisamment , on dort avoir recours aux 
règles tracées dans le code (679) , telles 
que nous les exposerons ci-après ; mais 
pour bien les entendre , il est nécessaire 
que nous donnions ici quelques explica- 
tions préliminaires. 

Nous avons dit, au commencement 
du chapitre 61 , que le droit d’habita- 
tion n’etait qu’une espèce de droit d’usage 
appliqué à la jouissance totale ou par- 
tielle d\ine maison : cette proposition 
tirée des dispositions du code sur cette 
matière , aurait été moins exacte sous 
l’emnrre de la loi romaine suivant la- 
quelle il y avait plusieurs différences 
notables entre le droit d'usage et celui 
iThabitation ; différences qu’il est indis- 
pensable de remarquer d’abord ici. pour 
mieux démontrer l’esprit de la nouvelle 
législation , et indiquer les points de ju- 
risprudence ancienne qu’on doit regarder 
comme absolument abrogés. 


> L. 3 , J 3 , ff. de mufi-uclu , lib. 7, lit. 1 j 
et in.sl. , de ueu et Aaiit., lib. 2, lit. 6, in 
princip. 


LesRomains avaient considéré le droit 
d’habitation comme faisant partie de 
celui d’alimcns et comme consistant plu- 
tôt dans le fait que dans le droit , et de 
lit ils avaient tiré trois conséquences qui, 
sous trois rapports différons, lui impri- 
maient un caractère distinctif de celui 
du droit d’usage. 

1** Le droit d’usage pouvait être éteint 
par la prescription comme celui d’usu- 
fruit ; qiabus wtlem modis ususrrurtus 
eonslitwturetjinitur; iisdemmodis etiam 
nudus usus solet et constitui et JinirP. 
Fiiutur autem usu-ifriictus non utendo 
per modem et tempos ’. Le droit d’habi- 
tation au contraire ne se pi'cscrivait point 
par le non-usage ; nec non utendo amit- 
titur^; mais cette disposition est abrogéo 
ar le code qui déclare que le droit d’ha- 
itation s’éteint par le non -usage comme 
l’usufruit (617 , 6 ï 5 ). 

Le droit d'habitation n’était point 
pei'du par le changement d’état , si habi- 
tatio tegetur , capitis dinunutione inter- 
veniente perserertU * , eu sorte qu il res- 
tait acquis même durant la mort civile 
de celui auquel il avait été légué , tandis 


^ last. de uit^rueUk , lib. 2 , tit. 4,^3. 

* L. 10, fi*. usu et hab . , lib. 7, tit. 8. 

* L. 10 , ff. nb capke minutie , lib. 4 , tit. 5. 
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. qne le droit d’usage dtait éteint par ia 
mort civile de l’usager , comme l’usu- 
fruit par la mort civile de l’usufruitier. 
I.e code assimile encore sur ce point le 
droit d'habitation à celui d*u.sage et d’u- 
sufruit , en le déclarant également éteint 
par la mort civile de celui auquel il avait 
été accordé (617 et 6 a 5 ). 

3 ° L’usager ne pouvait ni vendre, ni 
donner , ni louer son droit h d'autres ; 
turc ulli alli jus , quod habet , oui locare 
aut vendere , aut gratis concéder» po- 
test^ : au contraire il était permis h celui 
ui avait un droit d’habitation , non pas 
e le céder gratis à un autre, denique do- 
nare non poterit mais de le louer pour 
en tirer un revenu , ad humaniorem de- 
clinare sententiam nobis visum est, et 
dore legatorio etiam locatloms iieen- 
tiam et suivant les dis^sitions du 
codecivil , ce droit ne peut etre ni cédé , 
ni loué ( 634 ). 

3806. Ainsi , (Taprcs les règles de 
notre législation actuelle , le droit d'ha- 
bitation et celui d'usage ne sont plus dif- 
férens que sons le rapport des objets 
auxquels ils s’appliquent : assimilés dans 
les charges qui y sont inhérentes ( 635 ) , 
ils le sont nécessairement aussi dans les 
avantages qui en dérivent , en sorte que 
celui qui a un droit d'habitation est rall- 
iement usager , en tout ou en partie , de 
la maison sur laquelle ce droit a été 
établi , suivant qu'il l’occupe en totalité 
ou en partie seulement. 

Il résulte de lè ; iv qne celui qui oc- 
cupe une mai.son à titre de droit d'habi- 
tation doit avoir la faculté de jouir des 
eaux de puits ou de fontaine qui s’y 
trouvent, du colombier et du vivier qui 
peuvent y être établis , du pressoir qui 
y aurait été construit , dos cours et jar- 
dins , des caves, greniers et celliers des- 
tinés è la desserte et aux aisances de la 
maison, parce que, d’une part, tous ces 
objets sont les accessoires de l'immeuble 


pour la commodité duqui*! ils ont été 
établis; et que, d’autre côté, le droit 
d’habitation n’est pas un simple droit 
de logement personnel , mais bien un 
droit d'usage sur l'immeuble, et que , 
comme nous l’avons fait voir dans les 
chapitres précédons , l’usager a géné- 
ralement la faculté de jouir de toutes 
espèces de fruits et accessoires du fonds ; * 

3807. 3“ Que si toute la maison est 
nécessaire è celui qui a le droit d’habi- 
tation , il aura aussi la jouissance entière 
des objets accessoires , comme s’il était 
usufruitier , parce que l’étendue de son 
droit est déterminée par l’objet princi- 
pal qui dans son tout emporte tous scs 
accessoires ; 

3808. 3 “ Qu’au contraire, si celui qui 
a un droit d’habitation ne doit pas occu- 
per toute la maison , il n’aura pas non 
plus la jouissance entière de tous les 
objets accessoires dont nous venons de 
parler ; mais il devra en profiter dans le 
rappoi’t de sa jouissance sur l’objet prin- 
cipal , pui.squ en sa qualité d'usager il a 
droit de participer aux émolumens de 
toutes espèces qui sortent de la chose ; 

3809. 4 ° Que s'il s’agissait , non pas 
d’un simple jardin potager , ni d'un en- 
clos de peu d’étendue , joints h la maison 
pour servir h ses aisances , commodités 
ou agrémens , mais d’un parc ou d’uii 
vaste enclos destinés k rendre un revenu 
notable et particulier , le droit d’usage 
de la maison n’en comprendrait aucune- 
ment la jouissance, parce qu’on ne pour- 
rait pas dire que cette espèce de produit 
fût un accessoire de l’habitation. 

38 1 o. Quoique l’usager d’une maison 
ait la faculté de profiter des objets ac- 
cessoii'es qui en dépendent, c’est unique- 
ment par comparaison de scs besoins 
avec l’objet principal que l’étendue de 
son droit doit être déterminé : le reste 
ne suit que comme conséquence. 

Sous cet aspect principal le droit de 


> J I, instit.de luu et Aaiitiit. ,lib. 2, tit. 5. • L. 13, code de uiujr. et Aoii'tal. , lib. .3, 

’ L. 10 in princip. , ff. dt usa et habit. , lib. tit. 33. 
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l’usager doit être restreint h ce <jui est 
nécessaire pour son habitation et celle 
de sa famille (633 ). i 

Ainsi, lorsque la maison n’est que 
d une étendue siillisante pour l’usage de 
celui qui a le droit d'habitation avec sa 
famille , il doit jouir de la totalité; et si 
elle a plus d’étendue qu’il n’en faut pour 
ses besoins , pris égard à son état et con- 
dition , il ne peut revendiquer que la 
jouissance d’une partie ( 635 ). 

aSi I. Pour difcider si une maison en- 
tière , ou seulement une partie doivent 
être considérées comme soumises au droit 
d’habitation, il ne faut pas seulement 
s’attacher h la qualité de la personne de 
l’usager et h la consistance de sa famille; 
il faut aussi avoir égard h la coutume du 
lieu où l’édiGce est situé. Dans une ville, 
par exemple, où les citoyens les plus 
commodes ne laissent pas de recevoir des 
locataires dans leurs maisons , l'usager 
doit se contenter d’un appartement , 
X)urvu qu’il soit asses vaste pour le 
oger avec sa famille; mais dans les cam- 
pagnes où les citoyens sont habitués à 
occuper seuls une maison entière , on 
doit accorder plus de latitude au droit 
d’habitation , suivant la condition delà 
personne è laquelle il est dû , parce que 
la présomption est toojours que l’auteur 
de la disposition a voulu qu’on se con- 
formât & ce <|ui se pratique communé- 
ment lorsqu’il n’a rien exprimé de con- 
traire. 

2813 . Mais que doit-on entendre ici 
par le mot de famille? 

On doit d’abord entendre , comme 
nous l’avons déjà dit en traitant du droit 
d’usage, l’agrégation des personnes qui 
vivent ensemble sous la direction du 
même chef. 

Ainsi le mot de Jamille comprend en 
premier lieu , les enfans et les domes- 
tiques qui demeurent avec la personne 
h laquelle on a légué le droit d'habita- 
tion , ou qui sont à son service. 

On doit encore y comprendre les époux, 
l’un è l’égard de l’autre , parce qu’ils 
sont censés ne faire qu’un seule per- 
sonne et qu’ils doivent avoir une habi- 


tation commune , en sorte que , soit que 
l’habitation ait été léguée au mari ou 
è la femme , les deux époux auront le 
droit d’en profiter ensemble. 

Il y a plus*; suivant l’article 63i du 
code, celui qui a un droit d’habitation 
dans une maison , peut y demeurer avec 
sa famille, (jiiand même il n’aurait |)as 
été marié à I époque où ce droit lui a été 
donné ; ce qui est général et s’applique 
tant a la femme qu’au mari. 

a8i3. Nous ajouterons même qu’on 
doit procéder ici plus largement qu avec 
l'usager d’un autre fonds , par la raison 
qu il inijiorle peu au propriétaire que 
celui qui a un droit d’habitation se res- 
serre plus ou moins |)our recevoir avec 
lui un plus p'and nombre de ses proches, 
tant qu il n exige pas la jouissance d’un 
local plus vaste. 

Ainsi, quoique la femme suit destinée 
è suivre le sort du mari et à aller de- 
meurer ch (2 celui-ci , néanmoins lors- 
qu’elle a un droit d’habitation , ac(|uis 
avant son mariage, loin d’en être déchue, 
elle peut au contraire amener avec elle 
sou époux dans la maison qu’elle habite. 

Cette disposition morale a été puisée 
dans la loi romaine , qui ne voulait déjà 
pas que la femme pût être placée dans 
l’alternative ou de perdre son droit d’ha- 
bitation , ou de rester privée des jouis- 
sances du mariage , ne ei malrimonio 
carendum foret ctim uti vult ilomo K 

Il résulte de là que , si par le mariage 
de l’usager , son accroissement de fa- 
mille se trouve tel que l’appartement 
qu’il occupait seul précédemment de- 
vienne insuffisant et qu’un plus vaste 
lui soit nécessaire , il aura le droit de 
l'exiger et le propriétaire sera obligé de 
souifrir cette extension, h moins que son 
usage ne lui ait été assigné limitative- 
ment sur cette partie seulement. 

11 en résulte encore ^ue la veuve à la- 
quelle son mari a lègue' un droit d’habi- 
tation , loin d’en être privée par son 
convolé secondes noces, a au contraire 
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le droit d'amener avec elle son second 
mari <l.ins la maison dont l’iisagc lui a 
été donné par le premier, puisque lu 
dis|iosition de la loi est ici générale. 
Telle était aussi la disposition de la loi 
romaine sur ce point 

u8i4- Mais s’il s’agissait d’un droit 
d’habitation qui ii’eiit été légué que du- 
rant l’état de viduité de la veuve , ou 
tl’iin droit résultant de la disposition 
des anciennes coutumes qui lui assi- 
gnaient ce terme, il serait éteint par le 
convoi b secondes noces , comme légué 
seulement sous une condition qui n’a 
rien cle contraire h nos lois actuelles. 

u8i5. Celui qui a un droit d'habita- 
tion n’ayant que la faculté d'en jouir 
personnellement avec sa famille, ne 
pourrait le conserver s’il établissait son 
domicile ailleurs , nonobstant qu'il lais- 
serait h demeure une partie de ses gens 
dans la maison soumise b son usage , 
parce que ce n’est pas aux différens 
membres de sa famille , mais b lui que 
le droit appartient , et que lui permet- 
tre d’en jouir par autrui , sans y par- 
ticiper lui-même , ce serait supposer 
s^u'il peut le céder ou en transporter 
I exercice b d'autres personnes , ce qui 
est défi-ndu par la loi ( 634 )• 

Ainsi le propriétaire serait en droit 
d’expulser de sa maison les personnes 
que l’usager y aurait placées, du moment 
que celui-ci aurait ensuite 6xéson domi- 
cile ailleurs ; et pendant tout le temps 
de cette absence , il y aurait suspension 
dans l’exercice du droit, jusqu’b ce qu’il 
fiât éteint par le non-usage *. 

ï 8 1 6 . b lais la simple aosence n’em- 
poi-tant point le changement de domi- 
cile , il ne suffirait pas que l’usager lût 
absent pour que le propriétaire fût en 
droit de revendiquer la jouissance de la 
maison , et d’expulser les membres de la 
famille de l’usager que celui-ci aurait 
élablis b demeure , conformément aux 
dis|X)sitions de la loi. 


Il y a plus, la présence de ces mem- 
bres de la famille de l’usager dans la 
maison , suffirait pour empêcher le 
cours do la pi-escription , vis-b-vi$ de 
lui , parce qu’il doit être considéré 
comme jouissant par h>ur fait , tant qu’il 
est censé conserver son domicile com- 
mun avec eux >. 

3817 . Ne devrait-on pas aussi com- 
prendre sous le nom de famille , les 
pères et mères , beaux-pères et belles- 
mères , ou autres ascendans , les gen- 
dres et belles-filles de celui auquel ap- 
partient le droit d’habitation , et dire 
qu’il peut les loger avec lui ? 

S’il était décidé en principe que la 
jouissance entière de la maison doit 
céder b l’usager , comme n’étant pas 
trop étendue , pris égard b sa condition 
et a son état, il pourrait, sans que le 
propriétaire lût recevable b s’en plain- 
dre , y recevoir scs ascendans ou scs 
gendres et belles-filles , parce qu’en 
consentant , en faveur de ses proches , 
b SC loger moins commodément , il n’an- 
ticiperait pas sur les droits du maître 
qui , dans tous les cas , serait également 
privé de toute participation b la jouis- 
sance de l’édifice. 

Mais si la maison n’était pas néces- 
saire en totalité, aux besoins de l’usager, 
nous ne le croirions pas fondé b exiger 
en retranchement sur la jouissance du 
propriétaire , ce qu’il faudrait pour lo- 
ger les personnes ci-dessus rappelées. 

^ D’abord , s’il était permis b Vusager 
d étendre ainsi sa jouissance, pour pla- 
cer ses ascendans et établir tous ses 
enfans , ses gendres et bcllcs-filtes et 
leurs enfans, son di'oit n’aurait plus de 
bornes , taudis que la loi veut au con- 
traire qu’il soit très-borné. 

En second lieu , lorsqu’on parle des 
enfans relativement au père ou h la mère, 
on peut bien dire qu’ils composent lu 
famille du père ou de la mère , parce 
qu’ils lui appartiennent ; il en est de 
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ni^me du mari à IVgard dé la femme 
et de la femme à l'égard du mari , parce 
que les époux s’apparticDDent mutuel- 
lement l’un 11 l'autre ; mais les pères et 
mères et autres ascendans n’appartien- 
nent pas au fils ; les gendres et belles- 
filles n'appartiennent pas au beau-père : 
on ne peut donc pas (lire , dans un sens 
rigoureux , qu’ils sont sa Jamille ; con- 
séquemment le droit d’habitation ne s’é- 
tend pas jiisqu’è eux. 

Enfin cette interprétation nous paraît 
sortir du texte même de la loi portant 
que celui qui a un droit d’habitation 
dans une maison , peut j demeurer avec 


ta familk , quand même il n’aurait pas 
été marié è l’époque où ce droit lui a 
été donné (63a). On voit par là que, 
dans la pensée des auteurs de cette dis- 
position , les expressions sa fatmlle , se 
réfèrent eux personnes qui sont consti- 
tuées en famiOe par le mariage , c’est-à- 
dire aux personnes qui , en conséquence 
des liens ope'rés par le mariage, doivent 
avoir une habitation commune , sous la 
direction de l’usager qui en est le chef: 
d’où il résulte qu’il serait contraire au 
texte même du code d’en étendi'e le pres- 
crit aux autres parens et aux alliés. 


CHAPITRE LXIV. 

Des Charges inhérentes au droit dhabitation. 


1818 . Celui qui a nn droit d'habita- 
tion doit d’abord fournir caution avant 
de pouvoir entrer en jouisiance ; mais , 
attendu que la règle est ici la même que 
pour l’usufruit ( 6 a 6 ) . nous devons en 
conclure que cette obligation ne pèse 
point sur l’usager qui en a été dispensé 
MI- l’acte constitutif du droit d’habita- 
tion , non plus que sur le vendeur ou 
le donateur de la maison , avec réserve 
du droit de l’habiter , attendu que, dans 
fous CCS cas , l’usufruitier ne doit point 
de cautionnement ( 601 ). 

Nous croyons encore que la femme à 
laqoétle la loi accorde un droit d’ha- 
bitation durant les trois mois pour faire 
inventaire et les quarante jour pour dé- 
libérer ( i463) , si elle a été mariée soiM 
le régime communal, ou pendant l’année 
du deuil , si elle s’est mariée avec adop- 
tion du régime dotal ( i5^o) , ne doit 
|)oint fournir de cautionnement pour la 
jouissance de ce droit momentané ; soit 
parce que c’est ici un droit d’habitation 
légale , comparable à l’usufruit légal des 
père et mère à raison duquel on ue doit 
]>oint de caution ; soit parce que la veuve 


se trouvant de plein droit et par le fait , 
en possession de cette habitation , n’est 
point littéralement dans le cas prévu par 
le code lorsqu’il dit que l’usager doit 
préalablement et avantd’entrer en jouis- 
sance , donner caution ; soit parce qu’au 
titre du contrat de mariage , où ce droit 
est établi au profit de la veuve , le code 
ne lui impose pas cette obligation , sans 
doute par le motif que le cautionnement 
serait ici de trop peu d’im|iortance pom- 
les héritiers , et que , d’autre part , la 
veuve est digne de trop d’égards dans 
la position où elle se trouve, pour lui 
imposer une charge à raison d’un bien- 
fait si peu considérable et qui ne lui est 
accordé que par principe d'humanité. 

aSiQ. Enfin celui qui aurait acquis 
un droit d’habitation , par un contrat 
commutatif, comme un bail à vie , au 
moyen d’un intérêt annuel . ou d’un ca- 
pital une fois payé , ne devrait point 
fournir de cautionnement s’il ne s’y était 
soumis par son contrat, et cela par deux 
raisons : 

La première , parce que l’obligation 
qui pèse sur l’usager ou 1 iisufhutier , de 
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donner caution pour la garantie du pro- 
]iriétaire, est une charge purement lé- 
gale , décrcléc par la loi seule , dans le 
•silence des parties ; charge que le légis- 
lateur a pu imposer pour l’exécution 
des libéralités, comme étant une con- 
dition tacite de la donation , sans que 
le donataire ou le légataire ait le droit 
de s’en plaindre ; mais on ne pourrait 
l’étendre de plein droit également h 
l’exécution des contrats commutatifs . 
lorsque les contractans ne l’ont pas sti- 
pulé, parce; qu’ici toutes les conditions 
et les chargss du contrat ne dépendent 
que de la volonté des parties ( 1 163) , la 
loi ne peut vouloir dans l’intérêt réci- 
proque des contractans , que ce qu’ils 
ont voulu eux-mêmes, et l’on ne peut 
pas dire qu’ils aient voulu cette charge 
quand ils ne l’ont pas stipulée. 

La seconde . parce que la nécessité du 
cautionnement, en matière d’usufruit ou 
d’usage, n’a été introduite par les lois 
que dans l’intérêt de l’héritier ou du lé- 
gataire de la propriété ; c’est pour lui 
que la loi stipule cette garantie dans les 
legs de cette espèce, parce qu'il n’est 
pas présent |M>ur veiller personnellement 
à ses intérêts ; mais lorsqu’un droit d’u- 
sage ou d’nsnfruit est constitué par un 
contrat comnuitatif, toutes les parties 
intéressées étant présentes et participant 
toutes è la négociation , il n est pas de 
l'office de la loi d’intervenir dans la con- 
vention pour imposer à l’un ou h l'autre 
des traitans , une obligation qu’ils ne 
jugent pas h propos de stipuler eux- 
mêmes. 

Ainsi , l’usufruitier ou l’usager par 
contrat commutatif, ne peut être tenu 
à donner caution qu’autant cpie l'obli- 
gation en a été sitipulée à sa charge dans 
le contrat. 

aSao. Le droit d’habitation assuré 
dans un contrat de mariage au profit 
de l’époux survivant , est-il aussi sou- 
mis h l’obligation du cautionnement? 

La raison de douter, c’est que le con- 
trat de mariage est une convention synal- 
lagmatique, faite h titre onéreux de pai-t 
et d’autre , d'où l’on pourrait être porté 

TOHX iir. 


h conclure qu’on doit étendre à ce cas, 
la décision que nous venons de porter 
sur celui du droit d’habitation acquis 
par contrat commutatif; tel était aussi le 
sentiment le plus commun des auteurs ', 
qui no voulaient pas que l’époux survi- 
vant (lit obligé de donner caution, même 
b raison de l’usufruit qui lui avait été 
assuré par .son conjoint dans leur traité 
nuptial ; mais cette doctrine , fondée sur 
une simple argumentation , et portée 
déjà hors des Ijornes prescrites par la loi 
romaine , doit-elle encore être suivie au- 
jourd’hui? 

Nous ne le pensons point , et nous 
croyons , au contraire , qu’on doit sou- 
mettre b l’obligation du cautionnement 
ordinaire, celui des époux auquel on a 
assuré soit un droit d'usufruit, soit un 
droit d'habitation , par son contrat de 
mariage. 

L’opinion contraire n’est que la suite 
d’une erreur de principe sur la nature 
de diverses conventions qu’il ne faut pas 
confondre : ce n'est qii’cn attribuant au 
contrat synallagmatique les effets qui ne 
sont propres qu’au contrat commutatif, 
qu’on a pu , par une faiis.se argumenta- 
tion , conclure que le droit d’u.sufruit ou 
d’usage, donné par un traité nuptial, 
n’était pas soumis b l’obligation du cau- 
tionnement. 

Lorsque ce droit est établi par contrat 
commutatif, exiger de l’usager ou de 
l’usufruitier uncautionnement qu’il n’au- 
rait pas expressément promis dans l’actf, 
ce serait lui imposer une obligation qui 
ne peut dériver nid» contrat, ni delà loi. 

£t d’abord celui qui acquiert un droit 
xl’usagc ou d’u.sufruit, par contrat com- 
mutatif, ne reçoit aucune libéralité sus- 
ceptible d’être grevée d’une charge qu’il 
ne s’est point imposée, puisqu’il rend 
l’équivalent de ce qu’on luidonne(i io4). 
Une fois qu’il a payé le prix de la chose, 
il ne doit rien de plus ; par conséquent 
exiger une caution de sa part , ce serait 


< Voy. dans l'ancien répertoire, au mot ha- 
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lui imposer une obligation qui ne dtirive 
pas du contrat. 

Elle ne dérive pas non plus de la loi 
qui n’exige le cautionnement que dans 
l'intérêt de l’héritier ou du légataire de 
la propriété, car les effets du contrat 
commutatif ne sont pas renvoyés après le 
décès de celui qui aliène, par cette voie , 
un droit d’u.sage ou d’usufruit ; c’est 
.sur lui-même que son contrat s’exécute ; 
c’est donc h lui è exiger la prorac.sse du 
cautionnement, s’il veut en faire une con- 
dition de son traité; mais s’il ne le fuit 
pas, la loi n’intervient point dans son ad- 
ministration privée, [>oiir exiger, en sa 
faveur, ce qu'il ne veut [>as lui-même. 

Mais toutes ces eonsrajiiences, qui dé- 
rivent de la nature particulière du con- 
trat commutatif, sont étrangères è la 
dis|X>sition par laquelle l’un des époux 
assure è l’autre , en cas de survie , un 
droit d’usage ou d’usufruit , dans leur 
traité nuptial ; quoique ce traité soit sy- 
nallagmatique , cela n’empêche pas que 
la con.stitutioii d’usufruit qui y est con- 
signée ne soit uné véritable libéralité, 
comme toutes les autres dispositions fai- 
tes entre é]X>ux par leur contrat de ma- 
riage, ies^elles sont classées au rang 
des dons ordinaires , et , .sous ce rapport, 
sujettes au retranchement , pour faire la 
léservelégale, quand elles sont inofficieu- 
ses (loq,). La qualité d’acte synallagma- 
tique dans le traité nuptial , est si peu 
exclusive de libéralité, dans les dispo- 
sitions (|u’il renferme, que la donation 
elle-même peut être une convention yr- 
nallagmatique , et qu’elle l’est en effet 
chaque fois qu’on y stipule quelques 
chargea imposées au donataire. 

La constitution d’un droit d’usufruit, 
ou d’usage, nu d’habitation, stipulée 
dans un contrat de mariage au profit de 
l’époux survivant, est donc une véri- 
table libéralité, quoique le traité dans 
lec(uel elle est consignée soit une con- 
vention synallagmatique ; d’où il résulte 
qu’elle est , dans sa cause , totalement 
différente de celle qui aurait été ac- 
quise par contrat coininutalif. 

D’autre part, colon d’usufruit, ou d’u 


sage, ou d’habitation, ne doit être exécuté 
que sur l’héritier de l’époux donateur, 
c est-è dire sur la personne dans l’intérêt 
de laquelle la loi exige la prestation du 
cautionnement de la part du donataire; 
donc l’héritier est en droit de le requérir. 

Ccini qui a un droit d’habita- 
tion est obligé de conserver et de rendre, 
puiscpie la loi veut qu’il soit soumis à un 
cautionnement pour cet objet; et de Ih 
il résulte que s’il occiqte seul toute In 
maison , il est responsable des usurpa- 
tions qu’il aurait laissé commettre , sans 
les dénoncer au propriétaire, et de l’ef- 
fet des prescriptions qu’il aurait laissé 
acquérir b des tiers; mais s’il n’occupe 
pas .seul toute la maison, et qu’unepartie 
soit occupée par le maître , cVst b celui-ci 
b veiller b la conservation de ses droits , 
et dans ce cas, l’usager ne doit être ga- 
rant ni des usurpations , ni de l’effet des 

f irescriptions que le propriétaire aurait 
ui-même souffertes sans réclamer. 

aSaa. En traitant de l’usufruit , nous 
avons dit que l’usufruitier , qui occupe 
une maison en cette qualité , n’est res- 
ponsable de l’incendie qu’autant qu’on 
prouve qu’il a eu lieu par sa faute. Nous 
croyons qu’on doit appliquer la ntême 
doctrine b la cause de l’usager, puisqu’il 
y a même raison de le décider ainsi. 

u 833. .Si cedui qui a un droit d'habi- 
tation occupe toute la maison , il est as- 
sujetti aux réparations d’entretien , au 
paiement des contributions , aux charges 
annuelles , comme l’usufruitier, et il n’y 
contribue qu’au prorata de ce dont il 
jouit , s’il n’occu)M! pas l’édifice entier 
(635) , parce que son droit se trouvant , 
par le fait , assimilé b celui d’iiii usufrui- 
tier, dans la clio.se livrée à sa jouissance, 
il est juste qu’il supporte proiioi-tionucl- 
lement les mêmes charges. 

Il résulte de Ib que l'usager serait tenu 
même des grosses réparations , si elles 
avaient été occasionées par le défaut de 
celles d’ciitrclicn que la loi met b sa 
charge , parce qii’alurs la dégradation 
serait survenue |iar .sa faute. 

3824 . Mais que doit-on précisément 
entendre par ces expressions, au prorata 
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lie ce dont il jouit? On a li^gué lo droit 
d’usage ou d’habitation dana une maison 
ni comprend plusieurs appartemens , 
ont un seulement a été cëdé à l 'usager , 
comme suffisant à ses besoins et h ceux 
de sa famille ; sera-t-il tenu b d’autres 
frais de re'paratluns qn'b celles de l’ap- 
partement par lui occnpd? En r<?|Kirant et 
entretenant cet appartement, n’anra-t-il 
pas satisfait à ce genre d'impenses , au 
prorata de ce dont il jouit? 

Nous croyons que ee n’est point en ce 
sens que le texte de la loi doit être en- 
tendu, et qu’on doit dire que l’usager 
est tenu de sa quote part de toutes les ré- 
parations de 1 iMificc en général , même 
de celles qui seraient faites dans les par- 
ties qu’il n’occupe pas, comme le pro- 
priétaire doit son contingent dans celles 
qu’il faudrait pour restaurer l’apparte- 
ment occupé par l’usager, b moins qu’il 
ne s’agisse de simples réparations loca- 
tives qui , n’étant imputables qu’au fait 
de Tun d’eux, ne devraient peser en rien 
sur l’autre; qu’ainsi, et pour connaître 
le coptingent b fournir par chacun d’eux, 
il faudrait commencer par estimer lu va- 
leur de la jouissance annuelle de l’usager 
comparativement b la valeur de la jouis- 
sance du surplus de l’étlifice, et répartir 
ensuite sur cette base les frais de répa- 
rations, sans s’attacher b la question de 
savoir si elles doivent être appliquées b 
une partie plutôt qn’h rantre. Les raisons 
qui nous portent à le décider ainsi, sont : 

1° Que ces expressions au prorata de 
ce dont il joiàt se réf èrent naturellement 
b une |K>rtion quelconque renfermée dons 
le tout , et comparativement au tout ; 


parce quelles ont un sens essentielle- 
ment différent de celui qu’aurait une 
disposition portant que l’usager fourni- 
rait aux réparations de l'appartement 
par lui occupé. 

3" La plupart des réparations qui peu- 
vent être fuites b un édifice occupé pur 

f dusieurs personnes , se rapportent éga- 
ement b toutes les parties. Telles sont , 
entre autres, celles de la toiture qui pro- 
tège également les habitans de tous les 
étages de la maison .11 est bien hors de 
doute que ces sortes de restaurations gé- 
néralement et également nécessaires b 
tous , doivent être supportées propor- 
tionnellement par tous dans le rapport 
de la jouissance de chacun d’eux ; il faut 
donc en dire autant de toutes les autres , 
parce que la lui n’établit pas deux règles 
sur cette espèce de contribution. 

3° La loi statue sur la conti'ibution 
aux frais de réiiarations, comme sur celle 
du paiement des inijHits fonciers; or, en 
ce qui concerne cette dernière espèce de 
charge, il est bien constant qu’on ne 
peut pas la répartir entre le propriétaire 
et l’usager, autrement qu’en divisant la 
masse totale en ileux [lortions propor- 
tionnelles b la valeur de la jouissance 
particiilièi-e de chacun d’eux, parce que 
c’est la maison en corps qui est imposée 
par une seide cote. I..es appartemens du 
même «lifice n’étant point portés aux 
rôles des contributions , comme clio.ses 
distinctes les unes des autres ; il faut 
donc procéder de même sur le fait des 
réparations , puisqu’il n’y a qu’une rè- 
gle tracée par la loi pour le partage de 
l’une et l’autre de ces charges. 


CHAPITRE LXV. 

Comment finit le Droit d’habitation. 


aSaS. Le droit d’habitation prend fin 
comme celui d’usufruit (6a5) ; 

1 “ Par la mort naturelle de l’usager ; 
a“ Par la mort civile, b moins qu’il 
n’ait été légué par forme d’alimens ; 


3“ Par l’expiration du temps pour le- 
quel il avait établi , ou l'événement de 
la condition résolutoire b laquelle il ava4 
été subordonné ; 

4" Par sa consolidation b la propriété; 
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ou la réunion, sur la même tête, dos qua- 
lités d’usager et de proprietaire; 

a8a6. 5 “ Par le non-usage pendant 
trente ans; mais, comme nous l’avons 
déjh dit , la scide absence de l’usager 
en titre ne suffirait pas pour ouvrir le 
cours de la prescription , tant qu’il 
resterait en jouissance, par le fait des au- 
tres membres de sa famille; si mulieri 
usas domûs legatus sit ; et ilia Irons mare 
profecta sit : et , constituto tempore ad 
amittendum usuin , ahfuerit ; ma^tus 
vert) domo usas /uerit ; retinetur nihilo- 
minàs usas .- quemadmodùm , si fami- 
liam suant in domo reliquisset , acque 
peregrinaretur. Et hoc magis direndum 
est , si ujcorem in domo reliquerit ma- 
ritus , cùm ipsi marito usas domûs le- 
gatiis sit * ; 

282^. Par la prescription de dix et vingt 
ans qui serait opposée comme moyen d’ac- 
quérir, de la part d’un tiers possesseur de 
la maison , suivant les motifs que nous 
avons donnés de celte décision , en trai- 
tant du droit d’usufruit; lesquels sont 
également applicables ici; 

2828. Par la destruction totale de 
la maison : mais si elle n’était tombée 
en ruine que par paiiies successivement 
réparées, le droit d’Iiabitation serait con- 
servé lors même que l’édifice aurait été 
ainsi refait en entier, comme quand on 
rebâtit une maison en la reprenant en 
sous-roeuvre. 

Si l’on avait légué alternativement un 
droit d’habitation , ou une somme d’ar- 
gent une fois payée , ou payable amiuel- 
fement, pour tenir lieu de la valeur de 
l’habitation , et que l’option eût été déjà 
consommée par la délivrance de l’habi- 
tation en nature , lors de la destruction 
totale de la maison , le légataire ne pour- 
rait plus en revenir à la demande de la 
somme, parce que le débiteur d’une obli- 
gation alternative est entifereraent libéré 
par la délivrance de l’une des deux cho- 
ses qui y étaient comprises ( 1 1 8g. ) ' 


1 L. 22 , tr. quitus mollit ututfr^ omit . , lib. 
7 , lit. 4. 


8“ Le dioit d’habitation peut se per- 
dre aussi par abus de jouissance et dé- 
gradations commises dans la maison ipii 
en est grevée; mais, dans ce cas, il ne 
cesse pas de plein droit : il faut que le 
juge en ait prononcé l’extinction en con- 
naissance de cause. 

282g. g» Le droit d’habitation s’éva- 
nouit encore par la renonciation de l’u- 
sager majeur et a^ant la libre adminis- 
tration de ses droits. 

Dans ce cas , ainsi que dans celui oîi 
l’aliénation est demandée pour abus de 
jouissance , les créanciers de l’usager 
ne seraient pas recevables à intervenir 
pourdemander leursubrogation, comme 
quand il s’agit dq droit d’usufruit , puis- 
que celui d’usage est rigoureusement 
incessible de l’un à l’autre. 

2830. Enlîn le droit d’habitation est 
suspendu dans son exercice lorsque l’u- 
sager se choisit ailleurs un domicile à 
perpétuelle demeure , et il est éteint par 
non - u.sagc si ce domicile a duré trente 
ans. 

Dans ce cas , les autres membres de la 
famille de l'usager ne seraient pas fondés 
à se faire maintenir dans la jouissance de 
la maison durant le temps de ce change- 
ment de domicile , puisque le droit d’ha- 
bitation est tel que l’usager ne jicut eu 
jouir que par lui-même et avec sa fa- 
mille , sans pouvoir être transporté à 
d’autres. 

Mais cette espece d’abandon ou plutôt 
de cessation de jouissance de la part du 
1’u.sager , ne le prive pas de la faculté de 
revenir dans la maison , s’il ne s’eu était 
absenté que pendant moins de trente 
ans , puisque la loi exige tout cet espace 
de temps pour que son droit soit éteint 
par le non-us. igc. 

11 résulte de là que si celui auquel on 
a légué un droit d’habitation, vient à être 
condamné aux travaux forcés à temps, 
ou à la réclusion , il ne perdra pas son 
droit, pendant le temps de sa peine. 


* Voy. encore sous le n*» 466. 
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parce que sa résidence penale n’étant pas 
de son choix , n'a pas la nature d’un do- 
micile fixé sans espoir de retour ; en con- 
séquence de quoi il devrait être comparé 


& celui mii est simplement absent, et dont 
la farhille , s’il en a une , doit être main- 
tenue dans la jouissance du droit d’babi- 
lation. 


CHAPITRE LXVI. 

TRANSITION. 

Notions générales sur ce qui va suivre. 


a83i. Diss les chapitres fjui précè- 
dent nous avons traité du droit d’usage 
servitude - personnelle dont les règles 
sont tracées par le code civil. Le sujet 
principal qui nous reste h traiter consiste 
dans le droit d’usageservitude-réelle. Ce 
sujet regarde surtout les habitans des 
campagnes , à raison , soit de l'afibuagc 
qui leur appartient dans les bois de leurs 
communes ; soit des usages (iii’ils peu- 
vent avoir le droit d’exercer dans les fo- 
rêts domaniales , ou dans les bois de 
particuliers. 

Mais nous devons dire aussi quelque 
chose des biens communaux en général , 
et même parler succinctement du triage ; 
cal pour traiter avec plus de méthode 
et de clarté des droits des communautés , 
il ne peut être que fort utile d’en faire 
connaître la diversité , tout eu indiquant 
quelle en fut l’origine. 

On peut avoir, dans une forêt , dea 
droits d’usage de diverses natures , sui- 
vant qu’ils auraient été établis immédia- 
tement pour la nourriture des bestiaux , 
comme sont les droits de pacage, pâtu- 
rage et panage; ou qu’ils auraient un 
rapport plus direct à la consommation 
de l'homme , comme sont les droits d’u- 
sage au bois de chaulfage , ou de cons- 
truction. Nous parlerons successivement 
des uns et des autres , en commençant 
par ce ^ui touche & la coupe des bois. 

L’article 636 du code civil porte que ; 

« L’usage des bois et forêts est réglé 
» par des lois particulières, n 


Mais quelles sont ces lois particuliè- 
res? Le droit d’usage dans les bois est-il 
donc d’une toute autre nature que celui 
dont nous avons déjà traité dans les cha- 
pitres qui précèdent? Et quelles sont les 
règles spéciales qui statuent sur l’exer- 
cice et l’étendue de ce droit ? 

Les règles qui gouvernent cette ma- 
tière doivent être puisées dans plus d’une 
source : il y en a qui dérivent encore des 
anciennes coutumes , au moins pour l’in- 
terprétation des titres : il en est un plus 
grand nombre qui sont contenues dans 
les anciens édits de nos Rois : d’autres 
qui ont été tracées par l’ordoiinarice de 
1 669 , dite des eaux et forêts ; d’autres 

3 ni ont été consacrées par la jurispru- 
encc des anciennes cours de parlemcns ; 
et d’autres enfin qui sont uniquement 
fondées sur le droit commun en fait 
d’usage. 

Nous ne trouvons dans nos lois nou- 
velles , que peu de dispositions générales 
concernant le droit d’usage dans les liois. 
Néanmoins il en est quelques-unes qui 
sont très-remarquables par l’innovation 
qu’elles ont introduite pour l’exercice de 
la demande en cantonnement , contre les 
principes qui avaient été admis jusiju’a- 
iors , comme nous le ferons remarquer 
dans la suite. 

Ainsi , en attendant qu’un code fores- 
tier nous ait donné une série de règles 
positives et complettes sur cette matière, 
nous ne pouvons faire mieux que de re- 
tracer ici celles qui étaient déjà admises 
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clans l’ancienne jnrisprudence , telles 
<|ii’elles sont rappelées par les meilleurs 
auteurs ciui en ont traité , en indiquant 
toutefois les changemens et modifications 
opérés par nos lois nouvelles. 

Quoiqu’on traitant cette matière, nous 
n’ayons souvent à parler que d’après les 
antres , cependant nous aurons lieu de 
présenter aussi plusieurs aperçus qu’on 
ne trouverait pas ailleurs et qui ne sont 
point sans importance. Nous nous pro- 
|K>sons même de relever quelques er- 
reurs qui commencent h .se gli.sser dans 
la jurisprudence moderne. 


En tout cas , notre travail ne sera pas 
sans utilité, n’en eût-il d’autre que de 
renfermer , dans un cadre étroit et mé- 
thodique, soit l’exposition des principes 
de la matière , soit l’examen des ques- 
tions qui .se présentent le plus souvent 
dans l’usage ; soit enfin , l’indication des 
sources où l’on en doit puiser les motifs 
de .solution. 

Les usages exercés par les communes 
de campagnes sont des droits commu- 
naux : nous devons donc commencer par 
examiner ce que c’est, en général , que 
les biens communaux. 


CHAPITRE LXVII. 

Det Biens communaux. 


i83a. Le titre de ce cliapitreembrasse, 
dans sa généralité , une classe considé- 
rable de biens qui , quant ù leur admi- 
nistration , sont soumis h des règles par- 
ticulières, 

11 serait hors de notre objet de vouloir 
traiter ici cette matière en la considé- 
rant dans toute son étendue; nous y re- 
viendrons dans notre traité sur la divi- 
sion des biens : cependant nous devons 
. déjà en parler ici , |>arce qu’elle nous 
fournit un moyen naturel d’établir, dès 
à présent , des notions préliminaires qui 
seront utiles pour ISntelligence de plu- 
sieurs discussions irapoiiantes que nous 
aurons à dévelop|)er plus bas , sur l’exer- 
cice du droit d’usage. 

Nous diviserons ce cliapitre en deux 
sections : 

Dans la première nous exposerons ce 
iju’on doit généralement entendre par 
biens communaux. 

Dans la seconde nous verrons quels 
sont les terrains qui , d’api-ès nos lois 
tant ancienn(!s que nouvelles , doivent 
être compris dans la classe des biens 
communaux. 


SECTIOS I. 

Ce qu'on doit f'enéraleinent entendre /far 
la dénomination de biens coninumauæ. 

•i833. Parler des biens communaux , 
c’est signaler un genre de biens dans 
leurs rapports avec ceux qui les [lossè- 
dent. Les mots biens conununaujc em- 
pruntent leur signification étymologi- 
que de celui île cônuuune , parce qu’ils 
s’appliquent généralement aux biens qni 
sont dans les mains de la commune : il 

L a doue ici deux choses à définir ; c'est- 
dire qu’il faut d’abord savoir ce que 
c’est qu’une commune , pour indiquer 
ensuite ce que c’est que les biens com- 
munaux. 

Aux termes de l’article a de la loi du 
lo juin içgS . « Une commune est une 
» société de citoyens unis par des rela- 
» lions locales , soit qu’elle forme une 
» municipalité particulière, soit qu’elle 
Il fasse partie d’une autre municipalité ; 
» de manière que si une municipalité est 
» composée de plusieurs sectious diffé- 
II rentes , et que chacune d'elles ait des 
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» biens commUDaut séparés , les habi- 
» tans seuls de la section qui jouissait du 
» bien communal auront droit au par- 
ti tage. » Reprenons les diverses parties 
de cette définition. 

Une commune est une socie'U de ci- 
toyens unis par des relations locales ; 
c'est-h-dire par la cohabitation ou la 
fixation de leur domicile dans le même 
lien, attendu que c’est par sa cohabita- 
tion queriiomme devient passible de son 
contingent dans les charges locales , et 
«pic la même cause doit," par récipro- 
cité , lui dohiicrnn droit de particiiiation 
aux nvantag<-s communs ; cette espece de 
société a donc lin caractère tout particu- 
lier qui la distingue essentiellement des 
autres. 

La société ordinaire ne se forme que 

I iar une convention stipulée entre tous 
es associés et «pii n’est que le résultat de 
leur consentement réciiiroipie : ici l’as- 
sociation ii’i'st que l’enet du quasi-con- 
trat opr'ré pur la fixation du domicile. 

Les sociétés ordinaires ne peuvent 
être formées qu’entre majeurs ; ici l’on 
ne s’attache qu’à la fixation du domicile 
[mur .savoir si l’ou est associe : tout dé- 
pend de là , puisque tout la cause cons- 
tituante de I association est dans ce fait. 

Lorsc^u’il s’agit d’une société ordi- 
naire, I associé changeant «le domicile 
ne change rien à .scs obligations , et ses 
droits restent les mêmes ; ici le chang» 
ment de domicile opè're , pour l’avciiir , 
l’extinction des obligations et des droits 
de l’associé , parce qu’il n’y a dès-lors 
plus de cause d’association. 

Soit qu’elle forme une nuuùcipalité 
particulière , soit qu’elle fasse partie 
d’une autre municipalité' : on voit par là 
qu’il ne faut pas confondre l’expression 
municipalité a\ec le mot commune, puis- 
que l’unité miinici|>ale ii’entraîne pas 
néce.ssairement l’unité communale. 

Ce qui constitue la municipalité se 
rapporte principalement au gouverne- 
ment des personnes et à l’cxcrcice de la 
police : il y a municipalité là où il y a 
une mairie et des agens de jiolice , pour 
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l’administration du personnel des balsi- 
tans , lors même qu’il n’y aurait point de 
biens communaux à administrer. An 
contraire ce qui constitue la commune 
se rapporte principalement à la commu- 
nion de propriété qui peut exister entre 
tous les habitans gouvernés par la même 
municipalité lorsque leur corporation 
tout entière est en possession de quelques 
biens ; ou entre les habitans d’une frac- 
tion ou section de la grande municipa- 
lité qui , quoique soumis aux mêmes 
agens de l’autorité locale , forment néan- 
moins un corps à part quant à la pro- 
priété ou possession de quelques bitms 
communs entre eux seulement. 

De manière que si une municipalité 
est composée de plusieurs sections diffe'- 
rentes, et que chacune d’elles ait des biens 
communaux séparés , les habitans seuls 
de la section qui jouissait du bien commu- 
nal , auront droit au partage ; ainsi , ce- 
lui qui va prendre son domicile dans une 
des sections de la grande municipalité , 
ne devient, sous le rapport de la jouis- 
sance des biens communaux, que l’a.s- 
socié des habitans de, 1a même section , 
et les autres sont en droit de lui opposer 
la règle socius socii mei non est sodas 
meùs. 

Ce qu'un dit des biens communaux à 
l’égard d’une seule commune ou d’une 
seule municipalité, doit êt.’-e également 
cntemlu des propriétés qui appartien- 
draient à plusieurs cor|>oratioiis munici- 

f iales, parce que qxlnsieurs coramiines 
imitrophes les unes des autres peuvent 
avoir aussi des communaux indivis cnft'c 
elles. 

Après avoir expliqué la définition 
que la loi nous donne de la commune, 
uous devons expliquer aussi la défini- 
tion qu’elle contient .sur les propriétés 
communales ; mais pour la bien enten- 
dre il faut- encore préalablement dire 
quelque chose sur la distinction des 
biens qui peuvimtappartcnir à une com- 
mune. 

a834. On divise les biens des com- 
munes en deux classes. L'une comprend 


Digitized by Google 



268 


TRAITÉ DES DROITS 


cc qu’on appelle lesbiens patrimoniaux, 
et l’autre les communaux *. 

Les biens patrimoniaux d’une com- 
mune sont ceux dont elle jouit immédia- 
tement par elle-même ou en percevant, 
au profit de la caisse communale , le re- 
venu qui en provient , comme un par- 
ticulier perçoit le revenu de ses fonds. 
Tels sont les hôtels-dc-villes occupés 
par les mairies , les maisons , bâtimens 
et usines qui peuvent appartenir à une 
commune et seraient loués à son profit ; 
les domaines ruraux en culture et qui se- 
raient amodiés de même; les rentes et 
redevances qui seraient dues à unecom- 
mune; le mobilier, la bibliothèque, etc. 
qui peuvent lui appartenir. 

Les biens communaux sont au con- 
traire ceux dont la commune ne jouit 
pas , ou ne perçoit pas immédiatement 
le revenu par elle même, mais qui sont 
abandonnés à la jouissance commune 
des habitons , parce que c’est là leur 
destination naturelle. Tels sont les com- 
munaux sur lesquels les bestiaux sont 
envovés au pâturage ; telles sont aussi 
les forêts dans le.squelles les liabitans 
ont le droit de ctiupcr les bois néces- 
.saires à leur usage , en se conformant 
aux rcglemcns de la matière. 

Venons actuellement à la définition 
que l'article i" de la loi du lo juin içgB 
nous donne dans les termes suivons : 

<1 Les biens communaux sont ceux sur 
» la jiropriété , ou le produit desquels 
!• tous les habitans d'une ou de pliKsieiirs 
i> communes , ou d’iine section decom- 
11 iiiune , ont un droit commun ». 

Voila une définition conçue sous deux 
points de vue dilfércns , l’un sons le rap- 
jKjrt immédiat de la propriété du corps 
de la commune , et l’autrè sous celui de 
l’usage des habitans. Dans la première 
partie l’on signale plus spécialement les 
Liens patrimoniaux , et dans la seconde 


on indique au contraire plus particu- 
lièrement les communaux dont toute 
l’utilité consiste dans les usages qui y 
sont exercés par les habitans. 

La même distinction se retrouve en- 
core dans l’art. 5{a du code civil , sui- 
vant lequel « les biens communaux sont 
» ceux a la propriété ou au produit des- 
» quels les habitans d’uiie ou de plu- 
» sieurs communes ont un droit acquis.» 

Mais ici il n’est plus question des sec- 
tions de communes, comme dans la loi 
du I O juin ; cex^iii fait naître la question 
de savoir si I oii doit conclure de là 
qu’aiijourd’liui les sectionsdecominune.s 
ne pourraient plus revendiquer aucun 
bien qui leur fiit exclusivement propre. 

Ti ■ès-certainement cette induction se- 
rait absolument fausse ; car ce n’est pas 
du seul silence d’une loi qu’il peut être 
permis de conclure à l’abiogation d’une 
autre; et lorsque les auteuis du code 
civil ont placé en tête de ce corps de 
notre droit nouveau , une disposition 
qui déclare expressément que la loi n’a 
pas d’effet rétroactif, ce serait bien mal 
comprendre leur pensée tpie de vouloir 
que , par l’article 5:ja de ce même code , 
ils eussent eu l’intention de dépouiller 
les sections de communes , des proprié- 
tés qui peuvent Icurappai’tciiir de temps 
immémorial î et il serait sur-tout bien 
absurde de vouloir qu’ils eussent opéré 
un semblable dépouillement |>ar une dis- 
position législative dans laquelle ils n’en 
parlent pas. 

C’esten conséquence du principe posé, 
par la loi du lo juin içg3 , sur cc genre 
de propriétés communales , que , par 
l’article log de la loi du 3 frimaire 
an VII I , il est décidé que les impôts 
assis sur les fonds communaux qui ne 
sont possédés que par une section de 
commune , ne doivent être supportés 
que par les habitans qui composent 


I Voy. sur cette distinction, les art. 3, scct. bre 1818, bullet. 239, n» 5112, tom. 7, pag. 
I; 37, sect, 3: et 3, scct. 5, delà loi du 10 juin 626, 7' série. 

1793 — l'art, I de celle du 2 octobre suivant ; t Voy. au bullet. des lois 243 , n» 2197, 2* 
— et’ l'article 7 de l'ordonnance du 7 octo- série. 
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cette section ; et que par un arrêté ilii 
gouvernement , en date du a4 germinal 
an II, il a été statué sur la manière 
dont les contestations qui pourraient 
s'élever entre les dilTérentcs sections 
il’une même commune doivent être sui- 
vies devant les tribunaux. 

Suivant cet arrêté * , le sous-préfet de 
l'arrondissement dans lequel la com- 
mune SC trouve comprise doit désigner 
dix personnes prises parmi les plus im- 
posés, dont cinq dans l'une des sections, 
et cinq parmi les liabitans de l'autre. 
Ces dix personnes convoquées eu com- 
mission conciliatrice , doivent se réunir 
devant le sous-préfet , pour exposer les 
motifs de plaintes et de contestations des 
sections qu'elles rcjiréscntent , et déli- 
bérer s'il y a lieu d'intenter ou de sou- 
tenir un procès. 

S'il n’y a pas de conciliation arrêtée, 
le procès-verbal de l’assemblée, tendant 
è obtenir l'autorisation de plaider , doit 
être adressé au conseil de préfecture 
pour y prononcer ; et si ce conseil ac- 
corde l'autorisation demandée, les mem- 
bres choisis d'abord par le sous-préfet 
pour représenter leurs sections , doivent 
nommer, mur chacune de ces sections, 
l'un d'entr eux qui sera chargé de suivre 
l'action devant les tribunaux. 

Ce choix ne peut tomber ni sur le 
maire , ni sur l'adjoint de la commune , 
attendu que , sous le rapport de leurs 
Ibnctions , ils appartiennent également 
à toute la commune , et qu'on ne doit 
pas tes placer dans la position difficile 
d'agir contre leur intérêt en n'écoutant 
que la voix de leur devoir. 

Ce principe que chaque section de 
commune peut avoir des biens è elle ex- 
clusivement propres , a reçu encore des 
applications sous un autre point de vue ; 
l'on voit , en effet , dans tous les décrets 
par lesquels le gouvernement a réuni , 
à des époques postérieures h la loi du lo 
juin 1793 et même è la promulgation 


du code civil , plusieurs hameaux ou 
villages , en une seule commune ou mu- 
nicipalité , qu’il a eu soin de déclarer 
que ces réunions n’auraient lieu que 
sous la réserve , pour chacune des com- 
munes ou sections de communes réunies, 
de tous leurs droits de propriété , usa- 
ges et autres , avec déclaration qu’elles 
pourront en jouir particulièrement h 
raveojr , comme du passé. 

On trouve là-dessus plusieurs décrets 
dans le bulletin des lois : entre autres 
un premier du 9 mai 181 1 ’ ; un autre 
du ag juillet de la même année ’ ; et 
enfin un troisième du 17 janvier i 8 i 3 *. 

Ce dernier décret est remarquable par 
la manière dont les principes de la ma- 
tière J sont posés , pour quoi il ne sera 

f )as inutile de le rapporter ici tout au 
one. 

lia été rendu sur une requête des ha- 
bitans de Tourmont , département du 
Jura , tendant à faire aniiuller un arrêté 
du préfet de ce département , du ag no- 
vembre 1810, par lequel il était enjoint 
au conseil municipal de cette commune 
de comprendre lès liabitans du hameau 
des Soupois , dans la distribution de 
l’affouage de 181 1 , pourdes partségales 
à celles de tous les autres chefs de fa- 
mille habitant ladite commune ; sur quoi, 
y est-il dit : 

« Considérant qu’en principe général, 
» la réunion des communes ne doit por- 
> ter aucune atteinte à leurs droits res- 
u pectifs de propriété, et que, s’il se 
» pré.sentait quelque cas d'exception , 
n il devrait être consacré par un décret 
n spécial ; 

i> Considérant que les habitons du 
s hameau des Soupois ne présentent , 
» indépendamment de l’acte de leur réu- 
» nion à la commune de Tourmont , 
» aucun titre qui les constitue copro- 
» priétaires des bois appartenant à cette 
» commune ; 

» Qu’en conséquence leur prétention 


■ V'oy. au bullet , tom. 8, pag. 146, 3 * série. ’ Tom. 15 , pag. 117, même série. 

^ Voy. tom. 14 , pag. 499 , B. , 4« série. * Tom. 18, pag. 1 10, même série. 
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s à la distribution de IV.ITouage dont il 
» s’agit , n’est pas fondée ; 

» Que par suite et en vertu du meme 
» principe , les liafailans des Soupois ne 
U doivent être assujettis à aucune por- 
» tion des charges inhérentes au bois 
U appartenant à la commune de Toiir- 
a mont ; dÉcsétoss : 

» Art. I. L’arrêté du préfet du dé- 
» partement du Jura , du ag novembre 
a lUio, est anmillé. 

a Art. 3. Les habitans du hameau 
• des Soupois sont renvoyés devant le 
a préfet , à l’effet de faire par lui pro- 
a céder , s’il y a lieu , au dégrèvement 
a en leur faveur , des sommes qui pour- 
a raient leur être indûment imposées h 
a titre de part contributive aux charges 
a inhérentes aux propriétés de la com- 
a mnne de Tourmont. Toutefois le 
a conseil municipal de Tourmont sera 
a autorisé h délibérer sur la question de 
a savoir s’il convient h cette commune 
a de faire participer les habitans du 
s hameau des Soupois à la distribution 
a de l’affouage , h la charge , par ces 
a derniers , de supporter une part pro- 
a portionncllc des contributions et des 
a frais, a 

Les mêmes principes sont reconnus 
et consacrés par une ordonnance du 
i" septembre i8ig. (Bull. SoginajSiS, 
t. g, p. 353). 

3035. Il est donc bien constant que , 
quand il y a plusieurs sections dans une 
municipalité ou une commune princi- 
pale, chacune de ces sections peut avoir, 
en son particulier , des biens qui lui 
soient propres ; et que , dans cette hy- 
pothèse , les fonds ainsi possédés ne sont 
toujours que des biens communaux dont 
la propriété n’appartient qu’à la section 
de commune considérée üt universUas , 
et non pas à ses habitans considérés ut 
singuli. ^ 

Mais è quoi faut-il s’attacher pour 
connaître si des habitans groupés en 
nombre quelconque , sur une localité , 
forment réellement une section de com- 
mune, et h quoi faut-il s’attacher encore 
|)Our distinguer si les biens [mssedés en* 


tr eux par indivis sont communaux on 
patrimoniaux ? 

Et d’abord h quoi doit-on reconnaître 
qu’un nombre quelconque d’habitans 
forme réellement une .section de com- 
mune ? 

Lorsqu’il s’agit de sections de com- 
munes qui ont été formées par des réu- 
nions politiques , comme il y en a eu 
beaucoup depuis la révolution , les actes 
du gouvernement par lesquels ces réu- 
nions ont été opérées , sont autant de 
titres patens qui ne laissent rien d’obscur 
sur leur origine , ni de douteux sur leurs 
droits. 

Quant aux anciennes sections de com- 
mune , ce n’est qu’en interrogeant les 
faits de possession qui ont eu lieu dans 
le passé, qu’on peut juger de la légalité 
delcurexistencc particulière, parce «pie 
c’est toujours par la possession qii on 
doit juger du droit , quand il n’y a pas 
de titre. 

Ce qui constitue la section de com- 
mune et lui donne son isolement d’exis- 
tence , c’est la jouissance qu’elle exerce 
h part , sur ses fonds communaux ; c est 
dans cette jouissance exclusive que re- 
pose nécessairement toute sa possession 
d’état de section particulière , puisijue , 
sous tout autre point de vue, elle reste 
confondue dans la grande commune. 

La loi qui , définissant la commune 
en général, nous dit qu’elle eonsiste 
dans une speiete' de citojrens unis par 
des relations locales , nous donne aussi 
la définition des sections de communes ÿ 
car quand une commune principale se 
trouve partagée, sous le rapport de quel- 
ques intérêts locaux , en deux ou plu- 
sieurs sections, les liabitans ou les mem- 
bres de chacune de ces sections sont 
spécialement unis entre eux , par des 
relations locales et sur le fait de leur 
jouissance comninne. 

L’une et l’autre de ces sociétés sont 
de même nature , puisque ce sont des 
sociétés communafes résultant du fait 
de l’incolat ; l’une et l’autre sont donc 
également fondées sur le sol ; et comme 
la base de la grande commune repose 
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sur les biens et droits communaux dont 
elle jouit [Mtr le fait de tous scs habitans, 
de même la base de chaque société frac- 
tionnelle repose sur les biens dont ses 
membres ont , solitairement et pour eux 
seuls , la jouissance. 

On doit donc dire que là il y a section 
de commune où l’on trouve un groupe 
uelconque d'babitans qui jouissent seuls 
'un terrain communal qui est spéciale- 
ment à leur convenance, et dont la pos- 
session exclusive est assez ancienne |>our 
avoir, au besoin , opéré le prescription 
en leur faveur. 

Reste actuellement à examiner à quoi 
il faudra s’attacher pour reconnaître si 
des fonds ainsi possédés à part et indivi- 
sément par plusieurs particuliers , ne 
sont que des fonds communaux dont ils 
ont seulement la jouissance, ou s'ils sont, 
pour eux , des fonds patrimoniaux dont 
ils aient le droit de se dire coproprié- 
taires. 

D’une part il est possible qu’une sec- 
tion communale ne soit com|>osée que 
d’un petit nombre de particuliers; qu’elle 
ne consiste que dans un liameau ou quel- 
ques hameaux trës-peu populeux , et que 
cependant elle possédé des fonds qui ne 
doivent être considérés que comme des 
bienscommunauxappartenantseulement 
à cette petite corporation. 

D’autre part il est possible aifssi que 
des particuliers en plus ou moins grand 
nombre, habitant à proximité les uns 
des autres , soient copropriétaires et pos- 
sesseurs |>ar indivis d’un bois qu’ils amé- 
nagent ensemble et dont ils se partagent 
le produit , ou d’un terrain en pâture 
sur lequel ils envoient leurs bestiaux en 
commun. 

Cette double hypothèse présente deux 
alternatives bien dilTérentes , puisque , 
dans un cas , les fonds possédés par in- 
divis doivent être rangés dans la classe 
des communaux et soumis au régime éta- 
bli sur les biens de cette nature , tandis 
que dans l’autre, les fonds quoique pos- 
^dés par indivis ne sont que des pro- 
priétés privées qui restent à la libre dis- 
imsition des possesseurs : mais à quoi 


faut-il s’attacher pour les distinguer cha- 
cun dans son espèce ? 

S’il y a des titres de propriété privée 
ou communale, c’ast là la première chose 
à consulter , pai ce que c’est là ee quiTait 
la loi aux parties intéressées. 

S’il n’y a pas deititre positif , c’est par 
la possession que le droit doit être réglé. 

Lorsqu’en consultant l’usage sur le 
passé , on voit qu’à mesure qu’il y a eu 
des mutations de domiciles dans les ha- 
meaux , ceux qui ont cessé d’y résider , 
ont cessé aussi de particifier au produit 
de tels ou tels fonds , tandis que les par- 
ticuliers qui .sont au conti'airc venus 
établir leur résidence dans le lieu , ont 
été admis à en recueillir leurs parts , on 
doit dire que ces fonds sont de véritables 
communaux , puisque le seul incolat a 
été reconnu tout à la fois et comme titre 
sulEsant pour en partager la jouissance , 
et comme titre nécessaire pour y conser- 
ver un droit de participation. 

SECTION II. 

Quels sont les terrains qui, d’après nos 
lois tant anciennes que nouvelles , 
doivent être compris dans la classe des 
biens communaux ? 

a836. Nous avons , dans la section 
précédente, défini et considéré les biens 
communaux sous le rapport de ceux qui 
les possèdent ; nous allons les envisager 
ici en eux-mêmes et surtout sous le ra|>- 
port de leur origine, parce que ce nou- 
vel aperqu doit donner lii-u a des consé- 

3 uenccs pratiques que nous aurons soin 
e tirer dans fa suite. 

Nous ne nous occupons pas ici des 
biens patrimoniaux des communes ; mais 
seulement des biens communaux. 

Le domaine communal et foncier dont 
nous avons à rechercher l’origine ne .se 
compose donc que de deux espèces de 
fonds , qui sont : 

1 “ Les forêts communales, ce qui .s’en 
tend soit des trois quarts qui sont divi- 
.sés par assiettes en usancees, pour l’af- 
fouage annuel des habitans, soit du quart 
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Qui doit être mis en rdserve , pour pro- 
cliiire des futaies ; 

a" Les terrains communaux destinés à 
servir au pâturage des bestiaux des ha- 
bitaos. 

Le domaine communal comprend en- 
core , aujourd’hui et d’apres la disposi- 
tion do nos lois nouvelles, les terres vai- 
nes et vagues qui ne sont giières propres 
qu au pâturage des bestiaux , et qui se 
trouvent renlermées dans l’étendue du 
territoire de chaque commune. 

Le domaine communal considéré dans 
sa cause , se com|>ose donc actuellement 
de deux classes de propriétés ; l’une 
d’ancienne , et l’autre de nouvelle ori- 
gine : et c’est sous ce double point de vue 
ne nous nous proposons de l’examiner 
ans les deux paragraphes suivans. 

S I". 

Des biens communaux d’ancienne ori- 
gine. 

2837 . Les bois 'et autres communaux 
d’ancienne origine sont ceux dont les 
communes sont en possession de temps 
immémorial , ou qu’elles peuvent justi- 
fier avoir anciennement acquis par la 
prescription ou autrement. 

Les causes primitives de cette ancienne 
propriété, se perdent dans la nuit des 
temps, et les savans qui ont voulu les 
indiquer ne sont pas d’accord entr’eux. 

Pour bien entendre ce qu’on a dit à 
ce sujet , et saisir la force des inductions 
que nous aurons h en tirer plus bas , il 
est nécessaire de remonter jusqu’à l’éta- 
blissement des fiefs en France. 

Il faut nécessairement remonter jus- 
ue-là , parce que c’est à l’établissement 
es fiefs que se rattache l’origine des 
droits d’usage dans les forêts ; que c’est 
au même événement qu’on doit rappor- 
ter un grand nombre de dispositions cou- 
tumières qui étaient la base d’une an- 
cienne jurisprudence qui doit recevoir 

t Voy. ftans Loizeac , traité des seigneuries, 
chap- 1 . no* 54 et siiiv. ; — Düsod, traité des 
prescriptions, partie 3, chap. 9; et encore 


aujourd’hui beaucoup de modifications , 
puisque nous avons reçu des lois nou- 
velles ; et qu’il n’y a pas jusqu’aux ac- 
tions possessoires dont le principe ne 
doive etre considéré comme changé en 
certains cas , par le rapport à l’abolition 
de la féodalité et des coutumes, ainsi que 
nous le ferons voir dans la suite. 

Mais quand nous parlons de l’intro- 
duction des fiefs en France , nous n’en- 
tendons nullement notis imposer la tâche 
trop difficile de signaler , par détail , les 
circonstances d’un si mémorable et si 
long événement ; il ne s’agit pour nous 
que d’indiquer ici les idées ou les notions 
générales qu’on doit en avoir , et cela 
nous suffira pour raisonner juste , parce 
qu’un fait peut être très-constant , lors 
même qu’on n’en connaît pas toutes les 
circonstances accessoires : or voici , en 
substance, ce que l’histoire et les auteurs 
qui en ont parlé , nous apprennent 
comme certain sur cette institution dont 
l’établissement et les progrès furent l’ou- 
vrage de plusieurs siècles , et qui a eu 
tant d’influence sur les intérêts privés , 
comme sur les intérêts publics , et sur 
le sort de la monarchie elle-même. 

Lorsque , sur la fin du quatrième et 
au commencement du cinquième siècle, 
il se formait de nouvelles puissances sur 
les débris de l’empire romain , et que les 
provinces do la Gaule furent peu à peu 
et successivement conquises soit par les 
Visigots et les Bourguignons, soit par 
Pharamond et scs successeurs rois des 
Francs que Loiseau dit avoir été ainsi 
appelés , par la raison qiie ce peuple 
conquérant sortait de la Franconie, les 
terres des provinces conquises furent 
aussi successivement partagées en di- 
verses masses par les conquérans , et par 
eux attribuées ou concédées aux diffé- 
rens capitaines ou officiers de leurs ai^ 
mécs , qui , de .soldats étrangers , devin- 
rent seigneurs et maîtres territoriaux 
dans le pays conquis 

en scs observations sur fa coutume du comte 
de Bourgogne , pag. 87; — dans FRxmavii.i.t , 
pratique des terriers , tom. 1, pag. 134. 
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Tm fiffi , dit Moutesquiet, nejurent 
établis qu’aprrs la conquête, c'esl-h-dire 
(^iie li'iir etablissement fut une suite de 
1 invasion et du |uirtage des terres. 

Cette distribution de terres ne fut pas 
également faite partout , puisqu’il restait 
encore des provinces de franc-alleu ; et 
elle ne doit être absolument totale nulle 
part, car il serait contre toute vraisem- 
blance que l'envabissement n’eût épar- 
gné aucun fonds. 

Voici comment Montesquieu explique 
le fait : « Ce qui , dit-il , donne l’idée 
» d’une grande usurpation des terres des 
» Romains * par les barbares, c’est qu’on 
» trouve dans les lois des Visigots ou des 
» Bourguignons , que ces deux peuples 
» eurent les deux tiers des terres ; mais 
» ces deux tiers ne furent pris que dans 
» certains quartiers qu’on leur assigna. 

» Gosdebsvd dit , dans la loi des 
» Bourguignons , que son peuple , dans 
» son établissement , reçut les deux tiers 
» des terres ; et il est dit , dans le second 
» supplément de cette loi , qu’on n’en 
» donnerait plus que la moitié à ceux 
" qui viendraient dans le pays. Toutes 
» les terres n’avaient donc pas d’abord 
» été partagées entre les Romains et les 
» Bourguignons. 

» On trouve dans les textes de ces 
» deux règicmens , les mêmes expres- 
» sions ; ils s’expliquent donc l’un et l’au- 
» tre. Et , comme on ne peut pas enten- 
» dre le second d’un partage universel 
» des terres, on ne peut pas non plus 
> donner cette signification au premier. 

» Les Francs agirent avec la même 
» modération que les Bourguignons ; ils 
a ne dépouillèrent pas les Romains dans 
» toute l’étendue de leurs conquêtes. 
» Qu’auraient-ils fait de tant de terres 7 
» Ils prirent celles qui leur convinrent , 
» et laissèrent le reste. » > 

Que , dans une chose aussi obscure , 

1 immortel auteur de l’esprit des lois soit 


I L'auteur donne aux liabitans des Gaules , 
le nom de Romains , parce qu’après la con- 
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parvenu è nous présenter des aperçus 
plus ou moins justes dans ces rapfiorts de 
quantités , ou qu’on doive plutôt en 
croire d’autres auteurs qui veulent que 
cette confiscation ait été moins méthodi- 
que et plus générale , ce n’est pas là ce 
qui doit nous occuper. Il nous suffit qu’il 
soit bien démontré, par son témoignage, 
comme par celui de tous les écrivains 
qui SC sont occupés du même fait , que 
lors de la conquête des Gaules sur les 
Romains, les conquérans ont envahi les 
terres des peuples conquis ; qu’ils les ont 
confisquées è leur profit; qu’ils se les 
sont appropriées pour la plus grande 
partie, ou en grandes masses et comme 
ils ont voulu. 

Le but de ces confiscations fut de 
fournir aux conquérans d’abondantes 
ressources pour la subsistance de leurs 
armées et pour donner des récompenses 
h leurs capitaines auxquels ils cédèrent 
ces terres à la chargedu service militaire, 
en les leur partageant et distribuant en 
différentes masses plus ou moins éten- 
dues. 

Ces concessions faites en diverses jtro- 
portions , furent la première origine des 
duchés , comtés et baronnies que nous 
avons vus supprimés par les lois de la 
révolution française. 

D’après ce mode d’acquérir par la 
force des armes et qu’on a appelé le droit 
de la guerre , chaque concessionnaire fut 
considéré comme fondé en titre , pour 
prendre possession et s’emparer de tout 
le territoire renfermé dans les limites 
qui avaient été fixées par l’acte de con- 
cession qu’il en avait reçu de la part du 
roi sou maître. 

D’autre part les communes et les ha- 
bitans è l’^ard desquels on venait, par 
la force des armes, exercer cette main- 
mise sur leurs biens , se trouvaient dans 
l’alternative , ou de s’expatrier en tout 
abandonnant pour conserver , an sein de 


quête de JrT.RS-Césxi , on leur avait conféré 
les droiti de citoyens romains. 

* Esprit des lois , liv. 30 , chap. 8. 
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U misëre , leur liberté personnelle ; ou 
de reconnaître le nouveau maître qui 
venait appesantir sur eux le joug de sa 
puissance , et de consentir h lui remettre 
au moins fictivement le patrimoine de 
leurs pères , en se soumettant h ne plus 
jiosséder à l’avenir, (|ue sous sa dépen- 
danec , et au moyen des redevanees qui 
leur seraient imposées . comme si réel- 
lement ils en avaient tenu la concession 
de lui. 

Telle fiit l’origine de cette foule pres- 
qu’innombrable de droits seigneuriaux 
que nous avons vu abolir par les décrets 
ne nos assemblées législatives. 

a83K. Ces concessions, qui furent par 
la suite qualifiées de ducliés, comtés, 
marquisats ou baronnies , furent toutes 
soumises è deux conditions qui se rap- 
portAient , l’une à la subordination en- 
vers le Prince , et l’autre au service mi- 
litaire. 

Par la première , qui était de l’essence 
du fief, chaque concessionnaire, rece- 
vant l’investiture de son bénéfice , était 
obligé de faire hommage et serment de 
fidélité au Roi dont il le tenait. 

Par la seconde , le concessionnaire 
s'obligeait d’accompagner son Prince h 
la guerre et de lui fournir un nombre 
d'hommes pro|iortionué à l'importance 
des terres qui lui avaient été concédées , 
et dont le revequ devait tenir lieu de 
toute solde , tant pour lui que pour sa 
troupe. 

Les terres ainsi distribuées, ne pri- 
rent le nom de fiefs qu’ensuite d’une 
constitution impériale de Charles-le-Gros 
portée en l’an 884 ' P*** empereur , 
auquel les grands du royaume avaient 
déféré la couronne de France après la 
mort de Carloman , et è l’exclusion du 
fière de celui-ci. Avant cette époque , 
ces concessions de terres, comme le dé- 
montre très-bien M. Dunod *, ne por- 
taient encore que le nom de Uda , terme 
de la basse-latinité qui signifiait terres 


de lots; et les possesseurs étaient appelés 
leudes. C’est d'où est venue la dénomi- 
nation de fratw-aleu, attribuée à tous les 
fonds de franchise, qui n’avaient point 
été envahis de fait, et distribués comme 
les terres de lots. 

Les premiers cessionnaires ayant re<^u 
le droit de s’emparer de diverses pro- 
vinces plus ou moins étendues , mais 
toujours trop vastes jjour qu’ils pu.ssent 
les occuper, sur tous les points, immé- 
diatement par eux-mêmes, il leur fut 
permis de les sous-inféoder en parties , 
au moyen de quelques profits , et aux 
memes conditions qu’ils les avaient re- 
çues , c’est-è-dire sous la condition que 
ces seconds cessionnaires feraient à leurs 
cédans , serment de fidélité et promesse 
de les assister h la guerre avec un cer- 
tain nombre d’hommes dont la solde res- 
terait à leur charge, en considération du 
bénéfice résultant de la sous-inféodation. 

Les seconds cessionnaires , et ainsi de 
suite , purent également sous-inféoder, 
et c’est de là qu’était née cette longue 
hiérarchie de fiefs et arrière- fiefs qui 
formaient autant de seigneuries plus ou 
moins étendues, et dont le sol de laF rance 
était couvert avant la révolution. 

à83(). Ces bénéfices n’avaient d’abord 
été accordés que comme des récompen- 
ses personnelles , et par forme de jouis- 
sance pour la viè des concessionnaires 
seulement ; après leur mort, ils devaient 
retourner à la couronne , pour être en- 
suite remis en récompense à d’autres ; 
mais le crédit des grands concessionnai- 
res qui avaient tous le même intérêt à se 
soutenir mutuellement, fit que peu à peu 
les fiefs devinrent héréditaires et patri- 
moniaux dans leurs familles, à la charge 
cependant , par leurs héritei-s , de faire 
hommage de fidélité au Roi , et de lui 
fournir à leurs frais , le contingent de 
troupes qui avait été assigné à leur au- 
teur par l’acte de concession. 

Cette qualité de biens patrimoniaux 


f Voy. cUni Duoxact, au saoijeudum. 


’ Observations sur La coutume du comte de 
Bourgogne , pag. 92 , n° II. 
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que les grands (iefs avaient acquise , de- 
vait bientôt se communiquer et se com- 
muniqua en eflèt aux fiefs du second or- 
dre , ainsi qu’à tous les arrière-fiefs. 

Quant aux justices seigneuriales, elles 
ne firent pas (l’abord partie des fiefs qui, 
dès le principe , ne consistaient que dans 
la saisie et le partage des terres. L’ide-e 
de l’un et de l’autre pr(;sente même des 
rappoi-ts très-différeus : le fief est assis 
sur le sol, et la juridiction se rapporte au 
gouvernement des personnes ; les fonds 
de fiefs furent usurpés sur les particu- 
liers , tandis que la juridiction n’a pu 
être envahie que sur les droits de la sou- 
veraineté. 

aK4o. Cependant l’établissement des 
fiefs occasionna aussi la naissance des 
justices seigneuriales. 

On accorda d’abord aux propriétaires 
de grands fiefs , des offices (le juge , pour 
rendre la justice dans leurs terres; et 
comme la plupart des colons y étaient 
réduits à l’état de servitude , par ceux 
qui s’étaient mis en possession de leur 
patrimoine, il ne fut pas difficile à ceux-ci 
de s’attribuer encore le droit de les juger, 
ou d’étendre aussi loin qu’ils le voulu- 
rent, l’exereice de leurs offices de judica- 
ture : ils avaient eu le crédit de rendre 
leurs fiefs patrimoniaux et héréditaires , 
ils eurent de même celui de rendre en- 
(x>re la juridiction patrimoniale et inbé- 
r(>ntc à leurs fiefs. 

Dans le principe , les possesseurs de 
fiefs, qui n’avaient été investis que de 
simples offices pour rendre la justice au 
nom du Souverain, parvinrent ensuite 
à instituer eux - mêmes leurs propres 
officiers , en se regardant et se faisant 
(mnsidérer comme propriétaires de la 
juridiction ; et c’est ainsi (pie peu à peu 
ils se mirent en possession du droit de 
faire juger les autres par des magistrats 
délégués de leur part, et qu’ils exercè- 
rent ce droit par la tolérance des Sou- 


I Loizbad , traité des seigneuries , avant- 
rop(» , n« 5 ; — vojr. aussi tout le chapitre 4. 
’ Le même , chapitre 12 , n» 7. 


verains, jusqu’à ce qu’enfin il fut devenu, 
par l’empire de l’usage et des coutumes, 
une prérogative iiihcTcnte à leurs fiefs ; 
« et c’est ainsi encore , dit Loizeau , que 
» ces seigneuries sont demeurées sans 
s droits , ces droits sans justices , ces 
s justices sans raison, (tt la raison sans 
» pouvoir. >1 * 

C’est cette alliance bizarre de la puis- 
sance publique usurpée en partie et an- 
nexée à la terre, qui constituait la sei- 
gneurie. Le fief seul , ainsi que nous 
l’avons déjà dit, ne présente que l’idée 
du sol sur lequel il est assis , tandis (pie 
la juridiction comprend une portion de 
la souveraineté; une émanation de la 
puissance publique sur le gouvernement 
des personnes ; et c’est la réunion de 
l’une et de l’autre, patrimonialisées dans 
les mains du possesseur de fiefs , qui 
constituait sa seigneurie et le rendait 
seigneur. 

Mais quoique la justice fiit devenue 
comme une prérogative naturelle des 
fiefs , elle ne fut cependant jamais con- 
sidérée comme en étant une qualité in- 
séparable, si bien qu’un seigneur avait 
quelquefois la juridiction sur le fief d’un 
autre ' , sans que celui-ci fût son vassal , 
et que le franc-alleu était aussi soumis, 
pour la police, à la juridiction seigneu- 
riale ; et même Dumoulin ne voulait pas 
que, dans le doute , on présumât que la 
juridiction lut attachée au fief. ’ 

u84i. Les droits résultant de la hié- 
rarchie des fiefs ont toujours été pure- 
ment réels , comme inhérens à la terre 
fcàidale. 4>osi . lorsque le propriétaire 
d’un grand fief en sous - inféodait nne 
partie au profit d’un tiers, la portion 
céd(?c restait sous la mouvance ou la dé- 
pendance de la portion retenue ; et à 
chaque mutation de ce fief en sous-ordre, 
celui qui en devenait acquéreur était 
obligé de reconnaître pour son seigneur, 
le possesseur du fief principal dont le 


’ OcHoeux , sur la coutume de Paris , lit. 
1,^1, glussà 5 , n» 46. z 


Digitized by Google 



2fi4 


TBAITÉ DES DROITS 


sien dlait une dérivation ; c’est envers 
ce possesseur qu'il devait remplir le de- 
voir de foi et hommage , en lui payant 
un droit de mutation appelé profit de 
fief, et cela sans prendre egard à la ques- 
tion de savoir si celui-ci était encore le 
même que le propriétaire qui avait sous- 
inféodé, ou s’il en était l'Iiéritier, ou s'il 
n'était qu’un tiers acquéreur; parce que 
le droit de subordination en vertu du- 
quel ce devoir pouvait être forcé, était 
actfvcment inhérent h la terre du fief 
principal , comme il était passivement 
attaché h la terre du fief en sous-ordre. 

Il est naturel que toutes les in- 
stitutions fassent éclore des expressions 
pi optes h caractériser ce qui les constitue 
et les concerne. 

Celui qui avait cédé, par sous-inféo- 
dation , c est-b-dire h la charge de foi et 
hommage, une partie de son fief, s’ap- 
pelait seigneur, à l'égard de son sous- 
cessionnaire qu’il tenait sons sa dépen- 
dance , et celui-ci , comparativement h 
son cédant , s’appelait vassal , ce qui 
signifie homme de soumission. 

Celui qui , comparativement h son 
seigneur^ était appelé vassal , prenait 
aussi la qualité de seigneur h l'égard des 
sujets habitant sa terre. 

Le droit de seigneurie inhérent au fief 
principal dont l’autre avait été distrait 
par sous-inféodation , s’appelait do- 
minant; et le sous -fief conc^é avec 
droit de foi et hommage, s’appelait Jief 
servant. 

Le même propriétaire de fief pouvait 
donc être tout-à-la-fois et sous différens 
rapports , seigneur et vassal : car , te- 
nant d’un autre la concession de son fief, 
il en était le vassal , et s’il en détachait 
une partie par sous-inféodation au profit 
d'un tiers , il devenait le seigneur de ce- 
lui-ci ; en sorte que , dans toute la hié- 
rarchie féodale, il n'y avait que le Roi 
qui ne fût pas vassal, et que tous les 
plus grands seigneurs , comme les ducs 
et les comtes , auxquels les Rois avaient 
concédé de vastes provinces dès le prin- 
cipe, avaient été aussi dès le principe, 
les premiers vassaux de la couronne. 


On appelait arriire-Jiefs , les fiefs créés 
par sous -inféodation; et le propriétaire 
de l'arricre-fief s’appelait arrière-vassal , 
comparativement au seigneur de son sei- 
gnesir ; et ce seigneur de son seigneur 
s^’appclait , par rapport h lui , seigneur 
suzerain. 

En remontant cette gradation de sei- 
neuries qui toutes relevaient les unes 
es autres , on trouvait [X)ur chef su- 
prême , le Roi qui était le premier sei- 
gneur et qui occupait le plus haut degré 
de la suzeraineté. 

C’est ainsi que le régime féodal formé 
par cette hiérarchie de seigneurs et de 
vassaux , avait enfanté, au profit des uns 
et des autres , une foule de droits sei- 
gneuriaux h percevoir sur les peuples 
qui , u’ayant que la qualité de sujets , 
n’avaient d’autres rôles à remplir que 
celui de la soumission envers leurs maî- 
tres. 

0843. Nous avons déjà observé que 
les terres échappées à l’avidité des vain- 
queurs lors de l’établissement des fiefs , 
avaient reçu et conservé, entre les mains 
de leurs anciens possesseurs et de leurs 
descendans, la ^nomination de franc- 
alleu, par opposition à celle de /ïçÇ en 
sorte que dans le système féodal, c’était 
une maxime constante qucces deux quali- 
tés de franc alleu et de fiel s’excluaient mu- 
tuellement et étaient aussi incompatibles 
sur la même terre , que l'état de liberté 
et de servitude dans la même personne. 

Dans les pays plus généralement en 
proie à l’usurpation féodale, toutes les 
propriétés furent réputées de fief, en 
sorte que, par suite de cette invasion 
plus universelle, on y adopta la maxime 
nulle terre sans seigneur, comme une 
règle du droit commun en cette matière ; 
tel était l’état du vaste duché de Bre- 
tagne. * 

■ Et de là le droit de propriété que les 
seigneurs s’attribuaient, pleno jisre, dans 
ces provinces , sur les cours d'eau , les 


I Voy. dans DARCxvTné, sui fart. 277 de U 
coutume de ce duché, somm. G , n«* 3 , 4 et 5. 
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rivières uon navigables, et les bacs et 
]x 5 agcs. 

Dans les provinces au conti'airc, où 
par suite de l'invasion , la de'possession 
des anciens habitans avait été plus par- 
tielle que générale, la majorité des terres 
fut regardée comme étant restée en franc- 
alleu , et la maxime nulle terre sans sei- 
gneur n’y fut point reçue. Tel était l'état 
du duché de Bourgogne * ; celui de la 
Franche Comté, ainsi reconnu par arrêt 
du conseil du i 3 octobre 1693*; celui 
de la province de Languedoc •; et celui 
de la Champagne *. 

Cette diversité de principes entraînait 
des conséquences diamétralement oppo- 
sées : ear dans les pays où l'on admettait 
la règle nulle terre sans seigneur, c’é- 
tait au propriétaire à prouver son franc- 
alleu . pour le soustraire aux redevances 
féodales ; tandis que dans les pays de 
franc-alleu , la liberté des tonds était de 
droit commun , et c'était au seigneur à 
prouver la servitude. 

3844 ■ Ces expl ications préliminaires sur 
l’établissement des fiefs en France , nous 
ont paru néce.ssaircs et elles seront cer- 
tainement suffisantes pour bien entendre 
1 a question que nous avons è examiner 
.sur la causedes biens commiinauxde pre- 
mière origine. 

Cette question consisteà savoir si l’on 
doit considérer les biens communaux 
d’ancienne origine , commeune propriété 
native ou originaire entre les mains des 
habitans : ou si l’on doit les réputer plu- 
tôt, comme une propriété provenant jadis 
des concessions laites aux communes par 
leurs anciens seigneurs. 

Il semble au premier coup d'oeil que 
cette question doit être oiseuse aujour- 
d’hui qu’il n’y a plus ni seigneurs ni fiefs 
en F rance ; cependant nous ferons voir 
plus bas qu’elle peut encore avoir son 
utilité ; et comme on ne saurait tout dire 


rUS.tOE , rrc. 

è la fois , nous devons d’alwrd l’exami- 
ner ici en elle-même , sauf è en montrer 
ailleurs les applications. 

11 faut d’abord mettre è part les pays 
qui étaient de franc-alleu. 11 est bien 
évident que , dans ees provinces . les biens 
communaux n’ont jaraaisdûêtre réputés, 
de plein droit, provenir de la concession 
des seigneurs , puisque même les terres 
particulières n’y étaient pas considérées 
comme ayant fait partie de quelques fiefs 
et en devoir dépendre , sans que les sei- 
gneurs eussent prouvé leur directe par 
titre. 

Que si nous nous plaçons dans une pro- 
vince où la maxime coutumière nulle 
terre sont seigneur était admise, nous 
croyons encore que la possession immé- 
moriale des biens communaux , exercéi; 
par les habitans d’une commune, doit 
suffire pour les faire réputer propriété 
native de cette commune , à moins que le 
contraire ne soit prouvé par quelqu’acte 
de concession. 

Les auteurs qui ont écrit sur cette ma- 
tière , ne sont pointd’accord. Commen- 
çons par rapporter ce qu’en ont dit les 
principaux d entre'eux 

Dvmoclis, en parlantdes terres vaines 
et vagues , vcutqu’on lesadjugeau maître 
du fief dans l’étendue duquel elles sont 
situées , parce qu’il est réputé propriétaire 
de tous les fonds qui sont compris daus 
l’enclave de son territoire et qu’il n’a 
point concédés è d'autres ; aut verd, dit- 
il , non apparetà quovelhquibus fuerunt 
possessee et de tenta ,et tune contra a et ix , 
Socix , et omnes teneo in terminis nostne 
distinctionis fundatuni esse intentionem 
domini loci, nedum in dommio direct o . 
sed etiam in pleno dominio : idque etiani 
in terminis juris : quia supponitur et con- 
stat dominiun de dominio toiius territorii 
vel loci limitati imvstitum , si reperian- 
tur in eo terne , nedum omm'nô inculta , 


■ Voy.dans Basbelieb . liv. 1 , traité 12, art. 
29 , note 2 ; et liv. 2. traité 4 , art. 18, note 3. 
* Voy. au recueil des édits à l’usage de celte 
rovince, tom. l, pag. 422, la note au bas de 
édit du mois d'août 1692. 

, VOMI III. 


’ Voy. dans Dapii.ssa, des droits seigneu- 
riaux , titre 2 , n» 9 , tom. 3 , pag. 4. 

* Voy. dans Lacasao, sur l'art. 168 de bi 
coutume de Troyes , glose 3 , n» 1. 
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el absque ullo vestigia cul turæ , sed etiam 
cum vestigiis ctJtunr ; pnrsumuntur nun- 
quàm fuisse suhinjeodatœ , nec incensum 
concesscr , vel aliter per domimun ter- 
ritorii aliermtœ , si nec per investituras 
et catalngos aut aliter de hoc apparent I. 

DARGEKTnÉ adopte le iiiêinc système 
doctrinal, et cela n’est pas surpi-e- 
nant , piiisipi'il atteste que la maxime 
réiHlalo nulle terre sans seigneur avait 
lieu sous l'empire de In coutume qu’il a 
commentée; lusm pnrsumptio , dit-il, 
mût neeessitas veritatis habet , qubd 
omnia /eiulalia sunt in Britannià; quo sic 
stanle aliud quo<iue ex eo concludttur, 
quùd dornini feuilorum intrà metas ditio- 
numj'imdati sunt in dominio lerrarum 
inctùtarum et desertarunt , et l'acantium 
eti/u>nium,dequo^>ulgo litigant in 1. rem 
quee nabis, IT. de acquirend. poss. , J asos et 
i'abih.I. I , cod. de jureemphyt.; Barbat, 
cons. T)0, vol. I ; Cabt., cons. 1 79, lib. 1 , 
in quo concludunl contrarium , sed id ab 
lino illo falso assuinpto, quùd res qiue- 
libet libéra pnrsiwiatur , ciun nabis op- 
position verum sil, hoc est, rem omnem 
service , nec ullam esse liberani à condi- 
tione feudali. Ex contrario igitur as- 
sumpto iiecesse est contrarium cnneludi, 
et ex hoc textu, dominos quosque pro- 
balis finibiis territorium fioidatos in om- 
nibus inclusis intrà easdem metas ut 
partibus sid frudi >. 

Qnoiqu’écrivant dans un pays où le 
franc alleu était présumé , le président 
Boidiier . en parlant des terres vaines et 
values, dit qu’elles appartiennent sans 
difficulté au seigneur haut justicier, à 
moins que la coutume des lieux n’y soit 
contraire ; et en parlant des terres aban- 
donne'es, il dit aussi que le seigneur étant 
fondé en droit général sur toutes les terres 
de sa seigneurie , il a sur elles une espèce 
de droit de propriété, que l’abandon de 
son sujet le met en droit d’exercer * *. 


Depbisse . traitant des droits seigneu- 
riaux , titre 5 , art. a , sect. 6 , n“ i , veut 
aussi et par les mémos raisons , que les 
terres vaines et vagues soient censées 
appartenir au propriétaire du fiefoù elles 
sont enclavées; a car, dit-il , pui.sque les- 
» dits seigneurs sont seigneurs et pro- 
» priétaires du total du territoire , ils le 

• doivent être aussi de sa paiiie; et étant 
« seigneurs des limites du lieu, ils doi- 

• vent anssi être seigneurs de ce qui est 
a compris dans lestlites limites. » 

On voit, par cette exposition du sys- 
tème doctrinal de ces auteurs , que, s'ils 
veulent qu’on adjuge les terres vaines et 
vagues au seigneur propriétaire du fief 
de leur situation , c’est en partant de ce 

f irincipe, que tous les fonds composant 
e territoire de ce fief lui avaient été 
d’abord concédés en toute propriété ; 
d’où l’on tire cette double conséquence 
que tous autres pos.sesscurs d’héritages , 
sont nécessairement censés les avoir 
depuis reçus de lui , par sous-inféodation 
ou acensement , et que les terres vaines 
et vagues, n’étant propriétairement pos- 
sédées par personne , il faut bien qu’il 
n’en ait fait la remise è nul autre; et 
qu’elles lui soient ainsi restées comme 
partie de son fief, non aliénée de sa 
jiai t. 

Et de Ih l’on tire encore cette consé- 
quence ultérieure que les fonds commu- 
naux doivent, comme tous les autres 
héritages situés dans l’enclave de la sei- 
gneurie, provenir de la concession du 
seigneur; que s’il ne peut pas les revendi- 
quer comme les biens vacans , c’est par 
la raison qu’il lésa aliénés en les remet- 
tant en toute propriété à ceux qui en 
■sont les possesseurs : et c’est aussi ce 
u'enseigne Freminville en sa pratique 
es terriers. 

•I Nombre d’auteurs, dit-il, qui ont 
» écrit sur cette matière, conviennent 


I Dcuodlib , sur fart. 67 de la coutume de ’ Boobibb en ses observations sur la cou- 
Paris , glosià 2 , n° H. 1““® du duché do Bourgogne , cbap. 57, n”* 

* DABCEUTBé sur l'arl. 277 de la coutume de . 176 et 180. 

Bretagne , souim. G , no 4. 
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n qiie les communaux sortent de la libé- hommage par le Prince, il les rendit h 
» ralité. des seigneurs , lesquels , par la leur tour , maîtres de to«ites les terres 
» disti'ibution qui leuravait<ltéfaited'un rcnferrntles dans les limites des territoires 
» grand terrain, capable de former une assignés à ces s'igneuries par les actes de 
n seigneurie , pour s’attirer des hommes sous-inféodation ; et quand ceux-ci deve- 
11 pourlapeupler,etlesempêcherd’aller nus maîtres de diverses terres encore 
» ailleurs , leur donnaient des fonds et bien vastes, en détachèrent des parties, 
r places pour bâtir, et bois et pâturages par sous-inféodations hiites de meme h 
» pour leurs bestiaux , leur accordaient d’autres , ils rendirent également ces ar- 
V les usages dans les bois de la seigneurie rière-vassaux propriétaires de toute l’en- 
n pour leur chauffage » clave de leurs arrière-licfs , et ainsi de 

C’est en partant du principe enseigné suite, 
par ces auteurs , qu'avaient été conçus C’est donc par une conséquence de 
les articles 4 et 5 du titre i5 de l’ordon- cette transmission successive de droit de 
nance de 1669, qui permettaientau pro- propriété et de maîtrise sur les terres 
priétaire de chaque seigneurie des lieux , inféodées et sous -inféodées , que l’ou 
d’exiger le triage sur les bois et commu- était parvenu â dire que les seigneurs, 
naux des paroisses , sous le prétexte que ayant été rendus propriétaires h titre 
les habitons ne les tenaient que de l’an- universel de tout le territoire de leurs 
cicnne concession de ses prédécesseurs, seigneuries, ils devaient être nécessaire- 
a845. Mais ce système d’ancienne ment réputés propriétaires de tous les 
propriété universelledes seigneurs, intra fonds y renfermés , à moins qu’ils ne les 
mêlas territoriorwn , était-il autre chose eussent eux-mêmes aliénés; d’où l’on ti- 
qu'unc illusion? Et pourrait-il soutenir rail cette conséquence ultérieure que 
le choc d’une critique raisonnable , en ce toutes les possessions des autres prove- 
qiii touche aux biens communaux dont naient anciennement de la concession 
nous nous occu|)ons seulement ici? par eux faite ou h titre onéreux , ou à 

Tout le fondement de cette doctrine titre gratuit , puisque le tout leur avait 
repose sur la concession des fiefs primi- appartenu dans le principe et par suite 
tifs, faite d’abord aux plusgrands vassaux des bénéfices dont ils avaient reçu l’iu- 
qui relevaient immédiatement de la cou- vestiture de la part du Souverain, 
ronne, et ensuite surlessous-inféodations Mais , lors même qu’il serait permis 
etainsi successivement jusqu’aux arrière- de faire abstraction des preuves par les- 
vassaux les plus reculés : sur quoi l’on a quelles Montesquieu établit que l’usur- 
raisonnéde la manière suivante : pation féodale ne fut point appesantie sur 

Lorsqu’après la conquête , le Roi de la totalité des terres , le raisonnement 
France céda le duché de Normandie, qu’on vient de rapporter, serait encore 

f iar exemple, ù celui de ses capitaines qui si vicieux qu’il n’a pu être enfanté et 
e premier reçut l’investiture de ce bé- prendre faveur que par l’effet de l’em- 
néCce , il lui céila cette province tout en- pire exercé de la [lart des seigneurs , d'a- 
tière ; par eonséquent il le rendit maître bord sur les usages introduits dans les 
de toutes les terres composant le terri- provinces dont ils étaient les maîtres, et 
toire déterminé par l’acte de concession, ensuite sur la réduction des coutumes 
Parla même raison, lorsque ce premier dans lesquelles ils avaient fait recueillir 
vassal de la couronne sous-inféoda au l’expression ou la preuve écrite de ces 
profit d’autres , diverses jKirtions de la usages. 

province qui lui avait été donnée à foi et Pour la réfutation d’un pareil raison- 
nement nous n’aurons pas besoin de rr- 
~ ' monter è l’examen de la question de sa- 

I Voy. dans FannaviLLi , lom. 3 , chap, 8 , 7°''' *' «Iroit de la guerre qui seul a 
p. 329. introduit r institutiou des fiefs en F rance^ 
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peuts’Aendre jiuqu’à l’expropriation des 
particuliers qui habitent le pays conquis, 
ou si ses effets doivent être bornés au 
seul dépouillement du Souverain qui a 
subi le sort de la victoire remportée sur 
lui. Nous n’avons pas besoin d'examinet* 
la (Question de savoir si la vengeance du 
vainqueur peut justement s’étendre sur 
des familles qui sont parfaitement inno- 
centes de ce qu’il peut y avoir de répré- 
hensible dans les causes qui ont amené 
la guerre , ou si ses effets ne doivent s’ap- 
pesantir que sur le Souverain qui seul 
|>eut être réputé coupable. 

Nous n’examinerons pas non plus s’il 
peut y avoir un droit d’invasion ; ou , en 
d’autres termes , si les effets d’une ir- 
ruption telle que celle qui fut pratiquée 
par les Francs , lorsque , spontanément 
et sans cause de guerre , ils s’élancèrent 
..dans les Gaules pour s’en emparer ; si de 
tels effets , disons-nous, peuvent jamais 
être convertis en droits légitimes. 

Il y aurait, sans doute , bien des cho- 
ses h dire contre l’origine de cette pro- 

{ )riété féodale qui n’eut pour cause que 
a spoliation; et il y aurait encore bien 
des choses è dire contre la possession qui 
l’a suivie, et qu’on pourrait peut-être 
regarder comme ayant été continuelle- 
ment fondée sur les abus de la puissance, 
plutôt que vraintant paisible et tout-è- 
fuit légitime. 

Mais nous n’avons pas besoin des rai- 
sonnemens auxiliaires qu’on pourrait ti- 
rer de toutes ces considérations , pour 
nous conduire au but que nous nous pro- 

i K>sons d’atteindre. Nous admettrons que 
e temps a rendu valable tout ce qui n’a- 
vait été d’abord que l’effet de la force. 
Hé bien ! même avec cette concession , il 
ne nous sera pas difSeile de démontrer 
jusqu’au dernier dégré d’évidence , que 
le système des auteiirs que nous combat- 
tons ne repose que sur une erreur pal- 
pable , lorsqu’ils disent que , par suite de 
l’acte de concession ou (l’investiture lëo- 
dale, tout seigneur doit être considéré 
comme ayant été revêtu, ipso jure et par 
ce seul acte , du droit de propriété uni- 


verselle de tous et chacun des fonds ren- 
fermés dans les limites de son fief. 

Remontons encore au principe des 
choses ; lorsqu’un des Rois de la pre- 
mière race a dit à l’un de ses capitaines , 
Je vous cède , en récompense de vos ser- 
vices , telle province , ou tel district que 
vous posséderez , sous la mouvance de 
ma couronne , ô titre de duché , ou de 
comté , ou de marquisat, ou de baronnie; 
qu’a-t-il fait et qu'a-t-il pu faire? 

Il n a fait et n’a pu faire autre clmse 
(pie d accorder è ce premier cessionnaire 
1 autorisation et la force de s’emparer de 
tous les fonds compris dans les limites du 
territoire concédé , ou de les rem(?ttre en 
partie è des arrière-vassaux : maisjusque- 
lè , l’acte deconcession primitive , comme 
les actes de sous-inféodations n’ont pu 
avoir tout au plus que la force d’un sim- 
ple titre nominal de propriété ; et tant 
que ces actes n’ont pas été suivis d’exé- 
cution par la main-mise effective sur les 
fonds et la dépossession des anciens pro- 
priétaires , ils n’ont pu produire aucun 
droit de propriété acquis aux conces- 
sionnaires , parce que , dans les cas de 
cette nature , ce n’est pas par un titre 
tout nu qui reste encore entièrement 
dans les régions idéales , qu’on peut se 
trouver réellement revêtu du domaine 
des choses dont on n’a pas seulement 
pris la possession. 

Et en effet , o’est un principe constant 
dans le droit romain qui régissait alors 
les provinces de la Gaule , que le do- 
maine des choses no s’acquiert (pie par 
la tradition , ou la prise de po.ssession , 
et non pas par un titre seul , lue quoque 
res quee traditione nostrœ fiunt , jure ^n- 
tiumnobis acquinintur^ ; oifil faut meme 
que la tradition , ou la délivrance , ou la 
mise en possession soient faites en exécu- 
tion d’une juste cause , c’est-è-dire pour 
satisfaire è une cause qui soit de sa na- 
ture translative de propriété , nunquàm 
suida traditio transfert dominiism , sed 


I L. 9, C 3. AT. de aequirend. rerum domin . , 
lib. 41, tit. I. 
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ita , si venditio , aut alia justa causa 
prœcesserit , propter quàm tradilio se- 
queretur ' ; qu'il faut de plus que celui 
qui livre la possession d’un fonds en soit 
lui-méme propriétaire , pour que le do- 
maine s’en trouve de suite transféré 11 
celui qui la reçoit , traditio nihil ampliàs 
tran^erre débet vel potest ad eum qui 
accipit, quàm est apud eumqui tradit. Si 
igitur quis dominium in fundo habuit, 
td tradendo transfert : si non habuit ; ad 
eum tpûaccipit, nihil transfert ’ ; qu’ainsi 
il faut de toute nécessité ou le titre joint 
h la tradition , pour opérer la translation 
actuelle du domaine ; ou le secours de la 
prescription qui ne peut être fondée en- 
core que sur la possession pour parvenir 
à l’acquérir plus tard , tradilionibus et 
usucapionibus dominia rerum, non nudis 
partis tran^eruntur 

aS.'jô. On conçoit néanmoins que , 
comme notre code le veut aujourd’hui , 
celui qui est propriétaire d’un immeuble 
puisse, par le seul effet d’une convention, 
en transférer le droit de propriété sur la 
tête d’un autre qui le stipule et l’accepte 
ainsi ; mais ce qu’on ne concevra jamais, 
c’est que quand il s’agit de deux person- 
nes qui sont également étrangères è la 
propriété du fonds, et qui opèrent sciem- 
ment sur le bien d’autrui , l’une puisse 
efficacement dire à l’autre qu’elle lui 
cède telle contrée ou telle étendue de 
terre , et que celle-ci puisse , de son côté, 
se trouver de plein droit et par le seul 
effet d’une semblable convention, revê- 
tue du domaine des terres ainsi concé- 
dées : ce qu’on ne concevra jamais, c’est 
u’un pareil concessionnaire puisse se 
ire investi de la propriété du fonds sans 
que le véritable propriétaire en ait été 
jamais dépossédé et sans qu’il en ait pris 
possession lui-même pour s’en emparer 
réellement à l’effet de l’acquérir au moins 
par la prescription. 

C’est Ih cependant ce qu’il faudrait 
nécessairement soutenir è l’égard des 


biens communaux , pour contester leur 
ualité de propriété native ou originaire 
ans les mains des communes qui en ont 
la possession immémoriale; car du mo- 
ment qu’on ne peut produire aucun titre 
constatant qu’elles les auraient autrefois 
reçus de la part d’un ancien seigneur , et 
du moment encore qu’on ne peut assi- 
gner aucun principe initiatif & leur pos- 
session , il est évident qu'on doit les 
considérer comme n’nyant jamais été dé- 
possédées et que les titres de concessions 
féodales jadis faites aux seigneurs par le 
Prince , doivent être regardés comme 
n’ayant produit ni changement dans la 
condition des communes non dépossé- 
dées , ni droit acquis aux seigneurs qui , 
quoique concessionnaires des droits de 
nefs , n’auront pas voulu s’emparer des 
biens communaux nécessaires è l’entre- 
tien des coloas de leurs terres , et qui au 
lieu de dépouiller les communes auront 
au contraire voulu les protéger en les 
maintenant dans la jouissance de leurs 
biens. 

Et ce qu’il ne faut pas perdre de vue , 
c’est que les actes primitifs de conces- 
sions de fiefs ou d’inféodations ne pou- 
vaient contenir que l’autorisation de 
s’emparer des terres , puisqu’il s’agissait 
alors de prendre possession du pays con- 
uis et d’en devenir maître par la voie 
e l'occupation ; or , celui qui a reçu 
l’autorisation de s'emparer d’une chose 
qui appartient è un tiers , et qui ne s’en 
empare pas , la laisse nécessairement 
dans son état primitif ; il en laisse né- 
cessairement le droit de propriété con- 
firmé entre les mains du véritable maître; 
et il n’ac(^uiert rien lui-même puisqu’il 
ne dépossède personne : il est donc im- 
possible d’admettre que les communes 
qui sont restées en possession de leurs 
biens communaux , soient censées les 
avoir reçus de la libéralité de leurs an- 
ciens seigneurs. 

2847. On doit sans doute le décider 


I L. 31, ff. eod. * ’ L. 20 , cod. de paetîs, lib. 2, üt. 3. 

> L. 20, ff. eod. 
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autrement h IVgard des communes aux- 
uclles il n'a <^té conserve que de simples 
roits d'usages restreints à quelques gen- 
res de produits seulement , ou modifiés 
sur l'étendue de leurs besoins; car la 
qualité de simple usager étant opposée à 
celle de propriétaire , il est nécessaire 
d'en conclure que toute commune qui a 
été réduite h la condition d'usagère , a 
soufTert une interversion dans son droit 
de propriété; il est nécessaire de dire 
encore qu'elle a été dépouillée par l'acte 
même qui a changé sa condition, et que 
dès-lors le seigneur est entré dans la pos- 
session civile >lii fonils. 

Mais , nous le répétons encore . il se- 
rait iin|)ossible de concevoir comment 
une commune qui est restée per|)étuclle- 
ment immobile au milieu de scs posses- 
sions , sans en avoir été dessaisie , ni ré- 
duite è la condition d'usagère , n'cât pas 
conservé son droit de propriété native 
ou originaire sur scs biens communaux. 
Kt s'il y a |)lusieurs auteurs qui ont en- 
seigné (|ue ces sortes de biens sont cen- 
sés provenir de la concession des sei- 
gneurs, il y en a d'autres qui sc sont 
élevés contre cette doctrine qui n'est ap- 
juiyée que sur une supposition aussi 
gratuite qu'invraisemblable , et qiii ont 
comliattu ce système par des motifs tout- 
à fait pércmiitoires , puisqu'ils les font 
ressortir de la nature même des choses. 

Écoutons SAi.VAisoau chapitre 96 de 
son traité de l'usage des fiefs ; n Au reste, 
n dit-il , quand j'ai mis en <|iiestion si le 
» seigneur ou propriétaire d'une forêt 
• peut réduire les usagers h une certaine 
n portion , j'ai entendu parler du sei- 
II gneur qui justifie par titre, sa propriété 
, contre les usagers; car il ne s'ensuit 
, pas que jiour être seigneur justicier du 
n territoire dans les limites duquel la fo- 
„ rêl est située , il soit propriétaire de la 
, forêt , au contraire la présomption est 
, pour les habitans , car comme le dit 
„ Imbert en son enkiridion , in verbo 
„ usage . combien que les Rois et autres 
„ possesseurs des Joréts se disent être sei- 
„ gneurs d'icelles , et l'usage en avoir été 
, baillé aux voisins ou autres par eux 


» ou leurs prédécesseurs , toutefois il est 
» plus vraisemblable que d’anciennete 
» et auparavant la création des Rois, les 
sforéts étedent publiques et communes 
» aux peuples , d’autant que selon le 
» droit civd les bêtes sauvages étaient à 
s quipremierles pouvaitprendre, comme 
» en lieux publics , ut probat lex in § 
« ferre , instit. de rerum divis. Cela s'in- 
II duit encore du texte de la loi in tan- 
a tum 6, § I, ff. de rerum division. , et 
» de la loi omne territorium , cod. de 
» censibus. Ce qui a fait dire è Isidore , 
n lib. 1 1 , etjrmol. cap. i3 , que plerum- 
» que otim à divisoribus agroru/n , ager 
» compascuus relictus est ad pascendum 
» communiter viciais, a 

Leorand , sur l’article 168 de la cou- 
tuftie de Troyes, glose a, n“ i5, veut 
aussi qu’on ue dise pas « comme aucuns, 
s que tous usages , soit forêts ou pâtures 
» viennent des seigneurs : jvar cette rai- 
» son que omnia censentur moveri à do- 
» mino territorii. Ce qui n’est jws vrai- 
a semblable, mais plutôt que de toute 
a ancienneté et avant la création des Rois, 
a les forêts étaient publiques et coinmu- 
a nés au peuple, a 

Bas^iaison , sur l'article 5 du titre 
de la coutume d'Auvergne, dit égale- 
ment que , « quant aux hermes commu- 
a naux , terres vacantes , brupières et 
B buissons , les seigneurs justiciers pré- 
a tendent leur appartenir è cause de leur 
a justice; mais la coutume, conforme au 
a droit commun , les attribue è l'univcr- 
a salité du corps des habitans résidans 
a en la même justice , sans que le sei- 
a gneur ait aucun avantage, ni préférence 
a è scs sujets , que d’en prendre comme 
a l’un d’eux, a 

a848. C’est avec grande justice que cet 
auteur enseigne que les terres vacantes et 
les fonds hermes doivent naturellement 
ctsuivant la disjiosition du droit commun, 
faire, comme tous autres communaux , 
partie du patrimoine des communes. 

L’existence des communes a indubita- 
blement précédé l’établissement des sei- 
gneuries ; parce que l’institution des fiefs 
et des seigneuries n'a pu être assis ■ que 
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sur des choses pr^xistanles. Les citds et 
les btmrgs dont Jiles-Cksar parle daus 
ses commentaires , existaient bien cer- 
tainement dans les Gaules avant l’inva- 
siun des Francs ; et bien certainement 
encore les grandes cités dont parle ce 
conquérant , n’existaient qu'au milieu 
des villages qui étaient déjh peuplés de 
colons et de producteurs dont les travaux 
nourriciers uevaient nécessairement four- 
nir à la subsistance des grandes villes. 11 
y avait donc déjà des divisions dans la 
propriété foncière , et des droits civils 
parmi les habilans , puisqu’il y avait déjh 
des organisations de gouvernement dans 
les cités et les cam|>agnes ; civïha autem 
jura tune esse cteperunt , cùm et civitates 
candi, et magistratus creari, et leges 
scribi ctepenuit 

D’autre part , ce ii’est pas de la main 
de ceux qui sont venus pour dépouiller 
les anciens peuplesdecettecontrée, qu’on 
peut dire que les communes ont reçu 
leurs propriétés. Une pareille assertion 
serait démentie par trop de monumens. 

Si , en effet , nous consultons les lois 
romaines dont le règne y fut établi après 
les conquêtes de Jules-César , combien 
de choses n’y observons-nous pas sur les 
biens des communes ? 

Nous y voyons qu’elles distinguent 
avec la plus grande précision ce qui ap- 
partient à la commune considérée ut uni- 
versitas , de ce qui appartient aux habi- 
tans considérés ut singuli , ou comme 
)>articuliers ; si quid universitati debe- 
tur , singulis non debetur ; nec quod dé- 
bet universitas singuli eiebent \ 

Nous y voyons que, dans la division 
des biens considérés par rapport h ceux 
qui les possèdent , elles rangent dans une 
classe particulière , non-seulement les 
théâtres et les lieux destinés aux exerci- 
ces de la course et qui peuvent être dans 
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l’enceinte des villes ; mais encore tous 
autres fonds réservés aux usages com- 
muns des habilans , ce qui se rapporte 
aux bois et forêts comme aux autres pro- 
priétés communales ; universitatis sunt, 
non sittgidorum , quæ in civilatibus sunt 
tbeatra . stadia , et si qua alia sunt com- 
munia civitatum 

Nous voyons que dé|h elles renfer- 
maient des règlemens sur l'usage des |>â- 
turages publics, règlemens qui portaient 
défenses , sous des peines très -graves, 
aux militaires , de les envahir pour y 
faire paître leurs bestiaux; insignis au- 
toritas tua , hac conditione ( pœnâ ) , à 
publicis pratis Apamenis animaliâ mili- 
tum proniberi pnecipiat, ut universi (mi 
iites ) cognoscant, de emolumentis eorum, 
tuique qffic.ii Jacuitatibus , duodecim li- 
bras auri fisci commodis ejcigendas , si 
quisquamposthàc memorata prata muti- 
lare tentauerit ; non minore decernenda 
pœnâ, si etiam prata privatorum Antio- 
chenorum fuerint devuStata : ita tamen , 
ut sine lucsione provincialium provideant 
curiales quo pacto an'malium militarium 
pastui consulatur *. 

Nous y voyons que les communes de- 
vaient être pourvues d’un agent ou syn- 
dic pour administrer et défendre en jus- 
tice sur la conservation de leurs intérêts 
communaux ; quibus autem permissum 
est corpus habere collegii, societatis, sive 
cujusque alterius eorum nomine : pro- 
prium est , ad ejcemplum reipublicce ha- 
bere res communes , arcam communetn , 
ET SCTOREH siVE SYSuicvM : per quem , 
tanquam in republicd, quod communiter 
agi , Jierique oporteat , agatur , Jiat ‘ ; 
et que cet agent ou syndic était , comme 
sont auiourd’bui nos maires ou nos ad- 
joints de mairie , le représentant de la 
commune en corps , et non celui des ha- 
bitans pris en particulier, si municipes , 


t IsirriT. , de rerum division. ,^11. 

^ L. 7, t t, 0*. quod cujusque universitatis 
nomine, lib. 3, lit. 4. 

' IssTiT. , de rerum division, , lib. 4, tit. 1 , 

S 6- 

* L. 2, cod. de pascuis publicis, lib. 11 , 


lit. GO ; — cette loi portée par les empereunt 
Aecâde et Hoaoais , en 398 , est la troiiiènie 
au code Théodosien , liv. 7, lit. 7. 


^ L. 1,^1, ff. quod cujusque univtrsit. no- 
mine, lib. 3, tit. 4. 
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velaliqua universitus ad agendum dat 
actorem : non erit dicendum, [quasi à 
pluribus datum, sic haberi , hic enim pro 
republicâ , vel universUate intervenit , 
non pro singidis •. 

Nous y voyons enfin , que les com- 
munes avaient diljà leurs tei'ritoires com- 
posas non-seulement des fonds pi-oduc- 
tifs et fertiles , mais encore des terres 
hermes et stériles qui se trouvaieut ren- 
fermées dans leur enceinte : ^ue tous les 
fondsgéuéralemcnt, quels qu ils fussent , 
devaient supporter leur contingent du 
tribut imposé par le Prince; et que, 
quand une commune, se prétendant sur- 
chargée , demandait un dégrèvement de 
l’impôt foncier, en exposant qu’il y avait 
dans l’étendue de son territoire une trop 
grande quantité de terres improductives, 
on devait , pour statuer sur su réclama- 
tion, faire préalablement exécuter le me- 
surage ou le recensement cadastral de 
tout ce territoire , pour vérifier et recon- 
naître la masse des terres stériles , com- 
parativement avec celle des fonds pro- 
ductifs; et voir si le revenu tiré de ceux 
de cette dernière classe ne compensait 
pas suffisamment la stérilité des autres, 
cas auquel il faudrait admettre les récla- 
mations de la commune eu réduisant son 
impôt foncier è une moindre proportion; 
omne territorium censeatur , quolies de- 
fectorum levamtn exposcitur ; ut sterilia 
alque erema his , quœ cuUa , vel opima 
sunt , compensentur 

Tel était, è l’égard des communes , 
l’état de Id législation de l’empire romain 
dont les provinces de notre Gaule fai- 
saient partie, lorsque les Francs sont 
venus s’en emparer. 

Il y avait donc déjà des communes 
dans nos anciennes provinces ; et ces 
communes avaient des biens commu- 
naux : elles avaient des territoires k elles 
propres , et elles avaient chacune leur 
organisation municipale pour leur gou- 


I L. 2, ir. *o<f. 

^ L. 4 , cod. de censibus , lib. 1 1 , tit. 57 ; 
celte loi fut portée en 393 ; elle est extraite de 


vernement intérieur et l’administration 
de leurs propriétés. 

Mais SI , comme on n’en peut douter 
k vue de tant de monumens , les biens 
communaux ont existé avant l’invasion 
des Francs, ils ont existé de môme après, 
dans toutes les communes qui n’en fu- 
rent pas dépouillées; et comme on ne 
peut pas dire qu’on donne k quelqu’un 
son bien , par cela seul qu’on s’abstient 
de l’en dépouiller, autrement il faudrait 
dire aussi que le voleur donne de l’ar- 
gent k celui dont il ne prend pas toute la 
bourse , il faut en conclure que les com- 
munes qui sont restées dans la jouissance 
et possession de leurs biens communaux, 
doiventêtre considérées comme en ayant 
conservé la propriété native. 

2849. Lors même qu’on aurait imposé 
k unecommune, quelque redevaneek rai- 
son de la jouissance de ses communaux , 
cela ne suffirait pas encore pour en in- 
duire une dérogation k son droit de pro- 
priété native : car autre chose est de 
payer le prix d'une concession de terre 
qu’on n’avait pas encore , autre chose 
est de SC soumettre au paiement d’une 
contribution pour la conservation du 
fonds qu’on avait déjà. 

Les fonds de particuliers appartien- 
nent k une autre catégorie que ceux des 
communes , parce que les mutations qui 
ont eu lieu sans cesse sur ces héritages , 
mutations lors desquelles les seigneurs 
étaient associés dans le prix par les droits 
qui leur étaient attribués , ont pu suffire 
pour faire considérer ces fonds comme 
provenant de leur ancienne concession ; 
tandis que l’immobilité des biens com- 
munaux et la perpétuelle identité de leurs 
possesseurs ne permettent pas d’en subor- 
donner l’origine k une semblable pré- 
somption. 

Il résulte de tout ce que nous venons 
de dire sur le droit de propriété native 
des communes, qu’en abolissant l’an- 


la 3« au code Théodosien, de censiterûnit ^ 
lib. 13, tit. II. 
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cicniie maxime ftWale nulle terre sans 
seigneur, et en déclarant qu’à l’avenir 
les terres vaines et vagues appartien- 
draient aux communes , même dans les 
provinces où cette maxime avait lieu , 
nos assemblées législatives n’ont fait que 
ramener les clioscs à leur état primitif 
et naturel ; et que c’est moins une con- 
cession qu’elles ont faite aux communes, 
qu’une restitution en entier qu’elles ont 
opérée. 

5 ’- 

Des biens communaux de nouvelle 
origine 

a85o. Les biens communaux de nou- 
velle origine ont eu pour cause l’aboli- 
tion de la féodalité. Le décret du 4 août 
1 789, par lequel l’assemblée constituante 
prononça cette abolition , ouvrit une 
nouvelle ère aux droits des communes ; 
mais ces droits n’ont été définitivement 
fixés que par des lois subséquentes dont 
nous allons successivement présenter les 
dispositions qui touchent à notre objet. 

Sur (pioi il faut observer encore que 
lesbiens communaux de nouvelle origine 
dont nous voulons parler , sont de deux 
classes difTérentes , dont l’une comprend 
les fonds productifs , et l’autre embrasse 
seulement les terres hermes qui , par 
rapport h leur qualité inférieure , ne 
sont propres qu’au pacage des bestiaux , 
tant qu’elles n’ont pas été défrichées et 
améliorées par la. main de l’homme: 
nous parlerons successivement de l’une 
et l’autre espèce , dans les deux articles 
suivans. 

Article I. 

Sur les biens productifs. 

a85i . Cette classe de biens comprend, 
I» les fonds dans la propriété et jouis- 
sance desquels les communes sont ren- 
trées par suite de l’abolition du triage , 
dont nous parlerons dans le chapitre 
suivant ; 

TOME III. 


30 Les fonds dans lesquels les com- 
munes seraient renti-ées par suite des 
révisions de cantonnement ordonnées 
par l’article 6 de la loi du i8 août 179a, 
et dont nous parlerons également dans 
la snitc en traitant du cantonnement ; 

3“ Les fonds autrefois pris sur les 
communes ù titre de revenaat-bons , et 
dans la po.ssession desquels elles seraient 
rentrées en exécution du même article 6 
de la loi du a8 août 179a qui statue à 
cet égard , dans les termes suivans : 
n Tous arrêts du conseil , jugemens , 
U accords ou transactions qui auraient 
» ordonné ou autorisé des' arpentemens, 
» agrimensations , bornage ou repasse- 
• mens de chaînes entre les commu- 
« nautés ou les particuliers et les ci- 
» devant seigneurs, ou qui , àcesnjet, 
» auraient adjugé des revenant-bons à 
» ces derniers , pourront être révisés , 
» eassés ou réformés ; et pour l’effet des 
» dispositions ci-dessus , les communau- 
II tés seront tenues de se pourvoir , dans 
» le délai de cinq ans, par^ievant les 
U tribunaux ordinaires, u 

Cette disposition donne lieu h une re- 
marque importante pour l’éclaircisse- 
ment de ce que nous aurons à dire plus 
bas sur l’interprétation des titres des 
communes : 

C’est que, tout en abolissant la pré- 
somption de propriété universelle pré- 
tendue j»r les seigneurs , intra metas 
territorii , la présomption contraire a 
été, suivant l’ordre naturel des choses , 
rétablie en faveur des communes. 

Et en effet , qu’est-ce qu’on cntenilait 
autrefois par revenant-bons seigneu- 
riaux ? 

Ce sont les diverses portions ou par- 
celles de terrains qui , d’après l’arpen- 
tement général de tous les fonds irune 
commune, se trouvaient en surmesure 
tant des héritages particuliers que des 
communaux , après qu’on avait fait à 
chacun sa contenance suivant ce qu’on 
trouvait porté dans ses titres. 

Les seigneurs ne pouvaient donc se 
faire adjuger ces portions ou parcelles 
de terres trouvées en surmesure , qu’en 
35. 
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partant de la supposition qu’ils étaient 
propriétaires universels de tous les tonds 
contenus dans l’enclave de leurs fiefs et 
h l’égard desquels les particuliers ou les 
communes ne justifieraient pas par titres 
de leur droit de propriétés particulières 
ou communales. 

Or, cette présomption de propriété 
universelle a été bien positivement abo- 
lie par l’article précité de la loi de 1731 
qui a anéanti tous les droits qu’on en 
avait fait résulter ; et comme mie a été 
abolie non-sculemciit dans l’intérêt des 
particuliers, mais encore et principale- 
ment dans l’intérêt des communes , il est 
nécessaire d’en conclure qu’en ce qui 
concerne les terrains soumis aux usages 
commans des Iiabitans et sur lesquels 
aucun particulier ne peut établir un 
droit de propriété privée , les communes 
sont aujourd’hui rétablies dans le droit 
de présomption <le propriété native et 
générale que les seigneurs s’étaient au- 
trefois attribué. 

4 “ Par l’article 7 de la même loi , les 
communes ont été autorisées à revendi- 
quer les fonds qui auraient été adjugés , 
depuis 1663, au seigneur pourrerabour- 
semens des bans. 

5 “ Aux termes de l’article 8 de la 
même loi , « les communes qui jiistifie- 
» ront avoir anciennement possédé des 
» biens ou. droiU d’usage quelconques , 
» dont elles auront été dépouillées en 
n totalité ou en partie par les ci-devant 
n seigneurs, ]iourront se faire réintégrer 
11 dans la propriété et possession desdits 
» biens ou droits d’usage, nonobstant 
X tous édits , déclarations , arrêts du 
» conseil , lettres-patentes , jugemens , 
» transactions et possessions contraires, 
» h moins que les ci-devant seigneurs 
» ne représentent un acte authentique 
» qui constate qu’ils ont acheté Icsdils 
X biens. » 

Sur ces deux derniers ai-ticles de réin- 
tégration des communes , la loi ne pre- 
scrivant aucun délai particulier pour 
former leurs demandes, il faut en con- 
clure qu’elles ont eu trente ans à compter 
de la promulgation de cette loi. 


Article 1. 

Sur les terres vaines et vacantes. 

a 85 a. Les terres dont il s’agit ici 
devraient naturellement être classées au 
rang des biens communaux de première 
origine , puisqu’il résulte de leur nature 
même de fonds vacans, que les seigneurs 
n’en avaient pas spécialement pris la 
possession de fait ; mais telle était la 
conséquence que, dans beaucoup de pro- 
vinces, l’on faisait résulter de la pré- 
somption du droit de propriété univer- 
selle , intra metas territorü , pour le 
maîtro du fief, qu’on lui accordait la 
faculté exclusive de s’emparer des terres 
de cette nature , quoique de temps im- 
mémoiial il n’eût exci'cé sur elles aucune 
main-mise effective et positive ; et les 
communes qui , sans y pratiquer aucun 
défrichement ni les affermer , y avaient 
simplement fait pacager leurs bestiaux , 
n’étaient censées en avoir joui de cette 
manière, que par une pure tolérance 
qui ne peut servir de fondement h l’ac- 
quisition du droit de propriété h 

Mais l’abolition du régime féodal , 

f irononcée par l’assemblée constituante 
e 4 entraîner comme 

une conséquence immédiate l’abrogation 
du principe sur lequel les seigneurs 
avaient , jusqu’alors , fondé le droit de 
s’emparer des terres vaines et vacantes 
ui SC trouvaient dans l’étendue de leurs 
cfs ; et c’e.st aussi par suite de cette abo- 
lition, que l’article 7 de la loi du ao avril 
1731 déclare que « le droit de s’appro- 
II prier les terres vaines et vagues , gastes, 
n landes , biens hernies , ou vacans , 
X garrigues , ste'gards , ou vareschaijc , 
Il n’aura plus lieu en faveur des ci- 
II devant seigneurs , è compter de In 
Il publication des décrets du 4 août 
» 1783.» 

M £t néanmoins, porte larticle sui- 


1 Voy. ce que dit à ce sujet M. Hiiftioii de 
Paksbt , et le» auteurs par fui cités en nos dis> 
sertatioos féodales, au mot communaux^ ^ 4. 
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» vant , les terres vaines et vagues , ou 
» gastes , garrigues , stcgards , ou vares- 
» chaix, dont les ci-devant seigneurs ont 
> pris publiquement possession avant la 
U publicatioa du décret du 4 août 1789, 
» en vertu des lois , coutumes , stetuts 
» et usages locaux lors existans , leur de 
» meurent irrévocablement acquis, n 

Cette première loi organique du prin- 
cipe qui avait été décrété sur l’abolition 
des fiefs , portait encore un caractère de 
modération remarquable, en ce qu’elle 
ne supprimait l’abus que pour l’avenir ; 
mais la loi du a8 août 1 79a fit un grand 
pas de plus sur le même terrain : car 
l’article 9 porte que « les terres vaincs et 
» vagues, ou gastes, landes, biens bermes 
» ou vacans , garrigues , dont les com- 
» munautés ne pourraient pas justifier 
» avoir été anciennement en possession, 
» sont censées leur appartenir , et leur 
» seront adjugées par les tribunaux , si 
» elles forment leur action dans le délai 
>> de cinq ans , à moins que les ci-devant 
» seigneurs ne prouvent par titres ou 
Il par possession exclusive continuée pai- 
» siblement et sans trouble pendant qua- 
II rante ans , qu’ils en ont la propriété.» 

Le système des coutumes qui voulaient 
que le droit de prcmriété de ces terres 
fut présumé au profit des seigneurs ; ce 
système , disons-nous , fut absolument 
interverti par cette disposition de la loi 
de 1 793 , et les communes se trouvèrent 
dès-lors parfaitement rétablies dans leur 
droit de propriété native U l’égard des 
biens bermes ou vacans , puisque cette 
loi veut que ces terres soient de plein 
droit réputées faire partie du domaine 
communal , lors même que Us commu- 
nautés ne pourraient pas justifier en 
avoir été en possession , et que les sei- 
gneurs soient au contraire tenus de prou- 
ver leur propriété , ou par titres , ou par 
la possession exclusive de quarante ans 
qui était nécessaire alors pour prescrire 
contre les communes. 

Néanmoins comme il s’agissait d’opé- 
rer une restitution en entier contre les 
seigneurs qui étaient déjà en possession, 
les auteurs de la loi voulurent avec rai- 


son que l’action des communes fût in- 
tentée dans les cinq ans , pour tout 
délai^ 

3053. Lors de l’invasion qui apporta , 
en France, l’établissement des seigneu- 
ries , les divàts des anciens et légitimes 
propriétaires furent impuissans pour op- 

Ï ioser une barrière à l’usurpation. Dans 
a réaction qui, de nos jours, s’est opérée 
contre ces anciennes oeuvres de la vio- 
lence et de la barbarie , on ne devait pas 
non plus s’attendre à trouver une marche 
froiaement mesurée sur ce que l’on re- 
garde comme des droits acquis dans les 
circonstances ordinaires ; parce que , 
dans l’ordre moral , les mouvemens des 
grandes masses ne peuvent être parfai- 
tement réguliers, ni s’arrêter avec pré- 
cision. 

La disposition de la loi du 38 août 
1793, sur les terres vaines et vagues, 
ne parut donc pas encore assez sévère 
vis-à-vis des seigneurs; comme l’cxalta- 
tation allait en croissant , on lui donna 
une nouvelle extension en faveur des 
communes, par la loi du 10 juin 1793 
qui a fixé le dernier état des choses sur 
cette espèce de biens communaux. 

L’article 1“ de la section 4 porte que 
« tous les biens communaux en général, 
» connus dans toute la république sous 
» les divers noms de terres vaines et 
a vagues , gastes , garrigues , landes , 
» pacages, pâtis, ajones, bruyères, bois 
'• communes , bennes , vacans , palus , 
a nuirais , marécages , montagnes , et 
» sous toute autre dénomination quel- 
» conque , sont et appartiennent de Uur 
a nature à la généralité des liabitans 
» des communes ou des sections de com- 
a munes dans le territoire desquelles 
» ces communaux sont situés ; et comme 
a telles lesdites communes sont fondées 
a et autorisées à les revendit^uer. a 
A quoi l'article 8 de la meme section 
ajoute que la iiossession de quarante ans 
exigée par la loi du 38 août 1793 , pour 
justifier la propriété des ci-devant sei- 
gneurs , sur les terres connues sous ces 
diverses dénominations , ne pourra, en 
aucun cas , suppléer le titre légitime , et 
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que le titre légitime ne pourra être celui 
qui émanerait de la puissance féodale , 
mais seulement un acte authentique qui 
constate qu'ils ont légitimement acheté 
lesdits biens. 

Cependant cette dernière loi , tout en 
abrogeant la disposition de la précé- 
dente qui maintenait les seigneurs fondés 
sur une possession de c^uarante ans , n’a 
pas également dérogé a l’autre disposi- 
tion qui n’accordait aux communes qu’un 
délai de cinq ans pour agir en revendi- 
cation , d’où il faut conclure que celle-ci 
n’a point été abrogée. 

Sur quoi il est important d’observer 
qu’il suffit que les communes se soient 
mises, de fait, dans les cinq ans, en 
possession de ces terrains que les lois les 
appelaient h revendiquer par devant les 
tribunaux , pour n’Àre pas demeurées 
déchues de leur action ; parce que la 
possession naturelle opère nécessaire- 
ment l’interruption de la prescription ; 
et c'est lè un point de jurisprudence con- 
sacré sur ce cas pai-ticulier , non-seule- 
ment par les arrêts de la cour de cassa- 
tion , mais encore par ceux des autres 
cours'. 

£u dernière analyse , pour faire , sur 
ce qui touche aux biens vacans , une 
juste application de toutes ces lois, ainsi 
que d’un avis du Conseil d’état du 28 juin 
1 808 , qui sera rapporté ci-après , il faut 
bien distinguer celles de ces terres qui, 
au moyen de dcssècbemens, plantations, 
ou de la culture, auraient été rendues 
productives avant le 4 août 1789 par les 
seigneurs qui s’en seraient mis en pos- 
session , et celles qui h cette époque 
étaient encore improductives. 

En ce qui concerne les premières , 
comme elles avaient déjb cessé d’être dans 
la classe des communaux h l’époque de 
l’abolition du régime féodal , les com- 
munes ne peuvent demander à y être 
réintégrées qu’eu prouvant , au désir de 
l’article 8 de la foi du a8 août 1792, 


* Voy. dans !c journal des audiences de 1819, 
pag. 369. 


qu’elles les avaient elles-mêmes ancien- 
nement possédées. 

Mais en ce qui louche h celles de ces 
terres qui étaient encore dans l’état d’im- 
production au 4 août 1789, jour nii la 
féodalité a été abolie en France, on doit 
les considérer comme n’ayant pas cessé 
d’être au rang des biens communaux ; 
et , dans ce cas, les communes sont ad- 
missibles h les revendiquer nonobstant 
la possession même ancienne des sei- 
gneurs, è moins que ceux-ci n’établis- 
sent qu’ils les ont légitimement acquises 
comme le veut l’article 8, section 4 de 
la loi du 10 juin 1793. 

C’est ainsi que la cour de cassation 
paraît avoir fixé le sens et réglé l’appli- 
cation de ces lois, par plusieurs arrêts 
rendus sur cette matière. ( Voyez au 
journal des audiences du vol. de I an t3, 
au supplément , p. 180; vol. de 1808, 
p. 287 ; et vol. de 181 1 , p. 65. ) 

2854. La conséquence la plus remar- 
quable qui , pour notre objet et sur ce 
ue nous aurons h dire ci-après , résulte 
e ces dispositions de nos lois nouvelles, 
c’est que le droit de propriété native des 
communes, sur leurs biens communaux, 
est aujourd’hui proclamé et reconnu 
également pour toutes les parties du 
royaume. 

Autrefois les seigneurs se disaient fon- 
dés en droit pour tous les fonds renfer- 
més dans les limites de leurs fiefs ; au- 
jourd’hui ce sont les communes qui 
peuvent se direpropriétairesuniverselles 
de toutes les terres situées intrà metaa 
territorii, à l’égard desquelles nul autre 
ne pourrait établir son m-oit de propriété 
et qui ne seraient point au rang des biens 
vacans ou en déshérence dont nous al- 
lons parler. 

Mais , dira-t-on peut-être , les dispo- 
sitions des lois de 1792 et 1798 , qui at- 
tribuent aux communes la propriété des 
biens vacans , n’ont-clles pas été abro- 
gées par l’article 7 1 3 du code, qui porte 
au contraire que les biens qui n’ont pas 
de maître appartiennent à l’Etat 7 

Quelle que soit la généralité des ter- 
mes de cet article , il n’en est pas moins 
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certain que les auteurs du code n'ont pas 
voulu retirer aux communes le bénéfice 
qui leur est accordé par les lois rappe- 
lées plus haut. 

La conciliation de ces diverses dispo- 
sitions législatives sera facilement sentie 
par l’indication des objets divers aux- 
quels elles s’appliquent. 

Pour cela il faut distinguer deux gen- 
res de biens vacans , dont l’un se com- 
pose des biens jiroductifs et nui ont été 
la propriété de quelqu’un , et l’autre des 
biens hcrmes et improductifs, ou qui 
n’ont jamais été dans le domaine parti- 
culier *. 

a855. Les biens vacans productifs et 
qui ont été la propriété de quelqu’un , 
sont ; 

1 “ Les biens en déshérence provenant 
des successions de personnes décédées 
sans héritiers au degré successible ; 

a° Les biens qu’un homme frappé de 
la mort civile , aurait acquis durant 
cet état , et qu’il aurait laissés par son 
décès ; 

3“ Les biens que les étrangers possé- 
daient en France et dont ils mouraient 
revêtus, lorsque le droit d’aubaine était 
en vigueur d’après les dispositions du 
code ; 

4" Les fonds particuliers abandonnés 
par un absent qui a disparu sans laisser 
de parens habiles à en demander la pos- 
session ; 

5® Tous les héritages et autres biens 
qui , dans les cas rares si l’on veut, mais 
possibles , peuvent être déguerpis et 
abandonnés par leur maître : c’est-à-dire 
les choses que la loi romaine appelait 
pro dereclitis habitæ et qu’elle adjugeait 
au premier occupant ; si res pro dere~ 
licto habita sit, stalim nostra esse desinit 
rtoccupanlis statim fit, quia iisdem modis 
res ilesinunt esse nostras , quibus acqid- 
runtur ’ ; 


6“ Les épaves de toutes espèces , c’est- 
à-dire les épaves soit de mer ou de ri- 
vière , soit de terre , soit de coches et 
bureaux ilc dibgencc , ou de douanes , 
ou de greffes. 

Telles sont, en somme, les diverses 
espèces de biens vacans qui , n’ayant pas 
de maîtres connus, sont dévolus à 1 É- 
tat , d’après la disposition de l’art, q 1 3 
du code civil. 

A quoi il faut ajouter encore , d’après 
l’article 1 1 de la loi du a8 août i qc)i , 
les terres hermes , vaines et vagues qui 
ne se trouveraient circonscrites dans le 
territoire particulier d’aucune com- 
mune. 

2856. Les biens qui appartiennent 
aux communes , d’après la disposition de 
nos lois nouvelles , sont : 

I® Les biens, ou fonds productifs, si- 
tués dans l’enceinte des territoires des 
communes , et sur lesquels elles ont 
exercé une entière jouissance sans que 
personne en ait réclamé la propriété con- 
tre elles , pai-ce qu’alors la présomption 
est qu’elles en oui joui comme proprié- 
taires ; 

2 ° Les biens hermes désignés sous les 
diverses dénominations indiquées dans 
les lois rappelées ci-de.ssus , et que l’ar- 
ticle 64 cle la loi du 3 frimaire an q ’ 
nous signale par leur nature, en disant 
que ce sont les fonds qui , par la qualité 
inférieure de leur sol , ou par d’autres 
circonstances naturelles, ne peuvent ser- 
vir que de simples pâturages , tant qu’ils 
n’ont pas été défrichés ou àméliorés par 
la main de l’homme. C’est par rapport h 
cette espèce d’usage que les habitans y 
ont exercé et auquel ces fonds sont seu- 
lement propres, que les lois ont reconnu 
qu’ils devaient faire partie du domaine 
communal. 

C’est encore par ce principe d’univer- 


* Nou^ ii'enlemloiis point parler ici des 
biens qui , par leur nature , appartiennent 
au domaine public , tels que les relais de la 
mer, etc. , etc. ; mais des fonds particuliers. 


* L. I, fl", pro deretietn y lib. 41, tit. 7. 

' Voy. au bullel. 243, n" de» lois 2197, 
2'- série. 
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salitë de doniaine communal en ce qui 
touche aux terres hermes , et aussi pour 
favoriser l’agriculture , en donnant aux 
habitans plus de moyens d’entretenir 
leurs bestiaux , que l’art. 66 de la loi de 
frimaire précitée permet aux par6culiers 
propriétaires de terres vaines et vagues 
ou marais, d’y renoncer au profit des 
communes dans le territoire oesquclles 
ces fonds sont situés , au moyen ue quoi 
l’art. 109 veut que ce soit la commune 
elle -même qui reste soumise au paie- 
ment des impôts qui seront dus b raison 
des héritages de cette nature et ainsi 
abandonnés , et cela en vertu des i-ôlcs 
qui seront mis en recouvrement |>our 
l'avenir. 

Une preuve que le droit de propriété 
des terres vaincs et vagues , tel qu’il a 
été reconnu et proclamé au proRt des 
communes, par les lois de i ^97 et 1 793 , 
n’a reçu depuis aucune atteinte , résulte 
bien positivement d’un avis du conseil 
d’État du 28 juin 1808, approuvé le 
17 juillet suivant. 

Il s’agissait d’obtenir du gouverne- 
ment la confirmation d’une transaction 
passée le i4 mai 1806, entre la commune 
d’Ouville, arrondissement de Coutances, 
département de la Manche , et le sieur 
Saint-Michel , ci devant seigneur d’An- 
noville , par laquelle celui-ci proposait 
de céder b la commune ses prétendus 
droits de propriété et d’usage sur les trois 
quarts des landes et terrains vagues d’Ou- 
ville , et se réservait le quart restant , 


franc et exempt de toute servitude, usage 
et parcours : sur quoi, 

« Considérant, i« que, d’après l’ar- 
» ticle 8 , section 4 1 de la loi au 10 juin 
» 1793 , la possession paisible et quadra- 
» génaire ne suffit pas pour constater les 
» droits de propriété en faveur des ci- 
a devant seigneurs ; 

» 2® Que le sieur d’Annoville ne jus- 
> tifie d’aucun titre primordial et légitime 
K qui constate ses droits de propriÀé des 
n laudes et terrains vagues u’Ouville ; 

s 3 ° Que par conséquent la commune 
X en doit être regardée, aux termes de la 
» loi , comme seule l^itime proprié- 
» taire ; 

» 4° Enfin , que quand le droit d’une 
» commune n’est pas douteux , il n’y a 
» pas lieu b transaction : 

» Est d’avis, 1° que la transaction 
n passée le i4 mai i8o6, entre la com- 
» mune d’Ouville et le sieur Saint-Mi- 
X cbel d’Annoville, soit regardée comme 
» non avenue ; 

» 2° Que la commune d’Ouville con- 
X tinuera b posséder , ou prendra pos- 
X session des landes et terrains vagues 
X existant dans son enceinte ; 

X 3 “ Que le présent avis soit inséré au 
X bulletin des lois b x 

C’est ainsi que bien postérieurement 
b la promulgation du code civil , le gou- 
vernement a reconnu lui-même que les 
droits proclamés au profit des commu- 
nes , par les lois de 1792 179^ , doivent 
leur rester acquis. 


CHAPITRE LXVIIL 

Du Triage. 


2867. Le mot triage s’emploie dans C’est dans la première de ces accep- 
deux sens différens ; tantôt pour indiquer tions que cc mot est pris , lorsqu’en par- 
une certaine étendue de forêts, tantôt 
pour désirer un ancien droit seigneu- 
rial. 


• Voy. au bulleU tom. 9, pag. 23, 4* série. 
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lant d’une forêt divisée en plusieurs 
parties qui sont destinées à être successi- 
vement mises en coupes réglées, on 
donne à chacune de ces tranchées le nom 
de triage. 

Ce n'est point là le triage dont il s'agit 
ici. 

Le triage dont nous entendons parler 
consiste dans le droit qu’avaient les sei- 
gneurs de faire distraire à leur profit la 
tierce partie des biens communaux situés 
dans l’étendue de leur seigneurie. 

Nous disons des biens communaux, 
car le triage ne s’exerçait que sur les 
fonds possédés en toute propriété par les 
communes : et lorsqu’il ne s’agissait que 
de simples droits d’usage par elle exer- 
cés sur la propriété dautrui , ce n’est 
pas par la voie du triage , mais bien par 
celle de l’aménagement ou du cantonne- 
ment, qu’on pouvait, comme on le peut 
encore aujourd’hui, modifier ou inter- 
vertir leur droit de jouissance, ainsi que 
nous l’exposerons plus bas. 

Le droit de triage seigneurial étant au- 
jourd’hui supprimé, nous ne devons pas 
nous en occuper longuement : cependant 
comme il figure encore au rang des an- 
técédens dont la connaissance n’est pas 
sans utilité pour la parfaite intelligence 
des matières qui seront traitées plus bas, 
nous avons cru devoir en parler ici , et 
c’est ce que nous ne ferons que très-suc- 
cinctement. 

L’exercice du triage seigneurial n’a- 
vait d’abord pris naissance que par les 
arrêts des cours de parlement, qui, à des 
époques déjà bien antérieures à l’ordon- 
nance de 1 6119 , s’étaient mis dans l’u- 
sage de l’adjuger aux seigneurs qui le 
demandaient , dans les provinces ou l’on 
avait admis la maxime nutk terre sans 
seigneur. La démonstration de cette vé- 
rité résulte des articles 7 et 8 d’un édit 
de 1667, dont nous parlerons encore plus 
bas , et où l’on voit que tout en abolis- 
sant les triages adjugés depuis i 63 o , 
comme ayant eu lieu dans des temps de 
troubles , Louis XIV avait seulement 
déclaré qu’il y aurait révision , par-de- 
vant commissaires , de ceux qui avaient 


été adjugés par les cours dans les temps 
antérieurs. Cela nous démontre deux 
choses ; l’une , que les cours de justice 
avaient déjà admis, par leur jurispru- 
dence el depuis long-temps , l’exercice de 
ce droit au profit des seigneurs : l’autre, 
que déjà aussi l’on méditait dans le con- 
seil de ce prince , le projet de l’ordon- 
nance des eaux et forêts qui devait, deux 
ans après , établir en droit commun et 
pour tous les seigneurs , l’exercice du 
triage dont plusieurs avaient antérieure- 
ment obtenu l’adjudication , à leur pro- 
fit , par les cours de justice ; car s’il en 
avait été autrement, le roi ne se serait 
pas contenté d’en ordonner la révision , 
il les aurait révoqués comme les autres. 

Quant aux provinces de franc-alleu , 
Dunod nous atteste que cette jurispru- 
dence n’y avait pas encore pénétré. 
« Quoiqu’on refuse dans le royaume , 
» dit-il , le partage des pâtis communs , 
s aux communautés et babitans ; l'on y 
n aadmisdepuislong-temps, les seigneurs 
» à demander une part des pâturages et 
a communes , lorsqu’ils sont tenus d’eux 
U à titre gratuit ; cette jui-isprudence ne 
» s’était pas introduite en Franche- 
» Comté avant que l’ordonnance de 1669 
a y fht publiée. L’on n’y estimait pas que 
X les seigneurs eussent , en cette qualité, 
» un droit particulier à la propriété des 
» communaux qui sont censés apparte- 
» nir aux communautés et ne pas jiro- 
X venir des seigneurs dans les pays de 
» franc-alleu , tel qu’est le comté de 
n Bourgogne. » * Mais cet état ancien 
de choses fut bien changé par les dispo- 
sitions du titre a 5 de I ordonnance de 
1669 : et en effet, après avoir statué, 
par les articles 1 , a et 3 , sur l’adminis- 
tration des bois communaux, voici ce 
que portent les articles 4 et 5 de cc titre : 
aÔ 58 . Art. 4 - « Si néanmoins les bois 
» étaient de la concession gratuite de 
a seimeurs , sans charge d’aucun cens, 
a redevance , prestation , ou servitude, 


■ Ddiod , traité des prescriptions, part. I, 
cliap. t2, pag. 100. 
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n le tiers en pourra être distrait et sê- 
„ paré à leur profit , au cas qu ils le 
» mandent et que les deux autres sufli- 
» sent pour l’usage de la paroisse; smon 
n le partage n’aura lieu : mais les sei- 
» gneurs et les babitans jouiront en com- 
» mun comme auparavant : ce qui sera 
» pareillement observé pour les prés , 

» marais , îles , pâtis , landes , bniyèrcs, 

» et grasses pâtures , où les seigneurs 
. n’auront d’autre droit que 1 usage , 
et d’envoyer leurs bestiaux en pâture 
» comme premier habitant, sans part 
» ni triage, s’ils ne sont de leur conces- 
,, sion, sans prestation, redevance ou 
» servitude. » 

Voilà donc la faculté du triage établie 
en droit commun , pour les seigneurs , 
dans toute la F rance. V oilù un droit qui , 
contre l’évidcncc du fait , supposant que 
toutes les propriétés communales pro- 
viennent de la concession à litre gratuit 
ou onéreux des seigneurs , suppose par 
là même qu’il n’existe aucune propriété 
native entre les mains des communes, et 
que lors de l’invasion de la Gaule, toutes 
les terres furent egalement la proie des 
vainqueurs. 

Art. 5 . « La concession ne pourra être 
» réputée gratuite de la part des sei- 
» gneurs, si les babitans justifient du 
« contraire par l’acquisition qu ils en 

ont faite et s’ils ne sont tenus d au- 
. cune charge ; mais s’ils en fiiisaicnt ou 
.. payaient quelque reconnaissance . en 
» argent, corvées ou autrement, la con- 
» cession passera pour onéreuse, quoi- 
» que les babitans n’en montrent pas te 
» titre , et empêchera toute distraction 
„ au profit des seigneurs, qui louiront 
» seulement de leurs usages et chaut- 

. fages, ainsi qu’il est accoutumé. » 

Ainsi, et d’apr'es les dispositions de 

l’ordonn. de 1669, non-seulement toutes 

les possessions des communes étaient ré- 
putés leur venir de la concession des 
seigneurs, mais encore toutes les con- 
cessions étaient présumées 1»»^' 
ve contraire , avoir été faites à titre gra 
luit , et cela pour donner une plus laige 


ouverture à l’exercice de la demande en 
triQ^o. 

2859. On a dit que les décrets abolitifs 
de la ieodalité en France, n’étaient que 
des lois de colère et de spoliation ; mais , 
sans vouloir faire l’apologie de ceux de 
ces décrets qu’on peut dire avoir dépassé 
les bornes d’une justice rigoureuse, en 
est-il un seul dont l’exagération puisse 
être comparée au principe de spoliation 
posé par les articles précités de l’ordon- 
nance de 1669? 

Et d’abord quant à l’importance de.s 
objets , quelle différence n’v a-t-d pas 
entre la suppression de quelques ^oits 
féodaux et la masse immense des biens 
communaux qui avaient été , pour le 
tiers , frappés de confiscation au prolit 
des seigneurs, par cette ordonnance? 

Et quelle diversité dans les circons- 
tonccs! Une révolution arrive chez un 
grand peuple à qui l’histoire anprend 
Vil fut autrefois dé,x>uillé par la con- 
Vête ; il devient , à son tour, maître des 
anciens oppresseurs; comment pourra it- 
ou lui ôter Vidée de reprendre une partie 
des dioiU dont il fut autrefois privé par 
la violence? 

On lui reproche d avoir, eu ' 

vrant les droits imprescriptibles qui dé- 
rivent de sa nature, dépasse les bornes 
de la jusüce commutaüve : sans doute 
c’est un malheur ; mais ces Imrnes n a- 
vaient-clles pas été franchies lors de son 
dépouillement? Et comment concevoir 
la Mssibilité de mesurer froidement les 
réactions d’une grande masse, sur les 
règles rigoureuses du droit privé r 

Et comment comparer l’injustice qui , 
dans des temps de troubles et de desor- 
dre , ne procède que de la force des cho- 
ses, avec celle qui, au sein de la paix , 
est tranquillement méditée par les con- 
seillers d’un Prince? 

Une pensée qui ne devrait jamais ces- 
ser d’être présente à l’esprit de ceux qui 
tiennent le timon des affaires publiques, 
c’est que toutes les grandes mcsui;es qui 
sont marquées au coin de 
vers les peuples, tendent nécesMirement 
à amener, plus tût ou plus tard, le mal- 
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heur effroyable des révolutions; parce 
qu’il est de la nature des choses, au 
moral comme au physique , que l’action 
d'un levier qui presse avec violence, soit 
la cause d’une réaction d'autant plus 
vive , au premier moment où sa force 
l’abandonnera. Il n’y a , dans l’ordre 
moral , que la justice dont le rbgne doive 
être durable , parce qu’elle seule rallie 
toutes les opinions : quelqu’éclatant que 
soit le pouvoir actuel , s’il n’est que do- 
mination , il ne peut se promettre un 
empire durable dans le futur, parce que 
la vicissitude, des choses lui ôtera tôt ou 
tard, le point d’appui qu'il aura pris 
hors des principes de la justice. La tran- 
quillité actuelle du peuple n’est , en ce 
cas , qu’une lueur trompe .ise ; elle n’est 
rien pour l’avenir, parce que la soumis- 
sion , même la plus respectueuse , n’est 
pas le contentement , et que l’autorité 
qui condamne au silence ne change rien 
à l’opinion. 

Si l’on envisage l’ordonnance de 1669 
sous ce point de vue , on ne peut douter 
que ses dispositions sur le triage n’aient 
eu leur pai't dans les causes qui ont fait 
éclater tant de désordres dès les cora- 
nienccm<‘ns de notre révolution ; parce 
qu’il n’y eut jamais de loi plus injuste 
envers les peuples. 

Kllc était injuste en ce qu’elle repo- 
sait sur le mensonge, en supposant qu’il 
n’y avait pas de propriété native ou ori- 
ginaire dans les mains des communes. 

Elle était injuste en ce qu’elle ne fai- 
sait aucune distinction entre les provin- 
ces de franc-alleu , et celles où l’on avait 
avait admis la maxime coutumière nulle 
terre sans seigneur; et qu’en conséquence 
le triage s’exécutait dans les unes comme 
dans les autres , depuis la promulgation 
de cette loi, nonobstant que la présomp- 
tion du franc-alleu eût dû en affranchir 
les premières. 

Elle était injuste, en ce qu'en sup- 
posant que tous les biens communaux 
avaient été envahis lors de la conquête , 
pour être cédés aux seigneurs, par les 
Rois conquérons , elle venait de nou- 
veau arracher aux communes les resti- 

TONB IJf. 


tiitions qui leur auraient été &ites de- 
puis l’invasion. 

Elle était injuste, parce que, même 
en admettant que les communes n’eus- 
sent reçu leurs fonds communaux que 
de la libéralité des anciens seigneurs , il 
ne peut jamais être permis de nous re- 
prendre arbitrairement ce qui nous a été 
valablement donné. 

Elle était injuste , parce qu’elle con- 
sacrait un principe de déception , en ce 
que, tout en admettant que les seigneurs 
eussent fait ces concessions foncières 
pour attirer des colons dans les terres 
de leurs seigneuries, elle en autorisait 
la reprise sur ceux qui , se confiant dans 
la loi de leur contrat, s’étaient effecti- 
vement rendus habitans des lieux pour 
y jouir perpétuellement de l’avantage 
que les cultivateurs retirent des biens 
communaux. 

Elle était injuste, en ce que les com- 
munes qui sont sujettes h perdre leurs 
titres et qu’ou sait bien ne les pas con- 
server long -temps, se trouvaient per- 
pétuellement placées à la merci des sei- 
gneurs qui pouvaient toujours demander 
le triage , aux époques qu’ils auraient 
crues les plus favorables pour enx. 

a86o. Si la révolution a causé beau- 
coup d'injustices, elle en a aussi répare 
plus d’une et tari la source d’un plus 
grand nombre d’autres. 

L’article i» de la loi du 18 août 179a 
a mis fin è la spoliation du triage , par 
une disposition conçue dans les termes 
suivons : 

a L’article 4 du titre a 5 de l’ordon- 
B nance des eaux et forêts de 1669, ainsi 
» que tous édits , déclarations , arrêts 
» au conseil , et lettres-patentes qui , 
B depuis cette époque, ont autorisé les 
X triages, partages, distributions par- 
X ticlles , on concessions de bois et lôrêts 
B domaniales et seigneuriales au préju- 
» dice des communautés usagères, soit 
X dans le cas , soit hors des cas permis 
X par ladite ordonnance, et tous juge- 
X mens rendus et actes faits en consé- 
I) que., ce , sont révoqués et demeurent , 
X à cet égard, comme non avenus, n 
86 . 
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Depuis cette e'pot/ue ; ces expressions 
sont remarquables; car, comme nous 
l'avons vu plus haut I, déjà avant l’année 
1C67, il y avait eu des triages adjugés 
sur la demande de divers seigneurs ; 
mais ceux-là n’ont pas été révoques, puis- 
que la loi dont nous expliquons le texte , 
n’anéantit que ceux qui avaient été dis- 
traits postérieurement à l'ordonnance de 
iG6ç) ; et c’est ainsi que la t'our de cas- 
sation l’a décidé par plusieurss arrêts. > 
t . Distributions partielles ou con- 
cessions de bois et fort-ts domaniales et 
seig/uutriales au prc/iulice des commu- 
nautés usagères : cette seconde partie de 
notre texte n'a plus pour objet la même 
cliosc que l’autre. Par la première , 
les communes doivent être réintégi-écs 
■lans la propriété inêine des fonds dont 
elles ont été privées par l’efFet du triage 
exercé sur leurs biens communaux : par 
la seconde, nu contraire, les communes 
ne doivent être réintégrées que dans la 
plénitude des droits d'usages qu’elles au- 
raient eus à titre de servitude sur des fo- 
rêts soit domaniales , soit seigneuriales , 
dont on aurait fait des distributions ou 
concessions partielles, au préjudice ilii 
droit d'usage qui leur appartenait sur le 
tout. 

Ce texte . comme on le voit , pose un 
principe très-lumineux sur les droits qui 
restent au propriétaire de la forêt grevée 
d'usages; et il en résulte bien clairement 
ue ce propriétaire ne peut atténuer les 
roits des usagers, par des défriebemens 
ou des distractions partielles de sa forêt; 
car, puisque pour réparer les torts cau- 
sés, [lar de semblables concessions, aux 
communes usagères , la loi est allée jus- 
qu’à révoquer celles qui avaient été faites 
<icpuis 1669, il faut en conclure que cette 
mauière d’atténuer les bénéfices du droit 
d'usage au préjudice des usagers , est 
prohibée dans tous les temps par la loi 
positive. 

ot86a. « Et pour rentrer en possession 


» des portions de leurs biens commu- 
1» naux , dont elles out été privées par 
n l’effet de ladite ordonnance, et desdits 
» édits et déclarations , arrêts et lettres- 
” patentes , jiigemens et actes , les com- 
» m U naii tés seron t ten ues de se pou r voir, 
» dans l’espace de cinq ans , par-devant 
» les tribunaux, sans pouvoir prétendre 
» à aucune restitution des fruits perçus 
Il et sans qu’il puisse y avoir lieu à au- 
■> cune action en indemnité pour cause 
" d’impenses. » 

L’ordonnance de 1669, en accordant 
la faculté du triage aux seigneurs, ne leur 
avait assigné aucun délai pour l'exercer. 
Cette faculté, placée au rang des choses 
de di-oit commun, rendait précaire la 
possession des habitans , .sur le tiers de 
leurs biens communaux . jusqu’à ce que 
les seigneurs s’en prévalussent poui- de- 
mander la distraction du triage; et de 
là nulle prescription à leur opposer. Les 
auteurs de la loi nouvelle sont loin d’a- 
voir agi si largement à l’égard des com- 
munes , puisque , tout en leur accordant 
une action pour se faire réintégrer dans 
leur propriété . ils out déclaré cette ac- 
tion prescriptible dans le délai de cinq 
ans. 

Les communes étaient donc obligées 
de SC pourvoir , dans ce délai , par- 
devant les tribunaux, pour exercer cette 
action en restitution : mais comme, dans 
les tems de bouleversement , les règles 
sont souvent abandonnées , il est arrivé 
que beaucoup de communes , sans re- 
courir aux tribunaux , se sont , de fait, 
mises en possession des biens qui leur 
avaient été enlevés par le triage et en 
ont joui jusqu’à l'expiratlun des cinq 
ans qui leur avaient été accordés pour 
agir en justice; ce qui a fait naître la 
question de savoir si l’on ne devait pas 
considérer leur droit comme ayant été 
périmé, faute par elles d’avoir agi ré- 
gidièremcnt , et si en conséquence ces 
communes ne devaient |»s être condam- 


’ Voy. dam le nouveau répertoire, au mot 
triage , n-* 3. 


I, Voy. sous le n» 2857. 
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néesau d(<laissement, sans prendre «!gard Cette question a Aë et devait être dë- 
à la possession par elles indûment prise; cidëc en faveur des communes , l>ar la 
ou si au contraire cette possession ne de- raison que l'interruption naturelle de la 
vait pas leur servir au moins comme prescription est un effet nëcessaire de 
un fait interruptif de la prescription au la dëpos.session qui a lieu h l'ëgard de 
moyen duquel elles se trouvent encore l’un , par la possession effectivement 
h dëlai utile pour dëfcndrc au fond, sur prise de la part de l'antre (aa4^)- 
la conservation des terrains ou’elles au- c’est ainsi que la Cour de cassation l’a 
raient ainsi occupës et qu’elles prëten- jugë par plusieurs arrêts , ilont on peut 
draient avoir ëtë distraits de leurs com- voir la relation dans le ioiirnal de ses 
raunaux, par l’exercice du triage. audiences , pag. 36c) de l’an i8ig. 


CHAPITRE LXIX. 

De la Nature du droit que les habitans d’une commune exercent 
sur ses biens communaux. 


aB63. Nous avons vu , qu’aux termes nul individu ne pourrait j>rolonger son 
de l'article a de la loi du lo juin , existence sans alimens , de même nul 
une commune est nne sociëteVe citoyens corps moral de sociëtë quelconque ne 
unis par des relations locales ; c est-k~ saurait subsister et sc perpétuer, sans 
dire un corps moral dont la durée doit avoir des ressources pour satisfaire à scs 
être indëBnic , puisqu’il est destiné à se besoins généraux ; et c'est ce qui fait que 
repixiduire toujours , et que son prin- les villes qui n’ont point de revenus 
cipe de perpétuité repose sur un sol qui communaux , ou qui n’en ont pas assez, 
doit durer autant que le monde. sont obligées de s’en créer |>ar le moyen 

Ce n’est pas là nue société qui se con- des octrois, 
tracte et se dissolve par la seule volonté. Les biens communaux étant , pour les 
puisqu’elle n’est formée que par les re- communes , leurs moyens de subsistan- 
lations locales de ceux qui habitent le ce , sont donc destines h former , dans 
sol sur lequel elle repose, et que ceux chaque commune, un patrimoine qui 
qui habitent dans le même endroit ne soit un et permanent comme le corps 
peuvent y exister d’une manière |)er- moral auquel ils appartiennent , et à 
mauente , sans avoir entre eux des rc- servir ainsi perpétuellement , soit aux 
lations d’intérêts locaux. besoins communs , soit à ceux des ha- 

Or , les biens communaux sont le pu- bilans sans lesquels il n’y aurait pas de 
trimoine de ces corps de .sociétés qui commune. Et de-lk résultent plusieurs 
.sont fondées sur des relations locales , conséquences que nous devons signaler 
et qui sont destinées à être [verpétuellcs ici. 

dans leur durée. 2864 . La première ; que les biens 

Pour se former une idée juste de la communaux ne sont pas, [lour les ha- 
uaturc parlicidièrc de ce genre de pro- bitans de la commune , des propriétés 
priété, il faut remarquer que, comme simplement indivises et à l’égard cics- 
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<|uellei cbacun d’eux paisse dire qu'il 
en a une part ; parce que ces bient n’ap- 
nartiennent rmlement qu’au corps de 
la commune considérée ut universilas , 
ainsi que nous l’avons déjà dit plus baut. 

a8o5. La seconde ; que dans toute 
contestation qui a pour objet un droit 
de propriété communale , il n’y a que le 
maire , ou à défaut de maire l’adjoint de 
la mairie , qui soient contradicteurs lé- 
gitimes pour agir et défendre , devant 
les tribunaux , dans l’intérêt de la com- 
mune , comme étant les seuls délégués 
pour représenter le corps des habitons 
dans l’exercice de scs ai'lions civiles* ; 
et que pour exercer légalement cette 
délégation , ils ne doivent agir qu’en 
vertu d’une délibération du conseil de 
la commune, et après avoir obtenu l’au- 
torisation du conseil de pre'fectiire. 

Il faut une délibération du conseil de 
la commune pour intenter ou soutenir 
tout procès qui a pour objet un droit de 
communauté , parce que ce conseil est 
le représentant légal de tout le corps 
des habitaos , et que la propriété de 
l'objet litigieux devant être compromise 
en jugeincnj , il faut nécessairement que 
le corps qui est’, ou qui se prétend pro- 
priétaire , concoure à la formation du 
compromis judiciaire par lequel la chose 
va se trouver engagée , et soumise aux 
chances d’un prorès. 

Il &ut encore l’autorisation du conseil 
de préfecture , parce que les communes 
sont des mineurs incapables d’engager 
leurs droits de leur propre autorité , et 
que ce sont les conseils de préfecture 
c|iii , dans cette circonstance , ont , à 
leur égard , l’exercice de la tutelle 
ad6b. La troisième ; qu’un jugement 


1 Vny. la loi du 29 Tendcmiaire an 5, bail. 
84 . n“ 798 , tom. S, 2* »éri«. 

’ Voy., surtoutesoesconditionset «sforma- 
lilés . lei art. 26 et 54 de la loi du 18 décem- 
bre 1789; — l'art. 3 de La loi préeitée du 29 
vendémiaire an 5 ; — lev art. 5 et 15 de la loi 
du 28 pluviitse an 8, bullel. 17, a» 115. tom. 
I, 3- série : — et l’ordonnance du 27 novem- 
bre 1814 , bullet. 57, tom. 2 , pag. 449, 5« aér. 


prononcé contre le maire, et par lequel 
la commune se trouve évincée de sa pos- 
session , s’exécute h l’égard de tous les 
babitans , comme ayant été tous con- 
damnés dans la personne du représen- 
tant de la commune entière , sans qu’au- 
cun d’eux puisse, en son nom person- 
nel , y former tierce opposition , ou se 
pourvoir contre , de quelque manière 
que ce soit , pour le faire réformer. 

Il n’en est pas de même des décisiou.s 
urement administratives qui peuvent 
lesser les intérêts d’une commune : le.s 
habitans qui en souffrent peuvent, même 
Ht singiili, SC pourvoir au Conseil d’Etat 
pour les faire réformer; comme, par 
exemple, lorsque l’autorité administra - 
tivca voulu changer le mode de jouis- 
sance des biens communaux , ou en n 
autorisé l'amodi.atiou d’uue partie, et 
que certains habitan.s croient avoir de 
justes motifs pour réclamer contre l’in- 
novation 

La raison de cette différence entre 
l’ordre judiciaire et l’ordre administra- 
tif, c'est que la comparution en juge- 
ment emporte le compromis de la chose 
qui est en litige ; et comme il n’y a que 
le propriétaire qui paisse compromettre 
sa propriété, ou avec lequel on puisse 
compromettre .sur la propriété, il en 
résulte que les habitans considérés ut 
singuli , sont incapables d’opérer ce 
compromis , puisqu’ils n’ont pas la qua- 
lité de propriétaires , ou de coproprié- 
taires du fonds communal. Au contraire, 
quand il s’agit de décisions administra- 
tives , il ne peut être question de com- 
promettre sur la propriété, puisque l’ad- 
ministration n’en est pas juge Alors les 
particuliers qui se pourvoient contre les 


' Sur quoi l'on peut voir l’art. 5 du décret 
du 9 brnmaîrc an 13, bullet. 20, 365, 

tom. 2 , pag. 66 , 4« «érie ; — l'art. 6 de l'or- 
donnancG du 7 octobre 1818, buUel. 239, 
D» 51 12 , loin. 7, pag. 524 , 7« série ; — l'arrél 
du Conseil d'Etal du 25 février 1815, rapportc 
dans le recueil de la jurisprudence de ce Cuii - 
seil , par Sirey, tom. 8, pag. 85, n° 75. 
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décisions qui blessent leurs intérêts , ne 
peuvent être non-recevables h réclamer 
In protection de la loi ; parce que s’ils 
demandent ut singuli , c’est aussi pour 
avoir le libre exercice des droits qui 
leur appartiennent ut singulis. Comme , 
par exemi>le, quand ils forment oppo- 
sition à rétablissement d'un nouveau 
mode de jouissance des biens commu- 
naux , ils ne font que défeudre un droit 
qui leur appartient individuellement. 

3867. /lo yuotri’è/ne ; que tout partage 
des tonds communaux , opéré entre les 
habitans du lieu , est tout h la fuis con- 
traire au droit de propriété et il la des- 
tination essentiellement imprimée aux 
fonds de cette nature. 

11 est subversif du droit de propriété , 
puisqu’il attribue il de simples individus 
ce qui n’appartient qu’au corps de la 
commune. 

Il est contraire à la destination essen- 
tiellement inhérente il cette espece de 
propriété , laquelle n'avait été laissée 
en commun dès le priiici|ie , ou établie 
telle par la suite des temps , que pour 
servir aux aisances et à la conservation 
perpétuelles du corps dont elle cons- 
titue le patrimoine. 

a8(i8. La cinquième ^ que tout indi- 
vidu qui change de domicile, pour aller 
s'établir ailleurs , ou dans une autre 
commune , perd néces.sai renient les avan- 
tagesqu’il pouvait retirer des biens com- 
munaux du lieu qu’il quitte , puisqu’il 
cesse de faire partie de l’a.s.sociation des 
citoyens unis par les relations locales 
de la communauté qu'il abandonne. 

3869. Mais pour porter ces a|ierçus 
encore plus loin , et afin d’éviter toute 
confiisiuii d'idées toiieliant les droits des 
habitans sur les biens de leur commune, 
il faut se rappeler une distinction que 
nous avons déjà faite entre les deux 
genres de propriétés qui |vcuvent ap- 
partenir aux communes , et qui sont 
connues sous les déiioininatioiis de biens 
patrimoniaux ou de biens communaux. 

Et il faut bien remai'qucr que cette 
distinction dérive essentiellement de la 
destination qui est inhérente à l’un et 
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l’antre de ces deux genres de propriétés. 

Le premier genre, qui est celui des 
biens qu’on appelle patrimoniaux, com- 
prend les propriétés qui,qnoiqu’apparte- 
nant aux villes ou autres communes , ne 
sont point destinées h l’usage public ou 
à la jouissance commune des habitans , 
telles sont les maisons , les usines et les 
fermes dont les communes jouissent en 
les amodiant ; te's sout aussi les octrois , 
le prix des Ventes des quarts de réserve, 
et les rentes ou redevances dont les com- 
munes perçoivent annuellement le re- 
venu. 

Les habitans considérés ut singuli , 
n’ont aucun droit dans le produit des 
biens de cette première classe : ce pro- 
duit n’appartient uniquement qu’à la 
commune en corps , et ne doit uirecte- 
ment profiter qu à elle. Il ne serait pas 
permis aux habitans de se le partager 
entre eux , même dans le cas où il n’y 
aurait aucune dette communale à ac- 
quitter , parce que les habitans ut sin- 
giili sont ici des tiers , et qu’aux termes 
de l’art, q d’un arreté tfu Gouverne- 
ment du 4 thermidor an lo' , tous les 
revenus appartenant à une commune 
doivent toujours être exclusivement em- 
ployés à quelques objets d’utilité pour 
cette commune , d'aprës l’avis du con- 
seil municipal , et que , toutes les fois 
qu'il y a de l'excédant à la fin de l'année, 
on doit en faire l’emploi en amélioi'a- 
tion , l'éparations et embellissement , 
d'après I avis du conseil municipal , et 
celui du sous-préfet , et la décision du 
préfet. I.,a disposition de cet arrêté du 
Gouvernement est parfaitement con- 
forme aux principes du droit de pro- 
priété ; car , du moment que les babi- 
tans ut singulisont entièrement étrangers 
à la propriété de la chose . la consé- 
quence nécessaire qui en lésulte , c’est 
qu'ils doivent être également étrangers 
au revenu produit par cette même cliose. 

3850. Le s<s:ond genre de propriétés 


I Voy. su biillet. 203, n» 1850, tom. 6, 
pag. 506, St série. 
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<|ps roniimmcs comprend les fonds aux- 
quels on lionne In dënominntion de biens 
communaux ou de communaux : ce sont 
tous les fonds qui doivent servir à l’u- 
sage commun des liabifans , c’est-à-dire 
quece sont les communaux dont on jouit 
par le pâturage <les bestiaux , et les bois 
ou forêts dont l'alTouage est destiné à 
la consommation des habituns. 

Kn ce cpii touclie à cette seconde es- 
pèce de biens , lu commune considérée 
ni iiiiii'rrsitas , n’est plus propriétaire 
<laiis lin sens aussi absolu que quand il 
s’agit des biens patrimoiiiniix dont nous 
venons de parler. I-oin de là et à le bien 
prendre la corporation communale n’a 
guères qne la niic propriété du fonds , 
puisque toute In jouissance en appartient 
aux habitnns ni singuli. 

Li' droit de jouissance qui appartient 
aux liabitans sur ces fonds , n’est ni 
moins constant , ni moins avéré , que 
celui qui appaitient à la commune dans 
la propriété , puisque ces sortes île ter- 
rains n’ont été réservés , lors du partage 
des terres , que pour servir aux usages 
communs ; il est donc aussi vrai de dire 
que chaque habitant a .son droit particu- 
lier de joli i.ssance dans les biens commu- 
iiaiix , qu’il est vrai de dire que l’être 
moral que nous appelons commune , a 
lu propriété de ces mêmes biens. 

L’utilité de cette jouissance consiste 
dans lu nourriture des licstiaux envoyés 
au pâturage sur lescoinmunaux , et dans 
le produit des liois divisés [>ar assiettes 
en ii.sancc, dont l’alTouage est actuelle- 
ment délivré aux liabitans : c’est là qu’ils 
trouvent les bois nécessaires aux répara- 
tions de leurs maisons , à la confection 
de leurs ustensiles aratoires , au merrain 
de leur vaissclage , et à la consommation 
de leur cbaulfagc. 

1 . Ce droit de jouis.sancc est bien 
ccitainement un droit de servitude , 
puisqu’il s’exerce sur In propriété d’au- 
trui ; mais quelle qualification doit-on 
lui donner? est-cc un droit d’usufruit ; 
ou n’cst-cc qu’un droit d'usage? doit-il 
être classé au rang des droits personnels, 
ou a-t-il la nature des servitudes réelles ? 


Telles sont les questions qui se présen- 
tent ici à notre examen , et il n’y en a 
aucune d'elles qui soit sans intérêt, puis- 
que toutes portent sur l’éclaircissement 
des principes de la matière. 

Et d’abord le droit de jouissance que 
les habitans d'une commune exeroent 
sur ses biens communaux , est-il un droit 
d’usufruit ? 

Ce n’est point là un droit d’usufruit 
proprement dit , car il est certain que 
uand le corps de la commune éprouve 
es besoins extraordinaires , le maire , 
d’après une délibération du conseil mu- 
nicipal , peut, pour satisfaire à ces be- 
soins , se faire autoriser par l’adminis- 
trotion pour vendre tout ou partie de 
raffoiiagc , ou amodier quelques por- 
tions de communaux qui ne seraient pas 
nécessaires à la dépaissancc des bestiaux 
du lieu , et que cette mesure peut être 
légalement autorisée nonobstant que 
quelques individus voudraient s’y oppo- 
ser. Si les liabitans étaient autant d’usu- 
fruitiers , le produit du fonds leur serait 
intégralement dû , sans qu’il Kit permis 
de leur en soustrairo aucune partie ; 
donc c’est un droit d’usnge, [ilutôt qu’un 
véritable droit d’usufruit , qu’ils exer- 
cent sur les communaux. 

iS’ji. Cependant quoique les habitans 
d’une commune , considérés ut singuli , 
n’aicut ni les mêmes droits que s’ils 
étaient des copropriétaires par indivis , 
pour chacun une portion des biens com- 
munaux , ni les mêmes avantages que 
s’ils en étaient de véritables usufruitiers , 
néanmoins la thèse générale est qu’ils 
ont droit à tous les fruits , puisqu’il faut 
une cause extraordinaire de besoins dans 
le corps municipal , pour qu’il soit per- 
mis de leur eu soustraire une partie ; et 
leur double qualité de membres de la 
corporation qui est propriétaire , et d’u- 
sagers dans tout le produit du fonds, leur 
donne des avantages qu’on ne doit pas 
confondre avec ceux qui dérivent d un 
simple droit d’u.s,ige exercé par un étran- 
ger sur la propriété d’autrui. 

En effet , quand il s’agit de l’exercice 
d’un simple droit d’usage qui n’est dû 
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qu'à un étranger , la somme des émolu- 
mcns auxquels il lui est permis de pré- 
tendre , doit être bornée à la mesure de 
ses besoins ; il ne peut en exiger davan- 
tage , parce que son droit ne comporte 
rien de plus ; il n’aurait pas même la 
faculté de faire de notables épargnes sur 
sa consommation , |K)ur employer l’ex- 
cédant à un autre ob)et de dépense , sans 
s’exposer h souffrir une réduction dans 
les perceptions futures , parce que le 
propriétaire pourrait toujours lui dire 
que la preuve qu’il avait trop pris ou 
trop reçu , résulte de ce qu il aurait 
épargné une partie notable des émolu- 
mens par lui perçus , et qu’en consé- 
quence la même somme n’est pas indis- 
|>ensnblcment néeessairc U ses besoins. 

Au contraire , lorsqu’il s’agit des ha- 
bitans d’une commune , quoique consi- 
dérés comme usagers dans ses biens 
communaux , il n’y a rien de pareil dans 
leur condition , puisque tout le produit 
de ces biens est destiné non-seulement à 
leur usage, mais encore à leurs aisances 
et commodités , et qu’en conséquence ils 
.sont en droit de le percevoir entièrement, 
lors même que la totalité ne serait pas 
nécessaire à leur consommation ; et c est 
ce qui a fait dire à un savant magistrat , 
que les babitansont , sur leurs comfnu- 
naiix , à quelques modifîcntions près , 
tous les droits tjue donne la propriété ^ . 

Qu’on suppose , par exemple , que la 
forêt d’une commune soit assez vaste 
pour que les triages ou tranchées des 
assiettes en usances , fournissent , an- 
nuellement aux liabitans, une quantité 
de bois excédant les besoins de leur 
chauffage, ils n’en devront pas moins 
obtenir, chaque année , la coupc d’un 
triage tout entier , pour en faire le par- 
tage entre eux , conformément au rôle 
de distribution proportionnelle dont 
nous parlerons dans un autre chapitre 
en traitant spécialement du droit d’af- 
fouage. 


’ Heeeioe de Pahset, disscrt.'itiona féodales, 
au mot communaiis , § 2, tom. 1, pag. 440. 


2873. Tels sont les principes qui gou- 
vernent soit le droit de propriété des 
communes , soit le di'oit d’usage des ha- 
bitons sur leurs biens communaux et <|ui 
doiventaussi gouverner invariablement, 
soit la marche de l’administration lors- 
qu’elle a à statuer sur le mode de jouis 
sanec de ces biens , soit celle des tribu- 
naux quand ils sont appelés à prononcer 
sur le droit de propriété des communes. 
Et de là résultent plusieurs conséquen- 
ces pratiques qu’il ne sera pas inutile de 
signaler ici . en ce qui touche soit aux 
actions judiciaires, soit à l’exercice du 
pouvoir administratif. 

2874- ^ première ; que dans les con- 
testations ayant pour objet quelques ter- 
rains sur lesquels on soutiendrait qu’une 
commune n’a que des droits d’usage à 
exercer , tandis que, de son côté , la com- 
mune prétendrait en être propriétaire , 
l’obscurité ou l’équivoque des tities de- 
vraient être interprétées en faveur de la 
commune , si ses habitans avaient été en 
possession de profiter intégralement de 
tout le produit du fonds , puisque e’est 
ainsi que s’exerce la jouissance des biens 
communaux ; et qu’au contraire l’obscu- 
rité ou l’équivoque des titres devraient 
être interprétées contre la commune, si 
la jouis.sarice de ses habitans .avait été 
modifiée sur l’étendue de leurs besoins , 
puisque c’est là ce qui caractérise le sim- 
ple droit d’usage exercé par celui qui est 
étranger à la propriété au fonds. 

.Sous l’un et 1 autre rapport , l’inter- 
prétation serait également juste, parce 
que , suivant la règle id set/uimiir quod 
artum est, il n’y a point de meilleur in- 
terprète des actes que les faits de |K)s.ses- 
sion par lesquels on a voulu les exécuter. 

2873. La seconde; que la jouissance 
intégrale des habitans est démonstrative 
de la propriété des communes , comme 
la jouissance d’un particulier est démons- 
trative de sa propriété dans le fonds dont 
il est en paisible possession ; qu’ainsi et 
du moment où ces habitans ont été dans 
l’usage de percevoir exclusivement tons 
les fruits du fonds , la possession qu’ils 
en ont paisiblement exercée au nom de 
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U commune , durant le tem|>s necessaire 
à la prescription , doit avoir la force de 
suppléer au défaut de tout titre, pour 
faire reputer le fonds communal, à moins 
que le précaire ne soit d* *ailleurs parfai- 
tement démontré. 

a8j6. La troisième; que les habitans 
d'une commune , considérés ut singuUj 
étant particulièrement autant d’usagers 
dans les biens de cette commune , sont 
néecssaiiemcnt aussi fondés è agir ou dé- 
fendre , ut siuguli , en justice ordinaire , 
|)Our revendiquer ou conserver leur 
usage , lorsque ce n’est pas le droit île 
propriété de la commune, mais .seule- 
ment celui de jouissance deecrtuiiis d’en, 
tre eux qui leur est contesliie ; parce 
u’alors ils ne se présentent aux débats 
U litige et ne viennent 6gurer en qua- 
lité de cause , une ])Our un droit h eux 
propre et dans la revendication duquel 
ils sont nécessairement contradicteurs 
légitimes pour eux-mêmes ■. 

Il y O plus; il est hors de doute ipic 
tout habitant peut demander .sa mainte- 
nue au possessoire dans la jouissance de 
son usage dans les biens de la commune 
dontil est reconnu membre, ou dans la- 
quelle il est rtx:onnu avoir .son domicile, 
parce qu’il est réellement fondé en titre 
par cela seul qu'il est habitant, et que , 
quand meme on le comparerait è un sim- 
ple usager ordinaire, et eju’on suppose- 
rait encore que le droit d usage , comme 
servitude discontinue, ne peut par lui- 
même donner lieu aux actions possessoi- 
res , cette double circonstance ne [leur- 
rait lui êti-e opjiosée , [lour l’écarter de 
sa demande en maintenue ; attendu que 
c’est un point de jurisprudence bien re- 
connu et consacré par la cour de cassa- 
tion, qu 'on peut agir au possessoire pour 
conserver la jouissance des servitudes 


discontinues, lorsqu’on les possède avec 
titre ». 

La quatrième ; que ce n’est que 
dans le cas d’une nécessité bien reconnue 
que l’administration peut justement au- 
toriser les maires et les conseils munici- 
paux è affermer les communaux qui sont 
de.stinés è servir d’usages aux habitans, 
ou è vendre les bois d’affouages h l’effet 
de se procurer , par ce moyen , des res- 
.sniirccs pour payer les dettes de leurs 
communes , autres <[ue les charges qui 
affectent immédiatement ces usages , at- 
tendu que par l’exéimtion de ces ventes 
et de ces baux, les habitans souffrent In 
[lertc d'une jouis.sance qui leur est due 
ut singulis, rt qu’ils la souffrent pour 
[layer des ifettes qui ne sont pas les leurs, 
[luisque, comme nons l’avons fait vo/i- 
plus liaut • , les dettes des communes ne 
pèsent que sur la cor|K>ration municipali- 
et ne sont nullement les dettes des habi- 
tans considérés frf tinguli , ou chacun en 
particulier ; nec quod débet universitas , 
siuguli debent •, dit le jurisconsulte ro- 
main : d’où il arrive que par suite d’un 
bail ou d’une vente ainsi faits , c est celui 
qui ne devait pas qui se trouve exproprie 
de .son dixsit de jouissance , pour l acquit 
de la dette d’autrui , ce qui ccrtaineinciii: 
n’est point d’accord avec les principes 
de la justice 

Cependant comme la loi de la ncce.s- 
sité est au-dessus de toutes les autres , 
les communes peuvent être , à défaut 
d’autres ressources , autorisées ù vendre 
leurs affouages , au moins en partie , ou 
è passer des amodiations sur leurs conn- 
munaux [lOur payer leurs dettes, et alor.s 
l’emploi de ce moyen se trouve en quel- 
que sorte justifié par la considération 
qu’autrement il faudrait recourir à la 
voie des centimes additionnels dont l’iin- 


I Voy. à cet égard l'art. 5 du décret du 9 
hrumaire on 13 , buUet. 20, tom. 2, pog. 6® , 
4' «érie • — et l'onlonnance du 27 norenibro 
1814 , billet. S7, tom. 2 , pog. 449 , 5' série. 

» Voy farrét de la Cour de cassation du 
14 août 1821 , ou journal des audiences de 

1822, pog 


> Voy. iuprày sous le n® 2848. 

• L. 7. 5 I , <juod cujutque univerùtatU no- 

mine y lib. 3 , lit. 4 

* Voy. dans LecRiHD. sur l'art. 168 de la 
coutume de Troyes , glose 2 , n®* 2 cl 3. 
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|>ôt devrait être acquitté par les liabi- 
tans , et qii’ainsi l’allégement de cette 
charge vient en compensation des usages 
dont ils restent privés en optant plutôt 
le moyen du fermage , que celui des cen- 
times additionnels pour arriver au paie- 
ment des dettes communales. 

Mais on e.st forcé de convenir que , 
nonobstant cette considération , le fer- 
mage des communaux coinpotte toujours 
beaucoup d'inconvéniens , puisqu’il tend 
infailliblement à atténuer les produits de 
l’agriculture et à les atténuer sensible- 
ment toutes les fois qu’il ne reste pas , 
dans le lien , assez, d’autres pâturages 
pour la nourriture des bestiaux, et que 
l’injustice que nous venons de signaler 
doit être rarenilmt compensée, avec exac- 
titude, par la raison que l’allégement 
des Centimes additionnels dont l’impôt 
est écarté par le moyen du bail , ne pour- 
rait que bien rarement profiter aux ba- 
bitans , dans la même proportion que le 
bail leur devient nuisible. 

2878. Les habitans des communes 
sont donc de véritables usagers dan.t les 
biens communaux ; et telle est la nature 
particulière de leur usage , qu’il doit 
s’étendre à tout le pjoduit acs fonds 
dont ils jouissent en cette qualité, â moins 
que , pour des causes de besoins extraor- 
tiinaircs, les administrateurs municipaux 
ne soient autorisés h aficrmer ou vendre 
une partie de ce produit. 

Mais quel est , sous le rapport de la 
l'éalité ou de la personnalité , le carac- 
tère de ce droit d’usage? Est-ce un droit 
de servitude personnelle , ou est ce un 
droit de servitude réelle? Voilà encore 
un point sur lequel il est essentiel d’a- 
voir des idées justes. 

La servitude est réelle lorsqu’elle est 
établie sur un fonds pour l’utilité d’au- 
tres fonds appartenant h d’autres proprié- 
taires (639), ou lorsque celui qui profite 
des avantages de la servitude n’a le droit 
d’en jouir que comme possesseur d’un 
fonds autre que celui qui la supporte : 
or, tel est indubitablement le caractère 
du droit d’usage exercé sur lesbiens com- 
munaux, par les habitons des communes; 

TOHS 111. 


puisque , d’une part , il est établi sur des 
fonds qui ne sont pas ceux de ces habi- 
taus considérés ut singuli, et que, d’au- 
tre côté , ce droit est , par la destination 
même des biens communaux, transmis- 
sible h perpétuité des possesseurs actuels 
è ceux qui, dans tous les temps, vien- 
dront leur succéder, non comme héri- 
tiers, mais comme possesseurs des mêmes 
fonds , ou cultivateurs ayant acquis leur 
domicile dans le même lieu. 

La servitude réelle résulte de la desti- 
nation suivant laquelle un fonds ou le 
produit d’un fonds doit servir aux aisan- 
ces ou à l’utilité d’un autre; or il est in- 
contestable que les biens communaux 
sont eu eux-mêmes et dans leur produit, 
destinés aux aisances et utilités des héri- 
tages privés du lieu , puisqu’ils n’ont été 
réservés qu’à cette fin lors du partage 
des terres , et qu’en conséquence ils sont 
passibles de ce service, par cela seul 
qu’ils ont la qualité de communaux. En- 
trons dans quelques détails , la chose est 
assez imjiortantc pour la bien éclaircir. 

2879. Les principaux avantages qu’on 
retire des biens communaux résultent 
des bois et des pâturages. 

Dans les bois d’assiettes et usances , 
on coupe annuclleiiient un certain nom- 
bre d’arbres futaies et une quantité plus 
considérable de bois de chauffage. 

Les arbres futaies se distribuent sui- 
vant l’étendue des maisons du lieu, parce 
qu’ils sont destinés à, servir aux répara- 
tions et entretien de ces bâtimens ; voilà 
donc la forêt qui est asservie , dans une 
artie de son produit, à une charge éta- 
lie pour l’avantage et l’utilité d autres 
fonds qui sont les maisons servant à lo- 

f ;er ceux qui habitent la commune dans 
aquelle se distribue l’affouage ; et comme 
cette partie de la coupe est immédiate- 
ment due aux bâtimens et ne s’attribue 
qu’aux bâtimens , il en résulte que le pro- 
priétaire a nécessairement le droit d’en 
profiter pour faire ses réparations , lors 
même qu’il ne serait pas résidant dans 
la commune, puisque c’est là un droit 
réel , ou l’exercice d’une servitude réelle 
qui , activement considérée, est une par- 
37. 
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tic nccessoire de la maison tpii lui appar- 
tient. 

La partie de l’affouage, qui est cotn- 
innnémenl la plus considérable et com- 
preml le bois de corde ou de cbonlfage, 
SC distribue par fen. Ici l'exercice de 
l’usage n’appartient plus à l’bomme 
comme propriétaire, mais comme habi- 
tant de la maison . et la servitude n’en 
fst pas moins réelle parce qu’elle est 
attachée au fen on h la cheminée oîl 
l'homme prend son chauffage et faitcuire 
ses alimens ; elle n’en est pas moins réelle, 
parce qu’elle se rattache h la réalité du 
ilomicile ; elle n'en est pas moins réelle, 
parce que nul ne peut en profiter qn au- 
tant qn’il est habitant du lieu , et ciue 
quiconque abandonne ce lien |X)ur aller 
s'établir ailleurs cesse d’avoir aucun droit 
h ce bénéfice de l’incolat. 

Qnant h la jouissance descommonaw* 
(|ui sont en nature de parcours , 
également une servitude réelle établie 
sni- ces fonds pour l’avantage des divers 
héritages de particuliers qui sont en na- 
tnie de culture dans le lieu , et la preuve 
de cette propositipsi repose sur le texte 
même de nos loi»'qu| décident que, 
ffuancl il s*agit de )Ouissanceoes 
rages communs , Aaque habitant n a le 
droit d’y envoyer au parcours^ qu un 
nombre de têtes de bétail pro[)ortionué à 
l’étendue des terres qu’il exploite dans la 
commune*! ce n’est donc pas à la per- 
■sonne , mais bien seulement aux tcri-es 
exploitées dans la commune, que la ser- 
V itude du parcours est duc. 

î8Uo. 11 est encore un autre point de 
vue sous lequel on doit considérer les 
l'ommunaux comme asservis a I utilité 
tics héritages particuliers, soit relative- 
ment aux passages nécessaires au défrui- 
tement des fonds privés, soit relativement 
aux aisanees des maisons d’habitirlion ; 
et c'est là le dernier genre de .servitudes 
d’nsagcs qui nous reste h signaler ici. 
il est sensible que du moment que 


les communaux sont asservis , dans 
tout leur produit , aux usages des habi- 
tans , on doit h plus forte raison les 
considérer comme asservis aux aisances 
des habitations et pour tous les pas- 
sages nécessaires au déiriiitement des 
fonds , parce que le moins est renfermé 
dans le plus, et ipie sous un point de vue, 
comme sous l’autre , il est toujours vrai 
de dire que les communaux n ayant été 
réservés en dehors du partage des terres 
que pour servir aux commodités de tous, 
ils sont également et par l’effet de leur 
destination générale asservis h ce dernier 
genre d’usage. 

C’est par suite de ce principe que tou- 
tes les parcelles de communaux qui se 
trouvent dans les Ixiiirgs ou villages , 
entre les maisons plus ou moins espacées 
les unes des autres, doivent servir aux 
aisances des habitations , pour les prises 
de jour , ouvei-tures de portes , passages, 
dépôts d’engrais , autant que cela est né- 
cessaire ou utile h chaipie habitation , et 
qu’au |)cut en user sans nuire aux droits 
il’autres particuliers. 

Ainsi , quoique les communaux ne 
soient pas , rigoureusement parlant , des 
choses publiques comme les routes dont 
l’usage appartient généralement h tout 
le monde , néanmoins les communaux 
sont une chose publique dans la cité, en 
ce .sens que leur usage appartient à tous 
les membres de la commune : inter pu- 
blica habemus, non sacra nec religiosa 
nec qiue publicis usibus destinata sunt , 
setl si qua sunt civitatum velut bona • ; 
on doit par conséquent accorder aux 
habitans du lieu , sur leurs communaux, 
ou à raison de leurs communaux , au 
moins les mêmes actions qu’on accorde 
à tout individu à l’égard des choses pu- 
bliqne.s ; puisque , dans l’un comme dans 
l’antre cas , c est le droit d’usage qui est 
le fondement de ces actions ; et de là ré- 
sultent encore quelques conséquences 


I Voy. les art. 12 et 13 , scct. 4 , de la loi * L. 17, IT. de vcr6. sigoiy. , lib. BO , lit. 16. 
du 6 octobre 1791 sur la police rurale. 
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qui nous restent b signaler plus explici- 
tement. 

188 1 . La première ; c’est que les ha- 
bitans d'une commune étant autant d'u- 
sagers qui ont généralement droit b toutes 
les aisances et commodités qui peuvent 
dépendre de la jouissance des fonds 
communaux souinish leur usage, le corps 
municipal lui-méme ne pourrait faire 
construire , sur un terrain communal , 
aucun ouvrage qui dût mettre obstacle 
aux jours , entrées et sorties , ou autres 
aisances nécessaires b la maison d’un par- 
ticulier ; ou lui barrer le passage servant 
au défruiteraent de scs fonds ; et tam pu- 
blicis utilitatibus quàm privatorum , per 
hoc prospicUur ; loca enim publica , uti- 
que privatorum usibua desserviunt jure 
scilicet civitatis , non quasi propria eu- 
jusque : et tantum juris habemus ad ohti- 
nendum , quantum quilibet de populo ad 
prohibendum habet. Propterquod si quid 
forte oput in publico fiat , qtsod ad pri- 
vati damnum redundet ; ■ prolUbitorio 
edicto , poiest conveniri. Propter quam 
rem hoc interdictum propositum est ' Ce 
n’est Ib que l’application du principe gé- 
néral qui veut que le propriétaire lui- 
méme ne puisse par son lait , ni de quel- 
que manière que ce soit , mettre obstacle 
b l’exercice des droits de l’usufruitier ou 
, de l’usager (Sgg). Et c’est encore pour- 
quoi nous voyons dans l’article a 3 , sec- 
tion 3 de la loi du 10 juin i"q 3 , sur le 
partage des communaux, qu’il fut enjoint 
aux experts et indicateurs préposés b 
l’exécution de ces partages , de désigner 
préalablement les chemins nécessaires 
pour toutes issues , ainsi que ceux qu'il 
conviendrait de laisser pour les commu- 
nications intérieures et l'exploitation 
particulière. 


’ L. 2 , ^ 2 , If. ne quid in loco publico , 
lib. 43 , tit. 8 ; — vid. et 10 , Il et 12 hujus 
Ugis 


2881. La seconde; que les articles du 
code qui prescrivent la distanccb la(|iiclle 
on doit se retirer [lour planter des ar 
bres (671) ou pour prendre des jours 
d’aspect dii-ect (6"8), vis-à-vis des fonds 
voisins , ne doivent point reccvoii’ il’ap- 
plicationb l’égard des fonds communaux, 
puisque ces fonds sont au contraire na- 
tiii cllcment destinés b supporter les ser- 
vitudes d’aisance b l’égard des fumls 
privés. 

2883. La troisième ; que dans 1 a dis- 
^losition de l’art. 682 du code, qui veut 
que le propriétaire dont les fonds sont 
enclavés , et qui n’a aucune issue par la 
voie publique , puisse réclamer un pas- 
sage sur les fonds voisins, ces expressions 
la voie publûpte ne iloivent pas être en- 
tendues seulement de tout chemin sur 
lequel lefonds du particulier serait abou- 
tissant , mais elles doivent être entendues 
encore de tont communal auquel le fonds 
serait adjacent , et qui appartiendrait au 
même territoire : if suffit en effet que 
les fonds privés puissent être défruités b 
travers les communaux , [mur qu’on 
puisse dire qu’ils out une issue sur la 
voie publique et que les propriétaires ont 
le droit de pratiipicr ainsi, comme iis 
ont celui d'ouvrir des portes , et de 
pratiquer des passées sur les parcelles 
de communaux qui sont dans 1 enceinte 
des villages ; cela dérive toujoura du 
même principe qui est que les commu- 
naux sont, en général , destinés b servir 
aux aisances des fonds particuliers ; et 
c’est à quoi se rapportent ces expressions 
de la loi romaine précitée , et tantum 
juris habemus ad obtinemliun qiumtum 
quilibet de populo ad prohibendum ha- 
bet, ainsi que la disposition de la loi du 
10 juin 1793 touchant la nécessité de 
laisser des issues et chemiiu sur les com- 
munaux , pour servir b l’exploitation des 
terres de particuliers. 
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CHAPITRE LXX. 

Des Règles d’après lesquelles on doit interpréter les titres qui 
peuvent être produits par les communes ou contre elles, touchant 
les biens communaux. 


Lei discussions renfermées daiu 
le chapitre qui précède acquièrent ici 
un nouveau degré d’utilité , ])uisqu'clles 
vont nous servir de préliminaire à l'im- 
portante question dont nous allons nous 
occuper dans celui-ci. 

Cette question consiste h savoir quel 
est précisément le sens qu’on doit attri- 
buer aux mots usages d’une commune, 
et aux mots usages et pâturages publics 
appartenant aux habitons aune com- 
mune. 

Par ces expressions et autres sembla- 
bles, doit-on entendre la même chose 
que par les mots biens communaux ap. 
partenant en toute propriété à une com- 
mune? 

Faut-il dire au contraire que cès ex- 
pressions ne signifient rien autre chose 
qu’un simple droit d’nsage exercé par les 
hahitans de la commune sur les terrains 
ainsi désignés? 

En admettant que ces expressions doi- 
vent s’entendre de la propriété même du 
fonds , la commune devra rester incom- 
mutablement raattresse de tout le ter- 
rain. 

Si l’on admet au contraire que ces 
mêmes termes ne désignent qu’un simple 
droit d’usage , la commune devra souf- 
frir qu’on réduise sa possession par la 
voie il’un cantonnement qui lui sera ju- 
diciairement imposé. 

Suffira-t-il donc qu’un ci-devant sei- 
gneur vienne produire soit quelques dé- 
nomhremens où il aura énoncé ses droits 
de justice ou de directe sur les usages 
d'une commune; soit quelques extraits 
de scs terriers , où les hahitans de cette 


commune auront eux-mêmes reconnu 
leurs usages et pâturages être et dépen- 
dre de sa directe et seigneurie? suffira-t- 
il enfin qu’on vienne présenter quelques 
anciens titres de toute autre espèce, clans 
lesquels on aura donné ù ces fonds la 
qualification d’usages communs, pour 
établir la qualité de propriétaire dans 
l’ancien seigneur ou ses ayans-droit, et 
pour rciduire les hahitans à celle de sim- 
ples usagers , è l’effet de parvenir è leur 
enlever une partie de leurs bois ou pâtu- 
rages, par la voie du cantonnement? 

a885. Cette question est d’autant plus 
intéressante qu’elle n’est pas au nombre 
de celles cpii ne peuvent être que transi- 
toirement agitées , attendu que l’usager 
ne pouvant jamais prescrire la propriété, 
les communes ne peuvent en aucun temps 
cesser d'être exposées à se voir attaquées 
dans leurs possessions sous le prétexte 
qu’elles n’en jouissent que comme usa- 
gères. 

La difficulté vient de ce qu’en s’expli- 
quant sur les |iossessions communales , 
le mot usages semble renfermer quelque 
chose d’équivoque en ce qu’il n est |>a3 
toujours employé dans le même .sens qu’ù 
l’égard des particuliers entre eux ; et la 
raison pour laquelle il a souvent un sens 
spécial vis-h-vis des communes , c est 
que les mêmes hahitans qui sont usagers 
comme membres de la commune , sont 
aussi propriétaires comme composant le 
corps de la commune ; pour quoi , en 
parlant [)ar relation avec les hahitans , 
on emploie le mot usages pour désigner 
les propriétés mêmes de la commune. 

288G. Mais voyons quels sont les prin- 
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cipes d’api'îîs lesquels on doit cherclier 
à résoudre les dilTicultés qui peuvent 
naître de eette espèce d’équivoque ; et 
jiour écarter tout ee qui doit être étran- 
per h notre discussion , commençons par 
indiquer les cas oîi l’on doit franchement 
reconnaître que les communes ne sont 
qu’usagé res. 

Une commune ne peut être considérée 
que comme usagère toutes les fois que 
le fonds dont elle jouit , rend plusieurs 
C 8 |)cces de produits, et qu’elle n’est dans 
l’usage d’en percevoir que quelques- 
unes seulement , et de laisser les autres ; 
comme . par exemple , lorsqu’il s’agit 
d’une prairie dont la commune perçoit 
seulement les regains , ou d’une forêt 
dans laquelle elle ne coupe que certaines 
espèces de bois. Il est évident , en effet , 
qu’une semblable pos,session , même è 
supposer qu’elle soit bien fondée, ne peut 
démontrer qu’une servitude d’usage ex- 
clusive du droit de propriété dans la 
commune qui l’exerce , parce que le vé- 
ritable propriétaire n’est pas ainsi borné 
dans sa jouissance. 

Une commune ne doit être considérée 
que comme usagère, lors même qu’elle 
profite de toutes les espèces de produits 
du fonds , si elle e,st en possession , ou 
tenue de n’en prendre que jusqu’à con- 
currence de ses besoins seulement et de 
délaisser le surplus ; parce que c’est pré- 
cisément là ce qui caractérise la servi- 
tude d’usage dont les avantages sont tou- 
jours modifiés sur les besoins de l’usager. 

Enfin , quoiqu’une commune soit en 
possession de percevoir intégralement 
tous les fruits du fonds , sans être tenue 
d’en laisser aucune partie , elle n’est en- 
core qii’us-igère, toutes les fois qu’il y a 
un titre duquel il résulte positivement 
que le droit de propriété foncière appar- 
tient à un autre ; comme, par exemple , 
lorsqu’il s’agit d’une commune à l’égard 
de laquelle il y a eu , par transaction ou 
jugement produits en bonne forme , un 
aménagement établi , pour l’exercice de 
son usage , sur une partie de la forêt qui 
en était généralement grevée, parce que, 
conune nous le ferons voir dans la suite 


de cet ouvrage , l’aménagement ne donne 
pas à l’usager qui le reçoit , la qualité de 
propriétaire foncier , et c’est en quoi il 
diffère essentiellement du p.xrtagc qui 
s’opère par la voie du cantonnement. 

3887 . Mais , dans tous autres cas , les 
communes doivent être réputées pro- 
jiriétaircs du fonds , nonobstant les mots 
usages, usages communaux, usages et 
communes , usages de la commune , usa- 
ges des habitans , et autres semblables 
qui pourraient se trouver dans leurs ti- 
tres , ou dans les titres produits contre 
elles , et qui auraient été employés dans 
ces actes , sans autres expressions ten- 
dant à caractériser un droit de servitude 
d’usage seulement ; c’est-àdire , en d’au- 
tres termes encore , qu’à moins que la 
propriété n’ait été, d’une manière ex- 
plicite et positive, leconnue appartenir 
à l’ancien seigneur ou à un tiers quel- 
conque , les terrains ainsi dénommés 
doivent, nonobstant ces qualifications , 
être regardés comme des biens commu- 
naux , du moment que les communes en 
perçoivent intégralement le produit. 

La vérité de cette proposition n’est 
qu’un corollaire immédiat de ce que nous 
avons établi dans les chapitres qui pré- 
cèdent. Nous avons , en effet , démontré 
que les terrains dont jouissent les com- 
munes sont , pour elles , autant de pro- 
priétés natives , et qu’à l’exception des 
biens en déshérence ou vacans qui sont 
dévolus à l’État, et dont nous avons si- 
gnalé les espèces ' , tous les autres fonds, 
situés dans l’enceinte des territoires de 
chaque commune , sont réputés commu- 
naux , s’il n’y a possession suffisante ou 
titres contraires. 

La conséquence nécessaire qui résulte 
de là , c’est que nul ne peut être en droit 
lie soutenir qu’une commune n’est qu’u- 
sagère dans les fonds dont elle jouit , à 
moins qu’il ne démontre qu’il est lui- 
même le propriétaire foncier : toute la 

3 ucstion se réduit donc à savoir si cette 
émonstration peut ressortir d’un titre 


* Voy. lotis te no 2855. 
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quelconque où l'on aurait donné à des 
possessions de communes , la dénomina- 
tion d’usages, ou d’usages communs, ou 
autres semblables , sans qu'il soit d’ail- 
leurs explicitement reconnu , ou positi- 
vemeut déclaré que la propriété foncière 
de CPS terrains appartenait è l’ancien sei- 
gneur; or, il est évident que la preuve 
nécessaire pour évincer une commune 
de sa possession , ne peut résulter d’un 
semblable moyeu ; et cela par plusieurs 
raisons. 

1 ° Nous ferons voir dans un moment, 
qu’en parlant des possessions des com- 
munes , les mots usages , usages com- 
muns , etc., etc., sont , dans l’idiome de 
notre langue , synonymes des mots biens 
communaux ; que toujours ces termes 
ont été employés pour désigner les pro- 
priétés foncières des communes , et que 
telle est leur signifîcation propre et lé- 
gale ; au moyen de quoi tout titre qui , 
sans autres expressions, énonce les droits 
d une commune sous la dénomination 
d’usages de la commune , d’usages des 
luibitans , etc., etc., loin de supposer 
que cette commune n’est qn’nsagcre, 
prouve au contraire que c’est elle qui est 
propriétaire. 

a° lairs même que ces expressions 
seraient, en cette matière, aussi équivo- 
ques qu’elles le sont peu , elles ne [>our- 
raient toujours servir seules è démontrer 
le droit de propriété au profit de l’ancien 
seigneur ou de ses ayans-caiisc ; parce 
que , pour évincer une coramuue de ses 
anciennes possessions , il faut établir 
d’une manière incontestable, qu’elle n’est 
|>as propriétaire, et qu’on ne concevra 
jamais comment une équivoque pourrait 
servir de base è une preuve qui doit 
avoir la certitude de l’évidence. 

3° L’obscurité du titre doit toujours 
être intcrpi-étée contre celui qui a fait la 
loi au contrat; veteribus placet pactio- 
nem obscuram vel ambiguam his nocere 
in quorum fuit poteslate legem aperliùs 
conscribere ■ ; or , les communes n’ont 


jamais fait la loi ù leurs seigneurs ; donc 
ce n’est pas contre elles que l’interpréta- 
tion du titre doit être faite ; et c’est par 
une conséquence toute naturelle de ce 
principe, que l’article la de la loi du 
a 8 août 1 79 a , veut que dans la concur- 
rence de plusieurs titres , le plus favora- 
ble aux communes soit toujours préféré 
vis-à-vis des seigneurs. 

4° Les fonds communaux sur les- 
quels porte la piésente discussion , sont 
ceux dont les communes jouissent inté- 
gralement , et sans qu’aucune partie de 
leur produit ait été réservée au profit du 
seigneur comme maître du fonds, ou sans 
que son droit de propriété ait été au- 
trement reconnu par un titre positif; or 
la jouissance entière, ainsi exercée sur un 
fonds , en démontre la possession à titre 
de maître, et sous ce jioint de vue en- 
core, toute l’obscurité qui pourrait se 
trouver dans le titre , devrait être inter- 

f irétée , par son exécution , en faveur de 
a commune ; semper in sliptdationibus 
et in ceeteris contractibus , id sei/uimiir 
quod actum est ’. 

5° La jouissance intégrale qui appar- 
tient à une commune, se rattache d une 
manière toute naturelle au droit de pro- 
priété, par cela seul que cette jouissance 
doit être perpétuelle dans sa durée , et 
que la propriété ne serait plus qu’une 
chose vaine dans les mains d’un tiers ; 
pour c|uoi il est très-naturel de désigner 
alors la propriété par la jouissance meme. 

a 888 . En un mot la qualité de simple 
usager ne doit point être présumée dans ce- 
lui qui jouit , parce que c’est une qualité 
d’exception. D’autre part , il est dans 
l’ordre naturel des choses que celui qui 
jouit d’un fonds en soit présumé pro- 
priétaire , parce que la destination de la 
propriété est d’être entre les mains de 
son maître : il est aussi dans l’ordre na- 
turel des choses que les fonds soient li- 
bres de servitudes , et appartiennent en- 
tièrement à celui qui en perçoit à son 
profit le produit tout eutier. Mais il y a 


■ L. 39, ff. de paclis, Ub. 2, tit. 14. 
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quelque chose de plus que tout cela en- 
core dans la cause des communes , c’est 
(|ii'il est aujourd’hui dans l’ordre civil et 
legal, que toutes les communes de France 
soùmt de plein droit rdputdes avoir la 
propriété native de leurs possessions et 
de tous les fonds qui , sans être possédés 
par d’autres , sont renfermés dans leurs 
territoires; il faut donc fie toute nécessité 
que l’ancien seigneur ou ses a^ans^ause 
ui veulent revendiquer des immeubles 
e cette nature , ne se fondent que snr 
des actes non équivoques et qui portent 
avec eux la démonstration de leur droit 
de propriété. 

aSdq. Nous venons de dire et nous 
avons pris l’engagement de prouver qu’en 
parlant des communes , les mots usa- 
ges , usages conumms , usages et com- 
munes , etc. , etc. , quand on les trouve 
employés , sans autre restriction , dans 
les titres, sont si loin de n’iiidiquer , 

r >ur les communes , qu’un droit d’usage 
titre de servitudes , qu'au contraire on 
doit les considérer comme synonymes 
des mots biens communaux , et que tel 
est leur sens légal dans l’idiomede notre 
langue. 

Cette question , qui n’est en quelque 
sorte que grammaticale , a déjli été exa- 
minée par quelques auteurs, mais elle 
n’a pas été approfondie d’une manière 
proportionnée à son importance. Voyons 
d’abord ce que les autres en ont dit avant 
nous. 

L’article 168 de la coutume deTroyes 
lioi'te que U habitans , communautés et 
» autres gens particuliers , ne peuvent 
■ prétendre ni avoir droit d’usage ni 
» [lâturage en seigneurie , et haute jus* 
» tice dîaxUrui , sans , ou en payer re- 
» devhnee au seigneur , son procureur 
” ou receveur , par temps sufimnt pour 
■ acquérir la prescription. » 

LEoaxan , dans son commentaire sur 
cet article , après avoir rendu compte 
de divers arrêti statuant sur les aména- 
gcniens assignés è diverses communes 
usagères dans les forêts de leurs sei- 
gneurs , ajoute , glose 2 , n° i4 : » Or , 
a nous devons entendre que les arrêts 


» et règlemens ci-dessus ont été rendus 
« sur les débat et contention qui étaient 
n entre les seigneurs qui justifiaient que 
» les fonds, domaine et propriété des 
» bois leur appartenait , et les habitans 
U qui prétendaient seulement droit d’u- 
» sage et pâturage en iceux , comme il 
» parait par les susdits arrêts et règle- 
» mens. Ce qui montre que nous ne 
U devons pas dire , comme aucuns , que 
i> tous usages , soit forêts ou pâtures , 
n viennent des seigneurs. » 

Et s’expliquant plus particulièrement 
encore snr le sens du mot usages , dans' 
la glose 3 de son commentaire , il s’ex- 
prime de la manière suivante, sous le 
n» I : « Notre article dit expressément 
)• en la justice d’autrui; car tous les 
» usages et pâturages appartiennent ré- 
» gniièreraent à la communauté des ha- 
» bitans' du lieu et territoire , où les 
■ usages sont assis , et sont estimés être 
» en leur domaine et propriété. Et bien 
U que les seigneurs des lieux soient fon- 
n dés en la juridiction sur lesdits usages. 
n aussi bien que dans toute l’étendue 

• de leur territoire : néanmoins ils 

» ne peuvent pas prétendre que les 
" usages leur appartiennent entière- 
» ment : bona enim publica ut sunt 
» pascua publica, non discuntur singulo- 
» rum, seu particularium , sed universi- 
” tatis comme nous avons dit 

• des bois et forêts suprà , glose a , 
» n“ 14. Ce qui doit être principalement 
» observé en cette coutume et autres 
U auxquelles tous héritages sont francs 
» et allodiaux. » 

Après avoir dit ensuite que les sei- 
gneurs ne peuvent se servir des usages 
publics que comme les autres habitans 
des communes et en tant qu’ils y habi- 
tent eux-mêmes , cet auteur conclut sui- 
le tout , de la manière suivante , sous le 
n“ 5 : 

« Il résulte de ce que nous avons dit , 
a que les usages et pâturages publics 
n appartiennent è la communauté des 
i> habitans , que les seigneurs des lieux 
» ne peuvent pas contraindre leurs ha- 
» bitans d’avouer et reconnaître qu’ils 
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» tiennent leurs usages et pâturages 
» d’eux , ni de leur en payer aucun droit 
» ou i-cdevance ; la présomption étant 
I) que les usages sont du domaine des 
■I linbitans et que Icsdits habitans les 
Il ont possédés dfes le commencement , 

» franchement et allodialement ; et en 
Il eonséquence ils ne sont point tenus 
» d’en payer aucun droit ou reconnais- 
» sance aux seigneurs, si ce n’est que 
Il lesdits seigneurs aient quelque titre au 
» contraire , qui justifie que le fonds et 
» la propriété des usages leur appar- 
» tient , et (^ue les habitans n’y ont seu- 
il lement qu' un droit d’usage. i> 

Ainsi , suivant cet auteur , les usages 
des habitans sont les communaux ou les 
forêts des habitans ou de la commune, 
et le mot usages employé h l’égard d’une 
commune ou de ses habitans , est par- 
faitement synonyme des mots biens corn- 
iHunaux , üês qu’on ne désigne pas qu’il 
s’agit d’usage à exercer sur la seigneurie 
ou la propriété d'autnd. 

Mais ce point de doctrine enseigné par 
Legrand , a été combattu d’abord par le 
président Bouhier , ensuite par M. Hen- 
rion de Pansey et M. Merlin : et comme 
leur autorité est extrêmement grave par 
elle-même , nous ne pouvons nous dis- 
penser de rapporter aussi ce qu’ils ont 
dit sur la question. De cette manière , 
nous mettrons le lecteur à portée de 
juger plus facilement, h vue de leurs 
textes et de nos observations sur cha- 
cun d’eux. 

3890. Le président Bouhier, en ses 
observations sur l’article 63 de la cou- 
tume de Bourgogne , après avoir parlé 
de l’origine des droits de la servitude 
d’usage principalement dans les forêts , 
s’élève contre la doetrine de Legrand, à 
l’égard duquel il s’exprime ainsi sous le 
n» 3 1 : « Il suit de là , dit-il , que ces 
1' droits d’usages sont réputés venir des 
n seigneurs. Si M. Louis Legrand sem- 
■ ble avoir avancé le contraire, c’est que 
» par ee mot usages il entend les heri- 
» tages que nous appelons communaux, 
» et que les habitans des lieux possèdent 
a eu propriété. Mais c’est improprement 


a qu il leur donne ce terme d usage.i 

0 qui n’est applicable qu’au droit qu on 
a a sur le fonds d’autrui , suivant la 
a règle res sua nemini servit. » 

Obsehvatiors. Sans doute lorsqu’on 
parle d’un usage à exercer sur le fonds 
d autrui , ou d’un usage modifié dans son 
étendue , par la mesure des besoins de 

1 usager, ce serait une erreur bien grave 
de vouloir le confondre avec le droit de 
propriété : mais y a-t-il également erreur 
ou impropriété de termes dans le lan- 
gage de celui qui dit je me sers de ma 
chose f j use de ma chose , et j’en use 
comme il me plail ; ou j’en ai l’usage le 
plus libre et Le pliu entier ? 

Certes l’on ne peut pas dire que ces 
diverses manières de s’exprimer ren- 
ferment la moindre erreur de langage , 
ou la moindre impropriété de termes ; il 
faut donc convenir que les mots user et 
usage ne supposent pas nécessairement 
que la propriété de la chose appartient 
à un antre qu’à celui qui en use. Et 
qu’ainsi l’application de la règle res sua 
nemini servit exige encore d’autres in- 
dices que ceux qu’on voudrait faire ré- 
sulter de ce seul mot, pour prouver que 
celui qui use d’une chose n’en est pas le 
propriétaire, puisqu’il n’y a au contraire 
rien de plus naturel que de voir les 
hommes user de ce qui leur appartient. 

Ainsi , lorsqu’en parlant d une com- 
mune , on désigne ses propriétés par le 
mot usages, on ne peut dire que ce terme 
est impropre , sans supposer précisé- 
ment ce qu’il faudrait prouver ; c’est-à- 
dire sans supposer qu'il s’agit d’usages 
exercés à titre de servitude sur le fonds 
d’autrui , cas auquel seulement on doit 
appliquer la maxime res sua nemini 
servit. 

Et ce qu’il faut bien remarquer , c’est 
qu’en parlant des communes , les mots 
usages , ou usages communs , qu’on em- 
ploie pour indiquer leurs propriétés fon- 
cières , ont une cause toute particulière , 
et cette cause consiste en ce que les 
mêmes habitans qui sont usagers en noms 
singuliers, sont aussi propriétaires en 
nom collectif. C’est à la i-éunion de cette 
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dovible qualité qu’on doit l’origine ou 
l’application du mot usages jionr signi- 
fier spécialement les propriétés commu- 
nales : voilà pourquoi ce mot a été reçu 
dans l’idiome de notre langue , lorsqu il 
s’agit de dénommer plus particulière- 
ment les biens communaux ; et c’est bien 
le cas de dire que les habitans usent de 
leur propre chose ou qu’ils exercent leurs 
usages sur leurs propres biens, puis- 
qu’ils sont tout h la fois usagers sous un 
certain rapport , et prapriétaircs sous un 
autre point de vue. 

aSgi. M. IIesrion DZ Paksey convient 
que les termes d’usages et de communes 
ou communaujc présentent un sens tel 
qu’on les confond «quelquefois par rap- 
port à la double circonstance que les 
habitans qui sont usagers quand on les 
considère ut singuli, sont en même temps 
propriétaires en corps de société. 

« On appelle , dit ce savant et respec- 
» table magistrat , communes ou com- 
» munaux . les immeubles dont les ba- 
il bitans d’une ville , d’un bourg , ou 
n d’un village sont propriétaires , non 
Il comme individus, mais comme cor- 
II poration. 

Il Les fonds dont ces mêmes habitans 
Il ont le droit de prendre les fruits jus- 
II qu’à telle ou telle quotité , forment les 
Il usages de la communauté. 

Il Quoique ces dénominations dési- 
II gnent tles objets très-distincts , ce- 
II pendant on les confond quelquefois. 
> Comme les individus qui com[x>sent 
Il la communauté n’ont que l'usage des 
Il communes, et qu’ils jouissent en com- 
» mun des usages , il arrive assez fré- 
II quemment qu’ils donnent le nom d’u- 
II sages à leurs communes , et qu’ils 
Il appellent communes de simples usages. 

» Les habitans ont sur leui-s com- 
II munes, à quelques modifications près, 
U tous les droits que donne la pro- 
II priété Il 

Obsehvatioxs. Voilà encore pourquoi 


I Dimertatiors féodales , au mot commu 
naux , ^ 2. 

TOUX III. . 


la propriété de la communauté est sou- 
vent désignée par le mot usages des ha- 
bitans , puisipi’ici l’usage emporte , à 
uelques modifications près , tous les 
roits de propriété , en ce qu’il absorbe , 
sans aucune réserve , tous les fruits do 
fonds.' 

Le même auteur, s’occupant spéciale- 
ment dans le paragraphe qui suit, de 
l’interprétation des titres portans con- 
cession de droit d’usage, poursuit de la 
manière suivante : 

« Les communautés qui ne trouvent. 
Il dans leurs titres , qu’un simple usage, 
» ne manquent presque jamais de pré- 
II tendre qu’autrefois ce mot usage était 
Il indifféremment employé pourdésigner 
n l’usufruit et la propriété. » 

OssEEVATioifs. On ne doit pas faire 
sur cela une simple dispute de mot ; c’est 
la chose qu’il faut voir. Sans doute quand 
les titres n’annoncent l’usage des uns 
qu’en indiquant en même temps la pro- 
priété de l’autre , ou n’énoncent qu’un 
usage à exercer sur la propriété d’au- 
trui, ou ne signalent qu’un usage mo- 
difié par la mesure des besoins des 
usagers , on doit dire qu’ils ne prouvent 
que l’existence d’un simple droit de ser- 
vitude ; mais lorsqu’il est question des 
usages par lesquels les habitans d’une 
commune absorbent tous les fruits , sons 
qu’il soit indiqué que ces usages s’exer- 
cent sur la propriété d’autrui , comment 
pourrait-on réduire cette commune à la 
qualité de simple usagère, tout en re- 
connaissant que , dans ce cas , les habi- 
tans doivent avoir , à quelques modifi- 
cations près , tous les droits que donne 
la propriété? 

Il il est vrai , continue notre auteur, 
n et nous venons d’en faire l’observa - 
Il tion , que l’on a donné plus d’une fois 
» la dénomination d’usage aux com- 
II munes des habitans : mais nous ne 
Il (lensons pas que cette manière de 
» parler , très-vicieuse , et qui n’appar- 
II tient qu’à l’idiome vulgaire , puisse 
Il influer sur l’interprétation des titres. 
Il II faut croire que dans les actes sé- 
s l ieux on a toujours employé les mots 
38 
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n dans l’accpption qui leur est propre. » 

OssEpvATioits. Le respectable niitfair 
ne serait-il pas , ici , nn peu en contra- 
diction avec ce qii'il a dit plus haut? Il 
convient ipi'oii a doiind plus d’une fois 
la dtlnuminalioii d’untges au* communes 
des lialiitans, et .sans doute il n’entend 
|Mis i-n cela i ap|iorter .seulement quel- 
ques pro|>os de conversation ; il faut 
•loue que ce soit par des actes derits 
que celte diWniination ait été plus d’une 
fois donnée à la propriété même des 
communes , et <lês - lors n’est - ce pas 
avouer la réalité du fait , dont il vou- 
•Irait contester la preuve ? 

Au surplus , nous verrons dans |>cii 
qu’en désipiant lc.ss bien commmiau* , 
par les mots iitagr, ou luages communs, 
l’on ne lait •|u’empniutcr je langage 
même de nos lois tant anciennes que 
mo^lernes ; mais quand même cette ma- 
nière de parler serait vicieuse , ou em- 
pruntée de l’idiome vulgaire, elle n’en 
exprimerait pas avec moins de réalité 
l’idée •|uc les pai li•'s y auraient voulu 
attacher, hodiè propter nsum imperi- 
torum si in argento rrlatum sil candela- 
hmm argenteum , argents este vitletur. 
Kl error facit jus *. Quelle tpie soit 
l’impropriété des termes qu'on suppose 
s’être glissée dans la rédaction d un acte, 
on n’en doit pas moins , sur le fond , 
s’en rapporter uniquement à I idée que 
les parties ont voulu exprimer ; mais 
pour connattte leur véritable pensée , 
il faut bien consulter l’idiome même 
vulgaire îles localités ou les expressions 
employées dansletitre, seraient reçues, 
malgré qu'elles fussent ’ peu usitées dans 
la généralité de notre langage. Combien, 
en effet , ne voit-on pas oe mots qui ne 
■sont connus que dans l’idiome de quel- 
ques contrées particulières , et qii’on 
doit néanmoins apprécier , dans ra|v 
plication des titres , en leur donnant le 
sens qu’ils ont reçu dans ces i-égiqns ? 

Lt sans sortir do la matière qui nous 


occupe, si nous ouvrons la loi du in 
juin 1^93 qui attribue aux communes la 
propriété native des terres vaines et 
vagues , gastes , garrigues , landes , 
pacages , pâlis , ajones , bruyères , bois 
conununs , hermes , vacant, palus ma 
rais , marécages , montagnes , n’est-il 
pas con.stant qu’il y a plus de la moitié 
lie ces mots qu’on ne trouve point dans 
les dictionnaires de notn; langue, et qui 
néanmoins reçoivent ■ une signification 
bien déterminée d’après l’usage des lo- 
calités où ils sont employés? Pourquoi 
doue en serait-il autrement des mots 
usages ou usages communs, dans les 
lieux où ces expressions seraient em- 
ployées jvour désigner les propriétés 
communales , lors même qu’on ne sup- 
poserait pas que l’ii.snge général leur 
eût assigné le même sens pour toute la 
F rance ? 

« Nous voyons , continue l’auteur , 

U que dans tons les temps on a su di.s- 
•1 tinguer l’usage de la propriété , les 
» propriétaires des simples usagers. Il 
v ne faut , pour s’en convaincre , que 
» jeter les yeux sur ce qui nous reste 
» des temps où l’on prétend que cette 

> confusion a existé ; c'est ce que l’on 
» voit bien clairement dans l’ordon- 

> nance de ia8o; on y lit ; aux usa- 
» gers dans les Joréls du Roi seront 
n faites livrées..., à concurrence de ce 
« qui leur sera nécessaire pour leur 
a usage. L’usage , suivant cette ordon- 
a naiice , est modifié par les besoins de 
a l’usager ; l’usage était donc dès-lors 
a bien distingué de la propriété ; car la 
B propriété ne reçoit point de ces sortes 
» de modifications. On trouve la même 
» précision dans toutes les ordonnances 
a sur le fait des eaux et forêts ; qu’on les 
a parcoure , on verra dans toutes que la 
a signification du mot usage n’a jamais 
a varié 1 qu’il 11 ’a jamais été employé 
a ipie |)Our désigner l'usufruit, a 

ÜOSERVATIONS. Tous CCS raisoiiuemeus 
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^ Vny. (fans Matsard, liv. 3, cliap. 9, ii*> IA. 


DUSÜFRDIT, DUSAGE, rrc. 


■ata 


(le l'auteur reposent sur un fundement 
bien mal choi.si , piii$<|uc nou.s allons 
voir au contraire <|ue , dans tous les 
temps , les ordonniinces de nos Ilois 
ont désiginl les biens communaux par 
la dénomination d'tuages , ou d’usoff's 
communs. 

Néanmoins le droit d’usage comme 
servitude , a toujours été très-bien dis- 
tingué de celui de propriété : jamais on 
n’a douté que , sauf ce que nous dirons 
sur l’action en cantonnement , l'usager 
ne fiât étranger h la propriété , chaque 
fois qu’on voit dans son tit rc qu’i I n’exerce 
qu’un droit modilié par la mesure de ses 
besoins , ou qu’il ne l’exerce que sur le 
fonds d’autrui , comme le porte l’ordon- 
nance de ia8o ; mais tout cela est par- 
faitement étranger à notre question , 
puisqu’il ne s'agit uniquement ici que 
de savoir quel est le sens des mots 
usages , ou usages communs , lorsque 
ces expressions sont employées pour in- 
diquer les droits fonciers d’une com- 
mune , sans qu’il y ait rien dans le titre 
qui <léinontre que les habitans n’exei-ccnt 
leurs usages que sur la propriété d’au- 
trui , ou qu’ils ne les exercent que dans 
une étendue morliBée par leurs liesoins. 

« Il ne .sera plus permis d’en douter, 
1 continiu! notre auteur , si l’on jette 
I) un coup d’œil sur les dilférentes cou- 
<• tûmes. Celle de Niveroois en ren- 
» ferme la démonstration. L’article ai 
a du titre des buis porte : /e seigneur 

0 proprie'laire peut vendre de son 

» bois usager , à la charge dudit usage. 
<• VoiUk bien l’usage mis en opposition 

1 avec la propriété. On ne peut rien 
» dire de plus clair. » 

Obsebvstious. Tous ces raisonnemens 
se rétorquent contre la doctrine pour 
laquelle ils sont invoqués ; car s’il est 
démontré que le mot usage ne s’applimie 
point à la propriété , et si cela est dé- 
montré par le texte des coutumes et des 
ordonnances lorsqu’elles parlent et en 
tant qu’elles parlent simultanément du 
propriétaire et de l’usager , pour 4es 
mettre en opposition l’un b l’autre , ne 
doit-on pas plutôt conclure de là , que 


le mot usages peut aussi s’entendre de 
la propriété , lorsqii’en parlant des com- 
munes , il n’y a aucun propriétaire mis 
en opposition avec elles? 

Nousdisonse/i parlantdvs communes ; 
parce qu’il n’y a qu’b l’égaril îles com- 
munes que les lois ont donné un sens 
plus large au mot usages, par la raison 
toute simple que les mêmes nabitans qui 
sont usagers en noms singuliers , sont 
en même temps propriétaires en nom 
collectif, et qu’ninsi les communes ne 

{ 'ouïssent de leurs communaux que pai- 
es faits d’usages exercés de la fiart des 
membi-cs de leur corporation ; de sorte 
qu’en portant sa pensée sur les faits de 
jouissance , pour y attacher la dénomi- 
nation de la chose, il est naturel de don- 
ner le nom d’usages aux possessions des 
communes. 

U Tous les auteurs qui ont écrit sur 
U cette matière , dit encore le savant 
» magistrat , nous offrent la même dis- 
» tinction entre l’usage et la propriété : 
» tant qu’il porte sa qualité d’usager, 
» dit CoqtdÙe , il ne peut aapie'rir droit 
» de propriété. M. le président Bou- 
» hier s’exprime sur ce point , d’une 
n manière non moins énergique , etc. » 
OasiavATioss. Quoique, dans les cas 
ordinaires , l’usager ne puisse jamais 
prescrire la propriété du fonds , cepen- 
dant , quand il s’agit des habitans d une 
commune , il est certain que leur jouis- 
sance suffit pour acijuérir le fonds par 
la voie de la prescription ( aaa^ ) , et 
que cette prescription de propriété leur 
profite comme membres cle la corpora- 
tion qui devient propriétaire ; on ne 
doit donc pas confondre , même quant 
aux effets de la prescription , l’espèce 
d’usage que les habitans d’imecommune 
exercent sur ses communaux , avec le 
droit d’usage ordinaire qui est exercé 
à titre de servitude sur la propriété 
d’autrui. 

aSqa. M. Merlin soutient aussi que 
les mots usages îles habitans ne signifient 
point la propriété des communes : cm 
cela il n’a fait qu’adopter l’opinioD de 
MM. Bouhieret tlcnrioa de Pansey sans 
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en approfondir davantage les motifs ; 
et comme il n’a professé cette doctrine 
qu’en plaidant contre une commune , 
il est à présumer que s’il avait eu l’autre 
cause à soutenir , les moyens contraires 
n’auraient échappé ni à scs recherches , 
ni h sa prodigieuse sagacité. 

Quoi qu’il en soit , voici ce qu’il rap- 
porte • avoir lui-méme dit en 1779 , à 
i’audiencc du parlement de Flandres , 
plaidant pour la Princesse de Berghes , 
contre la commune de Brunemont ; 

« Un autre argument de la commune 
>1 de Brunemont , dans cette affaire , 
» était de dire que la concession de l’u- 
» sage d’un marais emportait la pro- 
<■ priété , parce qu’auti-cfois , suivant 
» elle, le mot usage était indifiérem- 
» ment employé pour désigner l’usu- 
» fruit ou la propriété. 

» Ce moyen n a pas fait plus d’im- 
» pression que le précédent ; et en effet , 
» il n’en devait faire aucune. » 

Observstioks. Il est possible que la 
commune de Brunemont ait très- mal 
raisonné h vue de son titre , et elle rai- 
sonnait très - certainement mal , si ce 
titre, en lui accordant des droits d’u- 
sages seulement, avait réservé la pro- 
priété du fonds à la Princesse de Ber- 
ghes; mais c’est là une question de fait 
sur laquelle nous n’avons |ras à nous ex- 
pliquer. 

« A-t-il été un tems oh les déuomi- 
» nations étaient confondues , oh les 
» mots n’étaient pas faits pour repré- 
« senter les idées , oh le st^le des actes 
» était un piège pour les siècles futurs? 
» Non : cette espece de chaos n’a existé 
a dans aucun temps ; les dénominations 
» ont toujours été prises dans la nature 
» des choses , et jamais la même expres- 
» sion n’a été employée pour désigner 
» deux objets absolument contradictoi- 
» res. L’usage n’a donc jamais été con- 
» fondu avec la propriété ; il ne faut , 
>■ pour s’en convaincre , que jeter les 


' Voy. dans le répertoire , au mot usage , 
sect. 2 , 5 1 , n° 4. 


» yeux sur les monumens qui nous res- 
» tent des temps les plus reculés. » 

Observations. A prendre ces asser- 
tions dans un sens général et abstrait , 
elles sont d’une vérité incontestable ; 
mais qtiand on en vient ou fait particu- 
lier, elles cessent d’avoir une applica- 
tion rigoureuse, paree que le sens du 
langage se modifie suivant les circon- 
stances dans lesquelles les mots sont 
employés , aussi bien que suivant la 
nature ou la destination des choses dont 
on parle. 

Ainsi, quoique le mot possession et 
le mot proprie'té , pris en général et dans 
un sens abstrait , n’aient jamais eu la 
même signification, cependant quand on 
dit qu’un homme a de vastes possessions, 
on entend très -certainement dire qu’il a 
de grandes pro|iriétés foncières , et ce 
langage n’a même rien d’obscur ni d’é- 
quivoque. 

Ainsi , lorsqu’en parlant des biens 
communaux , on les désigne sous la dé- 
nomination d'usages d’une telle com- 
mune, il n’y a rien d’équivoque enrore 
dans ce langage , parce qu’on l’applique 
à un genre de propriété qui n’e.st destiné 
qu’aux usages des habitans du lieu. 

M. Merlin continue dans les termes 
suivans : 

B Dans la célèbre ordonnance de 1 a8o, 
M dont il sera parlé ci-après, § 6, on lit : 
n aux usagers dans les Joréts du Roi, 

Il seront faites livrées il concurrence 

U de ce qui leur sera nécessaire pour 
» leur usage. L’usage , suivant cette or- 
» donnauce , est modifié suivant les be- 
» soins de l’usager; l’usage était doue 
n dès-lors bien distingue de la propriété; 
» car la propriété ne reçoit jamais de 
n pareilles modifications, n 

Observations. C’est précisément par 
cette raison , qu’en parlant des commu- 
naux, on les désigne sans équivoque sous 
le nom d'usages des communes , parce 
que les habitans qui en consomment 
tout le produit, sans modification ni 
restriction , et qui ont droit de le cou - 
sommer entièrement , ont à - peu - près 
les mêmes avantages que s’ils étaient au- 
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taDl de coproprit'tiires.du fonds; d’où 
il suit que par cela seul qu’on parle des 
usages d’une commune , on entend par- 
ler des fonds dont les habitans ont indi- 
viduellement tout le produit, parce que, 
collectivement pris, ils en sont proprié- 
taires. 

Au surplus , la véritable acception des 
mots se détermine par le sens que l’usage 
et les auteurs , attestant cet usage , y ont 
attaclic : or, voici comment Mornac, sur 
la loi 3 , ff. rfe servit, rus tic. preed., s’ex- 
prime en parlant des communaux : ferè 
autem malus est in Galtià pagus qià 
cjusmodi pascua commum'a non habeat : 
vocari soient vulgari vernaculo , com- 
munes, commiiHaiix, pascages etussCES : 
tabidisque id convicani • , aut prœscrip- 
tione tUi consueverunt quæ semper in hoc 
senatu admissa est. Ainsi, d’après le 
témoignage de Mornac , comme d’après 
celui de Legrand que nous avons déjà 
rapporté plus haut , il est très-constant 
que dans le temps où écrivaient ces au- 
teurs', les mots usages d’une commune 
étaient pris pour synonymes des mots 
contmunauæ et pâturages sur lesquels 
les habitans enyoient leurs bestiaux au 
parcours ; que ce genre de propriété s’é- 
tablissait par titre ou par la prescription, 
et que c’est ainsi qu’on l’entendait au 
parlement de Paris , qtue semper in hoc 
senatu admissa est. 

a8q3. Mais cette vérité deviendra bien 
plus frappante encore, lorsque nous au- 
rons fait voir que ces expressions usages 
des communes sont consacrées par les 
lois tant anciennes que nouvelles , pour 
désigner les biens communaux. 

Dans les époques de calamités les plus 
mémorables , nos Rois ont toujours prjs 
soin de venir au secours des coiAmunes , 
en leur accordant la faculté de rentrer 
dans la propriété et jouissance des biens 
communaux qu’elles auraient été forcées 
d’aliéner pour satisfaire à rurj;ence de 
besoins extraordinaires, ou meme pour 


I Id est cohabitantes ejusdem vici vel parce- 
ciœ. DtcASGB. 


SC soumetrre à l’empire des violences 
exercées sur elles. Les édits et ordonnan- 
ces , portés sur cette matière , sont bien 
certainement les monumens les plus pro- 
pres , comme les plus sûrs qu'on puisse 
consulter pour fixer le sens du mot usa- 
ges à l’égard des communes; et c’est dans 
cette source que nous allons puiser les 
preuves les plus positives comme les 
moins équivoques de tout ce que nous 
avons dit jusqu’ici sur le sens légal de 
cette expression. 

Commençant par un édit du mois de 
mars de l’an 1600 , irorté par Henri IV, 
voici ce qu’on lit à l’art. 3^ : 

• Ayant été contraints les habitans de 
» la plupart des paroisses de ce royaume, 
» vendre leurs usages communs à fort 
» vil prix , pour payer les tailles et au- 
I* très grandes sommes de deniers qui se 
» levaient avec violence sur eux durant les 
» troubles , et bien souvent à ceux-mê- 
« mes qui en avaient donné les assi^a- 
» tions ; voulons et ordonnons, quoique 
Il Icsditcs ventes aient été faites pnre- 
» mont et sans rachat , qu’il soit loisible 
» aux habitans de les retirer en rem- 
II boursant le prix actuellement payé 
K par les acquéreurs , dans quatre ans , 
B du jour de la publication des présen- 
II tes. > » 

A vue de cette disposition législative , 
il n’y a plus de doute sur le sens légal 
du mot usages employé sans restriction, 
en parlant des communes : les fonds com- 
munaux dont le rachat est permis aux di- 
verses paroisses qui les avaient aliénés, 
sont bien certainement désignés , par 
cette loi du Prince, sous la dénomina- 
tion d’usages communs ; il n’y aurait 
donc plus moyen de dire que c’est là une 
dénomination vicieuse ou qui n’appar- 
partient qu’à l’ idiome vulgaire, puis- 
qu’elle est consacrée par le Prince dans 
un décret d’ordre public. Elle est donc 
légalement propre et applicable à ce 
genre de propriétés; on ne pourrait donc. 


’ Voy. dans le recueil de Néaoa, tom. I, 
pag- 713. 
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sans une injustice évidente, exproprier 
une paroisse de scs communaux en sup- 
|K)saiit qu’cHe ne doit y avoir qu’une sim- 
ple servitude d’usage, et admettant cette 
supposition par le seul motif qu’on trou- 
verait dans quelques anciens titres que 
les communaux de cette paroisse y au- 
raient été niirntiuiinés sous la dénomi- 
nation d’iisagfs communs. L’injustice, 
(lisons-nous, s<n-ait patente, parce que 
les titres ipii parlent comme la loi , doi- 
vent être entendus comme la loi , et qu’il 
est évident que, dans cet édit, les mots 
usages communs sont employés comme 
synonymes des mots biens commumuix. 

Ce|)cndant au tempsdu bon Henri IV, 
comme à tonte antre époque, on savait 
déjh distinguer le simple droit d’usage de 
celui de propriété ; et une preuve que 
les rédacteurs des édits ci ordonnonces 
de nos Rois n’ignoraient pas cette dis- 
tinction , se trouve bien positivement 
consignée dam un antre édit du même 
Prince, |>ortéen 1597, c’est-à-dire trois 
ans auparavant, sur la réduction des 
usages et le règlement des usagers dans 
les forêts de la couronne • ; édit dans Ic- 
ipiel, comme dans l’ordonnance de laSo, 
on sup|x>sc (|ue le droit d’usage est bien 
distingué du celui de propric^é : mais 
[Hiuripioi le même Prince , au milieu de 
son conseil, regardait-il les usagers dans 
les forêts de sa couronne, comme abso- 
lument étrangers h la propriété de ces 
forêts , tandis que d’autre part il regar- 
dait les pgroisses comme propriélaires 
foncières de leurs usages? C’est qu’il rai- 
sonnait secundiun suhjectam materiem, 
et dans l’un et l’autre cas il raisonnait 
égaleanent juste. 

Il raisonnait juste à l’égard des usagers 
dans les liois de la couronne, parce que 
ces iLsagcrs ne sont point en communion 
de propriété avec la couronne. 

Il raisonnait juste & l’égard des babi- 
tans des paroisses, parce que ces liabi- 
tans sont en communion, ou eu associa- 
tion dans la propriété même des biens 


I Voy. dans le recueil de Saist-Yoh , p. 368. 


dont ils jouissent ensemble , et que , jxjur 
cela, I on appelle leurs usages communs. 

a8p^. Cette maniéré de s exprimer sur 
la dénomination des biens communaux 
était admise aussi dans le style des cours 
de justice , et nous le voyons dans un 
arrêt du parlement de Paris , du 6 mars 
i63o, rap^rté par M. Merlin en se.s 
({uestioiis de droit au mot triage, § a , 
cpii , prononçant sur une demande en 
triage formée contre la commune de 
Champigny, près Sens, par le seigneur 
du lieu . avait ordonné, au profit du de- 
mandeur, la distraction du tiers des usa- 
ges de cette commune, c’cst-h-dii-e, du 
tiers de ses propriétés communales. 

Lzgrskd. sur la coutume de Troyes, 
art. 168, glose 4> 16, nous fournit 

un autre monument attestant la même 
vérité de la manière la plus positive. 

Un sieur de la Motte- Hodaiicxnirt , 
commandeur de l’ordre de Saint -Jean 
de Jérusalem, avait obtenu aux requêtes 
du Palais, le 10 septembre 1642,, une 
sentence lui adjugeant le triage sur des 
rommunaux indivis entre la ville de 
Troyes et d’autres communes chani|W- 
tres qui sont dans le voisinage. 

Dire qu’il s’agissait de l’exercice du 
triage, c'est dire par Ih même qu’il s’a- 
gissait de fonds posse'dés en toute pro- 
l>riété par les communes auxquelles on 
en demandait le partage. 

Sur l’appel émis de la sentence qui 
avait adjugé letriage au sieur de la Motte- 
Hodancourt , voici l’arrêt qui fut rendu 
au parlement de Paris le 14 août 1649 • 
la (kiur, réformant cette sentence, « a 
s maintenu et gardé , maintient et garde 

• les maire et échevins , et la commu- 
». nauté dos bouchers de Troyes, con- 
» jointement avec les babitans de Sancejr 
U et Breviade et autres dénommés audit 

• arrêt, en la possession et jouissance 

• des usages et pâturages sis au terri- 
» toire dudit Sancey et Breviade, et d y 
» faire mener paître leurs bestiaux : fait 
» défense de les y troubler. » 

On voit par là que Mobkac avait bien 
raison de signaler les expressions usages 
et pâturages communs, comme syno- 
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nytnes de biens cotnin unaux, et que c’est 
ainsi qii'oii l’avait toujours entendu au 
|iarleinent de Paris , r/uo- semper in hoc 
sciuUu admitsa sunt. 

•>.895. L’ddit d'Henri IV dont nous 
venons de rapporter le texte, a (‘td suivi 
<l'iine ordonnance de i65q et d’un cMit 
•le 1667 , l’une et l’autre portées par 
Louis XIV pour relever aussi les com- 
iniines des alic^nations par elles faites de 
même en temps de tioubles ou de il<f- 
tresse ; et toujours l’on voit que les mots 
nsiiges ou usages des communes y sont 
employas comme synonymes «les mots 
biens communaujc. 

L’ordonnance ou dt^claration de iGSq 
a eu pour objet spécial la rdint<5gration 
des communes de la Champagne dans 
les fonds par elles aliénés durant les 
guerres qui avaient eu lieu sur les fron- 
tières de l’cîst du royaume. Elle est con- 
çue dans les termes suivans : 

>1 A ces causes , de l’avis de notre con- 
» seil où étaient la reine noti'e très-hono- 
s rée dame et mère , plusieurs princes 
» de notre sang et autres grands et nota- 
it blés personnages ; avons ordonné et 
« ordonnons par les présentes signées de 
» notre main , i|ue les liabitans des pa- 
» rois.ses et communautés de la gén«?ra- 
» lité de Châlons , rentreront de plein 
» droit et de fait , sans aucune formalité 
n de justice , dans les usages , bois corn- 
n munaux et autres biens par elles alié- 
» nés depuis vingt ans , |)our quelque 
» cause (rt o«x;asioii que cc puisse être. » 

il est visible que le mot usages est em- 
ployé , dans cette déclaration , comme 
ceux de bois et communaux , pour dé- 
signer les propriétés dont les aliénations 
étaient révoquées , et cette vérité est 
hors de tout doute , à vuexlu texte sui- 
vant qui statue sur le même objet , pour 
l’avenir. 

« Voulons qu’à l’avenir nos anciennes 
» ordonnances soient observées , et que 
» iesdites communautés ne puissent alié- 
» ner leurs usages, sinon en conséquence 
U de nos permissions et décrets de justice. 


Il lorsque les cas le requerront. Si nos- 
» ROSS en mandemeut , etc. , etc. ' o 

Ici le mot usages et seul , et bien cer- 
tainement il est employé pour ilésigner 
les propriétés foncières des communes ; 
car le Roi défend par là de faire à l’ave- 
nir des aliénations semblables à celles 
q’u’il déclare «*tre révo«|uécs dans la pre- 
mière partie de son ordonnance. 

Remarquons que . dans ces lois dont 
la première remonte au-delà de deux 
siècles , les Princes ne se sont «neprimés 
que tlans les termes déjà «mnsacrés par 
1 usage ancien de notre langue; car c’e.st 
toujours par les mots les mieux ronnus 
et dont le sens a été le mieux promulgué, 
que le législateur doit s’expliquer pour 
être bien entendu : il n’y a donc |ias 
moyen de dire que ce sont là des expres- 
sions vicieuses et qui n’appartiennent 
qu’à l’idiome vulgaire. 

2896. L’édit de 1667 eut pour objet 
de réintégrer les communautés de tout 
le royaume' daus les fonds par elles alié- 
nés depuis 1620. Nous y voyons toujours 
le même langage et les mêmes expres- 
sions employées pour désigner les Diens 
«mmmunaux ; c’est-à-dire que le mot 
usages y est aussi positivement employé 
pour désigner les propriétés foncières 
des œmmunes. Mais comme on y trouve 
un passage dans lecpiel ce même mot ne 
se, rapporte qu’au droit d’usage-servi- 
tude ; et comme notre projet est , autant 
que nous le pourrons , de ne rien laisser 
à désirer sur cette importante disserta- 
tion , nous croyons devoir présenter ici 
l’analyse entière de cette loi , en remet- 
tant sous 1(» yeux du lecteur tous les 
textes qui ont quelques rapports à notre 
sujet , avec les observations convenables 
sur chacune de ses parties, mêmeàixmi- 
mencer par le préambule. 

O Louis , etc. , etc. , entre les désordres 
» caués par la licence de la guerre, la 
» dissipation des biens des communautiis 


' V’oy. celte déclaration rapportée pag. 13 
du traité de FséMiEviLLB, sur le goiiverife. 
nient des biens et affaires des communes. 
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Il a paru des plus grands : elle a dtë d’aii- 
» tant plus géniirule que les seigneurs , 
» les officiers et les personnes puissantes, 
s se sont aisément prévalus de la fai- 
» blesse des pins nécessiteux ; que les in> 
U térêts des communautés sont ordinai- 
» rement les plus ami soutenus , et que 
n rien n’est davantage exposé que ces 
n biens , dont chacun s’estime le maître. 
• En effift , quoique les usages et rom- 
X mimes appai'tiennent au public , h un 
a titre qui n’est ni moins favorable , ni 
a moins privilégié qui celui des autres 
U communautés , qui se maintiennent 
a dans leurs biens par l’incapacité de les 
a aliéner , sinon en des cas singuliers et 
a extraordinaires et toujours h faculté de 
a regret ; néanmoins l’on a partagé ces 
» communes, chacun s’eu est accom- 
a mode selon sa bienséance , et pour en 
a dépouiller les communautés l’on s’est 
a servi de dettes simulées et abusé pour 
Il cet effet des formes plus régulières de 
« la justice, a 

Henri IV, dans son édit de 1600, avait 
désigné les biens communaux par la dé- 
nomination d’usages communs ; ces mê- 
mes biens sont appelés simplement usa- 
ges dans la déclaration de idSg : ici on 
Tes appelle usages et communes ; mais il 
est visible que jusque-là et nonobstant 
ces diverses nuances dans les expres- 
sions, toutes s’entendent également de la 
propriété des biens communaux. 

Il n’en est pas de même dans le passage 
qui va suivre , le mot usage n’y est plus 
employé que jiour indiquer un droit de 
servitude ; mais il faut bien remarquer 
aussi qu’il n’y est employé qu'avec des 
termes restrictifs propres à faire sentir 
le sens d’exception que le législateur 
a voulu y attacher en cet endroit. 

2807. « Aussiccscommunesquiavaient 
Il été concédées par forme d’usage seuk- 
II ment, pour demeurer inséparablement 
Il attachées aux habitations des lieux , 
» |iour donner moyens aux habitons de 
» nourrir des bestiaux et de fertiliser 
n leurs terres par les engrais, etpiusieurs 
n autres usages ayant été aliénés, les ha- 
» bilans, étant privésdes moyens de faire 


" subsister Icui-s familles, ont été forcés 
» d’abandonner leurs maisons, etc., etc.» 

L expressionoussi, employée par tran- 
sition du premier passage à celui-ci , fait 
assez voir qu’il va y être question d’un 
nouveau sujet ; et effectivement cette se- 
conde partie du préambule de l’cditse 
réfère aux .simples droits d’usages que 
les seigneurs , qui s’étaient emparés des 
terres , avaient seulement laissés aux co- 
lons pour les fixer dans leurs seigneuries 
après la conquête des Gaules. Louis XIV, 
voulant rétablir les communes dans tous 
les biens qu’elles avaient perdus ou alié- 
nés , devait aussi , et pariinc conséquence 
nécessaire de sa bienveillance , les réin- 
tégrer dans la jouissance de leurs droits 
d’usages sur les fonds d’autrui. 

Mais ce qu’il faut bien remarquer , 
c’est que l’édit ne s’exprime pas sur ce 
point , comme sur le chef des coinmu- 
munaux.Quandils’agit des biens commu- 
naux, il les désigne sous la dénomination 
d’usages et communes ; c’est-à-dire , d’u- 
sages communs des habitans. Au con- 
traire , quand il n’est question que de, 
simples droits d’usage à exercer sur la 
propriété d’autrui , il déclare que ce 
sont les communes qui avaient été concé- 
dées parformed’usage seulement; ce qui 
comporte un sens restrictif, et tout diffé- 
rent de celui des premières expressions. 

V A ces causes et autres considérations 
» à ce nous mouvans , avons dit et or- 
n donné , etc. . etc. 

2898. Art. I". O Que dans un mois, 
n à compter du jour de la jiublication des 
n présentes , les habitans des paroisses 
» et communautés , dans toute l’étendue 
» de notre royaume , rentrent sans aucu- 
» nés formalité de justice , dans les 
i> fonds , prés , pâturages , bois , terres , 

K usages , communes et communaux , 

» droits et autres biens communs , par 
» eux vendus ou baillés à baux , à cens , 

» ou emphythéotiques, depuis l’an 1620, 

» pour quelque cause et occasion que ce 
» puisse être , même à titre d'échange , 

» en rendant toutefois , en cas d’échange, 

» les héritages échangés. » 

Il est visible que le mot usages n’est 
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fléjft employd dans ce premier article , 
que comme un synonyme des mots com- 
munes et communaux , et autres avec 
lesquels on le trouve confondu : et il est 
visible encore que ces autres mots droits 
et autres , par lesquels le rédacteur a 
terminé cette longue énumération , n’y 
ont été ajoutés que pour rendre le dispo- 
sitifde la loi concordant avec son préam- 
bule , sur la réintégration des communes 
même dans les simples droits d'usages 
dont elles auraient été dépouillées. 

Mais, dira-t-on, pourquoi cette lon- 
gue énumération qui ne serait faite que 
par des expressions synonymes la plu- 
part les unes des autres ? C’est que la loi 
ayant été portée pour toutes les parties 
d'un vaste royaume , le législateur a cru 
devoir y insérer toutes les expressions 
qui peuvent être d’un usage plus ou 
moins commun dans les diverses loca- 
lités. 

Après avoir, par les articles a , 3 , 4 
et 5 , statué sur le mode de rembourse- 
ment des aliénations qui auraient été 
faites à prix d’argent et dont les commu- 
nes auraient profité ; vient l’article 6 
conçu dans les termes suivans : 

abqq. Art. 6. « Défendons à toutes 
» [K'rsonnes , de quelque qualité et con- 
» dition qu’elles soient , et è leurs fer- 
» miers , d'envoyer les bestiaux pacager 
U dans lesdites communes , ni de pren- 
» dre aucune part dans lesdits usages, 
a qu’ils n'aient payé les sommes aux 
» quelles ils seront compris pour lesdits 
« remboursemens , à peine de confisca- 
» tion des bestiaux , et de aooo livres 
» d’amende, n 

Cet article, réglant les conditions sous 
lesquelles il sera permis de jouir des 
biens rendus aux communes , veut que 
quiconque n’aura pas payé les sommes 
auxquefles il aura été imposé pour con- 
tribuer au rachat, soit exclu de toute 
participation au produit des fonds ra- 
chetés : puis spécifiant les diverses jouis ■ 
a nces dont ce défaut de contribution en- 
raîne la privation , il déclare que le 
efusant de contribuer ne pourra envoyer 
5 bestiaux pacager dans lesdites com- 

TOMK III.' 


munes , ce qui ne s’applique qu’aux ter- 
rains destinés aux pâturages communs ; 
et qu il ne pourra en outre prendre au- 
cune part tlans lesdits usages, ce qui 
s’ap|ilique évidemment aux forêts , bois 
et autres fonds dont on tire un autre pro- 
duit que celui qui consiste dans le pâtu- 
rage seulement : donc ces mots lesdits 
usages sont pris ici indistinctement pour 
tous les fonds communaux , qui sont au- 
tres que les pâturages , et dans lesquels 
les communes auraient été réintégrées. 

3900. Art^. » Seront tenus tous les 
» seigneurs prétendant droitde tiers dans 
a les usages , communes et communaux 
» des communautés , ou qui auront fait 
a faire le triage h leur profit, depuis l’an- 
u née i63o, d’en abandonner etiaisser 
» la libre et entière |iossession au profit 
n desdites communautés , nonobstant 
» tous contrats , transactions , arrêts , 
» jugemens et autres choses au con- 
» traire. » 

Cette disposition sur le triage est ici 
bien précieu.sc à remarquer, parcequ’elle 
est tout à fait démonstrative du véritable 
sens du mot usages. Il est certain , en 
effet , que le triage n’a jamais été permis 
aux seigneurs, ni par eux exercé, que 
sur les terrains communaux , possédés 
en toute propriété par les communautés 
d’habitans , et qu’è l’egard des forêts ou 
autres terres sur lesquelles les commu- 
nautés n’ont que l’exercice d’une servi- 
tude d’usage, elles n’ont jamais dû souf- 
frir de modification dans leur jouissance 
que par la voie de l’aménagement , ou par 
celle du cantonnement qui sont encore 
permises parnoslois , tandis que le droit 
de triage a été aboli , comme nous l’expo- 
serons plus bas. 

Cela étant ainsi , le raisonnement sui- 
vant doit être sans réplique : cette loi 
veut que les seigneurs abandonnent aux 
communautés les triages par eux exercés 
depuis i63o, sur leurs usages, communes 
etcommunaux ; or le triage n’a jamais 
été admis que pour être exercé sur les 
propriétés foncières des communes ; donc 
ces expressions usages , communes et corn- 
mumiux .sont également employées pour 

39 . 
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désigiM-r tes propnét<ts communales et fbn- 
ciërcs. 

Ou , en d’autr<« termes encore , le 
texte de cette loi parle de l’application du 
triage auj: usages , comme aux communes 
et communaux ; or il est incontestable 
que par les mots communes et commu- 
naux , on doit entendre des propriétés 
fonribres ; donc on doit donner le même 
sens au mot usages , puisnue le triage 
qui s’y réfère écmement ,n’a jamais été 
iipplicablequ’h la propriété foncière. 

Ces raisonnemens sont , par eux mêmes, 
sans réplique ; mais la démonstration qui 
en résulte , sera encore bien plus sensible 
par ce qui va suivre. 

Art. 8. U Et au regard des seigneui-s 
» qui se trouveront en po.sscssion tiesdits 
» iMuges, auparavant lesditestiente an- 
» nées, sous pre'texte dudit tiers, ils se- 
n ront tenus de représenter le titre de 
s leur possession par-devant les com- 
» missaires h ce députés , pour , en con- 
» naissance de cause, y être pourvu. » 

D’après la dis|)osition de cet article , 
il ne peut plus y avoir lieu è aucune 
argumentation sur le sens légal du mot 
usages. Il est employé seul pour désigner 
les propriétés sur lesquelles les seigneurs 
avaient déjè exercé leur triage avant 
trente ans ; il est donc pris pour syno- 
nyme des mots biens communaux , puis- 
que le triage ne s’est jamais exercé que 
sur les fonds possédés en toute propriété 
par les communautés d'habitans. 

Il y a bien quelque difficulté sur l’in- 
telligence de cet article , en ce qui touche 
h la computation des trente années dont 
il y est question; mais il n’y en a aucune 
en ce qui concerne l’objet qui nous occupe, 
et qui est seulement de faire voir quel 
est véritablement le sens légal du mot 
usages employé, sans restriction, en 
parlant des communes. 

igoi. Art. lo. « Au moyen de ce que 
» dessus , faisons très-expresses inhibi- 
» tions et défenses è toutes personnes , 


a de quelque qualité et condition qu’elles 

> soient , de troubler ni inqiii^r les 
» habitans desdites communautés , dans 
» la pleine < t entière possession de ieurs 

> biens communs , et auxdits habitans 
a de plus aliéner leurs usages et com- 
B munes , sous quelque cause et prétexte 
» que ce puisse être , nonobstant toute 
» permission qu’ils pourraient obtenir è 
a cet effet, à peine . etc., etc. a 

Les expressions biens communs , sont 
encore employées dans ce texte , comme 
synonymes de ces autres mots usages et 
communes , ou usages communs , parce 
qu’il est évident qu’en défendant à tout 
étranger de troubler les communautés 
dans leurs possessions , et en prohibant 
aux communes elles-mêmesde lesaliéncr 
è l’avenir, le législateur a entendu faire 
porter cette double défense sur la même 
espèce de biens. 

Art. la. B Et pour traiter d'autant 
B plus favorablement les communiiutés, 

B nous les avons confirmés et cmifîrnions 
» par ces présentes , dans la possession 
B et jouissance des usages et comnuines 
B qui lui ont été concédés par les Rois 
B nos prédécesseurs, et par Nous; même 
B leur remettons le droit de tiers qui 
B pourrait nous appartenir dans lesdits 
B usages et communes L 

Par ces dernières expressions, le Roi 
renonce à l’cxercice du triage sur les 
usages par lui concédés aux communes ; 
or, le triage n’a jamais eu lieu que sur les 
biens poss^és en toute propriété par les 
communes , donc le mot usages désigne 
ici les fonds anciennement concédés , en 
toute propriété, aux communes par les 
Rois. 

C’est ainsi que dès le commencement 
et jusqn'è la fin de cet édit , porté spécia- 
lement sur les biens des communes , le 
mot usages se trouve employé comme 
synonyme Aecommunaux, pour désigner 
les propriétés foncières des communau- 
tés d’habitans. Il n’y a qu’un seul passage 


) Voy. cct édit dans le traité du goiireme- ville, page 16 et stiiv. ; — ou dans le recueil 
nient des Liens des communes, par FaéMiE- de Néaoa , tom. 2, pag 87. 
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où cc terme ne soit inséré dans la loi que 
pour désigner une simple servitude 
d’usage 2t exercer sur la propriété d’au- 
trui; et encore pour lever toute équivoejue 
ù cet égard, le législateur a pris soin d ’in- 
diaiier expressément dans ce passage , 
qu'il entendait alors parlerdes communes 
qui n’avaient été concédées que par 
jbrme d’usage seulement ; d'où il résulte 
que partout ailleurs , le mot usages si- 
gnifie les communaux , ou les propriétés 
communales elles-mêmes. 

190a. Nous retrouvons encore le même 
mot employé dans le même sens par les 
rédacteurs de l'ordonnance de 16^, dite 
des eaux et forêts , dont l'article 11 du 
titre aS est conçu dans les termes sui- 
vans : 

U Voulons que les restitutions , dom- 

mages et intérêts adjugé aux coramu- 
» nautés pour les entreprises faites, abus 
» ou délits commis en leurs bois , eaux 
U et usages , soient mis ës mains du syn- 
» die ou d’un notable habitant qui sera 
V nommé ë cet effet ë la pluralité des 
» suffrages, pourêtreemployés aux repa- 
» rations et nécessités publiques, etc. n 
Lors donc qu’il a été commis quelque 
dégât dans Us usages d’une commune , 
suivanteette disposition de l’ordonnance, 
c’est au profit de la commune que les 
restitutions ë ordonner au délinquant 
doivent être prononcées ; donc les com- 
munes sont ici considérées comme ayant 
la propriété foncière de leurs usages; 
car s’il en était autrement , est-ce au pro- 
fit de la commune seulement que la 
restitution devrait être ordonnée? Ne 
serait-ce pas au contraire an profit du 
propriétaire qu’elle devrait avoir lieu , 
puisque c’est surtout lui qui serait lésé 
dans sa propriété , si la commune n’avait 
qu’une simple servitude d’usage ë y 
exercer? 

Il est donc parfaitement démontré 
qu’en parlant des communes , le mut 
usages employé sans restriction , est sy- 
nonyme des mots biens communaux ; et 
que tel est le seifs légal attaché ë cc 
mot , soit par l’usage le plus ancien de 
notre langue , soit par les arrêts de par- 


lement, soit par l’édit de 1600, lu dé- 
claratiou de ifiSp , l’édit île ifiGy et 
rurdonnaiice de 1669. 

2903. Si de là nous passons aux luis 
qui ont été plus récemment portée» sur 
la même matière , nous les voyons rédi- 
gées encore ilans le même esprit , et par- 
tout nous trouvons les mots usages com~ 
munaux employés pour synonymes de 
biens ou terrains communaux. 

Nous remarquons , en effet , que par 
son décret du 1 4 août i ^92 , l’assemblée 
législative, établissant en priucipc le 
partage des biens communaux , déclare 
que dès ladite année, immédiatement 
après les récoltes , tous les terrains et 
usages communaux , autres que les bois, 
seront partagés entre les citoyens de 
chaque commune ; or, comme dans les 
vues de cette assemblée , il s’agissait 
d’attacher les prolétaires ë la i-évolution , 
en les rendant propriétaires, il est évi- 
dent que c’est la propriété dlC' même qui 
devait être partagée , et que par consé- 
quent ces expressions et mages commu- 
naux sont employées dans ce débi-et 
comme synonymes de terrains et pour 
désigner la propriété foncière elle-meine. 

Ce premier décret fut suivi de la loi 
du 10 juin 1793, dont l’article i" porte 
que ; 

■I Les biens communaux sont ceux 
» sur la propriété' OU le produit des- 
» quels tous les habitons d’une ou de 
» plusieurscommuncs, ou d’une six;tion 
» de commune , ont un droit commun. » 

Il y a donc , dans ce texte , deux défi- 
nitions biens distinctes l’une de l’autre, 
puisqu’elles sont conçues dans un sims 
positivement disjonctif. Suivant la pre- 
mière de ces définitions, les biens com- 
munaux sont ceux sur la propriété des- 
quels tous les babitans ont un droit 
commun : voilë le signalement des biens 
patrimoniaux. 

Suivant la seconde , les biens commu- 
naux sont encore les terrains sur le pro- 
duit desquels tous les habitons ont un 
droit commun : voilë la démonstration 
des communaux. 

Or cette seconde définition , qui est 
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dans la loi en termes aussi exprfcs (|ue la 
première , n-t-elle un autre sens que celle 
lies usages qui , aux termes des ddits de 
nos Rois , et quand il s’agit de désigner 
les biens communaux , signifient la pro- 

f iriété communale elle-même? Dire que 
es usages communs des liabitans d un 
village sont les communaux de ce vil- 
lage ; ou dire que les communaux d’un 
village sont les terrains dont les habitans 
perçoivent le produit par leurs usages 
communs, n’est-cc pas toujours exprimer 
la même idée? Dans l’une comme dans 
l’autre manière de s’expliquer, n’est-ee 
pas toujours le droit de propriété com- 
munale qui est désigné par le droit de 
percevoir en commun et en totalité le 
produit du fonds , ou d'absorber ce pro- 
duit par l'usage exercé en commun delà 
part dei liabitans du lieu ? 

Le sens que nous attachons h cette 
définition n’^t point divinatoire : une 
preuve qu’il était tout entier dans la 
pensée des auteurs de la loi , c’est qu’on 
le voit explicitement déclaré dans l’art, a 
de la section 4, où il est dit que « lorsque 
» plusieurs communes seront en posses- 
» sion concurremment , depuis plus de 
» trente ans , d’un bien communal , sans 
Il titre de part ni d’autre, elles auront 
» la même faculté de faire le partage ou 
» la partition dés terrains sur lesquels 
» elles ont un droit ou un usage commun, 
n que les liabitans d’une commune , 
n relativement au partage de leurs com 
" munaux entre eux. u Voilà bien les 
expressions d’usage commun prises pour 
synonymes de bien communal. 

Quelle que puisse être l’opinion sur 
les lois de ce temps , certes l’on ne refu- 
sera pas aux comités de législation qui 
les ont préparées, et aux assemblées 
nationales qui les ont rendues , jusqu’à la 
connaissance des mots qui y sont em- 


ployés : il faut donc que ces mots soient 
bien propres à la chose, puisque nous les 
retrouvons dans ces lois comme dans les 
anciens édits de nos Rois , et toujours 
|)Our exprimer les propriétés foncières 
des communes. 

ai)o4. Si enfin nous arrivons au code 
civil , nous voyons que l’article 54a dit 
encore que « les biens communaux sont 
» ceux à la propriété ou au produit des- 
M quels les habitans d’une ou de plu- 
s sieurs communes ont un droit acquis.» 
C’est-à-dire que , par cette définition con- 
çue dans un sens disjonctif, comme celle 
ii’on trouvait déjà consignée dans la loi 
U lo juin >7 q 3, les communaux sont 
désignés indiuercminent ou par des ter- 
mes qui se rapportent h la propriété , ou 
jMir des expressions qui ne s’appliquent 
directement qu’aux usages communs , et 
qui néanmoins sont prises dans un sens 
identique avec les termes qui précèdent. 

Concluons donc que , soit d’après les 
lois anciennes , soit d’après les lois nou- 
velles , lorsqu’il est question de désigner 
les biens et possessions des communes , 
ces expressions, les usages d’une telle 
communauté, au les usages des hahUans 
d’un tel village, employées sans addi- 
tion restrictive indiquant qu’il ne s’agit 
que d’un droit d’usage à exercer sur la 
propriété d’autrui , ou d’un droit d’u- 
sage modifié sur la mesure des besoins 
des usagers , signifient , dans leur sens 
propre et légal , que la propriété même 
du fonds appartient à la commune; qu’il 
n’est point vrai de dire que cette manière 
de parler soit vicieuse , ou qu’elle n’ap- 
partienne qu’à l’idiome vulgaire ; qu’é- 
tant au contraire usitée dans le langage 
des édits et ordonnances de nos Rois , 
elle n’est point indigne de figurer dans 
les titres les plus sérieux , et qu’elle doit 
y être enteniliic dans le même sens. 
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CHAPITRE LXXI. 

Du Partage des biens communaux. 


aqoS. Il semble, au premier eoup 
d'ccil , que nous nous proposions ici une 
excursion au-ciclîi du terrain que avons II 
exploiter ; la vérité est cependant que 
nous ne faisons que pénétrer plus avant 
dans notre sujet ; et que le but que nous 
nous proposons dans ce chapitre , n’est 
autre que de faire voir , d’une manière 
plus approfondie , les conséquences qui 
lésultent de ce qui a été dit dans les pré- 
cédens , touchant les usages des habitans 
des communes rurales. 

En effet , nous avons vu que les habi- 
tans des communes sont autant d’usagers 
dans leurs biens communaux ; que les 
droits qu’ils exercent sur ces biens , sont 
de véritables usages , quoique bien plus 
étendus que ceux qui appartiendraient 
è des étrangers sur des fonds de parti- 
culiers : or le partage d’une chose ne 
peut être juste qu’autant qu’il est corré- 
latif aux droits des possesseurs qui en 
jouissent ; il faut donc que celui des com- 
munaux soit fait en rappoi-t avec les 
usages des habitans ; il doit donc avoir 
une base particulière qui lui soit exclusi- 
vement propre , et c’est dans la nature 
du droit d’usage qu’il faut la rechercher. 

Le partage des biens communaux peut 
être considéré ou en tant qu’il aurait lieu 
entre les habitans d'une commune, pour 
les convertir en parcelles de propriétés 
privées , ou en tant qu’il serait question 
de l’effectuer entre deux ou plusieurs 
coipmunesqui, jouissant ensemble et par 
indivis d’une ma.sse de terrains plus ou 
moins considérable, voudraient en pro- 
voquer la division pour jouir chacune 
séparément de la portion qui lui .serait 
attribuée. 


SECTIOX I. 

Du parta^ fait entre les habitans d’une 
commune , pour attribuer à chacun 
d’eux , comme propriété privée , une 
portion de biens communaux. 

3906. Par un décret du i.-} novembre 
1793, l’assemblée législative avait dé- 
claré que dès cette année et immédiate- 
ment après les récoltes , tous les terrains 
et usages communaux, autres que les 
bois , seraient partagés entre les citoyens 
de chaque commune , et que son comité 
d’agriculture lui présenterait un pro- 
jet sur le mode d’exécution. 

Survint ensuite la loi du i o juin 1 793, 
qui , par des dispositions nombi-euscs , 
statua soit sur les exceptions de diverses 
espèces de terrains qui , outre les bois 
et forêts, devaient être réservées du par- 
tage pour rester en commun ; soit sur les 
conditions requises dans les individus , 
pour pouvoir participer à cette distribu- 
tion ; soit sur la manière d’opérer les 
partages ; soit enfin sur la compé- 
tence des autorités qui pourraient être 
appelées è counaitre des débats élevés 
entre les parties intéressées. Sur quoi 
nous observerons seulement : 

Que ces partages de biens communaux 
n’étaient point ordonnés ; qu’au con- 
traire ils n’étaient que facultatifs ; mais 
que le tiers des votes suffi.sait dans chaque 
commune , pour en faire ordonner l’exé- 
cution ; 

Qu’ils devaient être faits par tête d'ha- 
bitans ; mais qu’aux termes de l’art. 3 , 
section a de cette loi , pour être réputé 
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habitant, il fallait avoir son domicile 
acquis dans la commune , depuis un 
an avant la promulgation du decret du 
i4 août 179a ; 

Qu'aux termes des articles i et a, 
section 5, toutes les contestations «Jlevëes 
Sur le mode de partage , devaient être 
soumises aux directoires de departe- 
mens , c’est-à-dire à l'autorité adminis- 
trative qui est aujourd'hui principale- 
ment représentée par les conseils de 
préfecture ; 

S ue suivant l'article a , section 4 , 
iqué encore par un décret du 19 
brumaire an a , les partages de commu- 
naux indivis entre plusieurs communau- 
tés , devaient être par elles opérés de 
la même manière et dans la même pro- 
|>ortion du nombre de leurs habitans ; 

Qu’aux termes des articles 3 , 4 et 5 , 
section 5 , toutes les contestations alors 
existantes , ou qui |>ourraient , [>ar la 
suite, s’élever soit entre plusieurs com- 
munes , soit entre des particuliers et des 
communes , au sujet des droits de pro- 
priété ou d’usages , devaient être termi- 
nées par la voie de l'arbitrage. 

7907. Comme nous l’avons déjà dit 
plus haut , CCS lois, en tant qu'elles au- 
torisaient le partage des communaux 
entre les habitans du lieu , étaient autant 
d’actes subversifs du droit de propriété, 
puisqu’il n’y a que la communauté en 
corps qui soit propriétaire , et que les 
habitans , considères ut singuii , oc sont 
que des usagers ; d'où il arrii^git que les 
fonds , ainsi divisés par parcelles , se 
trouvaient adjugés , en partage , à des 
individus qui nétaient point proprié- 
taires. 

Cette considération n’avait certaine- 
ment pu échapper aux auteurs de ces 
décrets ; mais agissant dans la vue d’at- 
tacher les prolétaires à la révolution en 
les B.ssociant à la propriété foncière , ils 
avaient mis à l’emploi de ce moyen , une 
importance telle que , dans leur esprit , 


' Voyez au buUct 52, n<i 456, tom. 2, 
2' série. 


il l’avait emporté sur toute autre pensée. 

On sent qu’une mesure aussi contraire 
aux principes de justice , et aussi rui- 
neuse pour les communes, ne devait pas 
être autorisée durant long-temps. C’est 
pourquoi , dès le ai prairail an 4 , parut 
une loi qui , pour satisfaire aux nom- 
breuses i^clamations des cultivateurs , 
déclara qu’il serait provisoirement sursis 
à toutes actions en poursuite résultant 
de l’exécution de celle du 10 juin 1793 ; 
et que néanmoins les partages qui au- 
raient été jusque-là consommés, seraient 
aussi provisoirement maintenus h 

290)). Sont survenues ensuite la loi du 
9 ventôse an la , ou du ag février i8o4 , 
et l’ordonance du a3 juin 1819 qui ont 
fixé le dernier état de notre législation 
sur ce point. . 

Par la Joi de ventôse ’ , les partages 
exécutés en vertu de celle du 10 juin , et 
dont il a été di-essé actes , sont maintenas 
et les copartageans sont déclarés pro- 
priétaires incommutabics de leurs lots. 

A l’égard des communes oîi les parta- 
ges auraient eu lieu sans en dresser 
l’acte, elle veut que les possesseurs qui 
ont défriché ou planté les terrains dont 
ils ont joui , ou qui les auront clos ou y 
auront fait des constructions , puissent , 
dans les trois mois de sa promulgation , 
les soumissionner pour en obtenir l’ad- 
judication au moyen d’une redevance 
annuelle , payable à la commune et ra- 
chetable en tout temps pour vingt fois la 
rente , qui sera fixée , d’après estima- 
tion , à la moitié du produit annuel du 
bien ou du revenu dont il aurait été sus- 
ceptible au moment de l’occupation. 

Cette estimation doit être faite par trois 
experts , dont l’un choisi par le déten- 
teur, le second par le rous-prefet pour 
la commune, et le troisième par le préfet. 

Mais hors de ce cas , comme encore 
dans celui où les détenteurs dont il s’agit 
n’auraient pas fait leur soumission dans 
le susdit delai de trois mois, tous com- 


’ Voyez au bullcl , 348, , lom. !) , 

p. 527 , S*" série. 
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iniinaax possédés sans acte de partage , 
ont dû , aux termes 4^ cette loi , rentrer 
dans le domaine des communes. 

aqng. La confusion (jui règne dans 
tes archives des communes de campa- 
gnes ; le peu de soin qu’on apporte a y 
conserver les titres et papiers ; les riva- 
lités de partis qui auraient pu être cause 
de la suppression des actes de partage ; 
le besoin d'éteindre partout ce foyer de 
discorde , et de mettre un terme à tous 
les désordres occasionnés par la loi du 
lo juin , tout en conservant , autant que 
|>ossible , les droits des communes , ont 
fuit qiierautorité publique s’est montrée 
peu exigeante sur la régularité de ces 
sortes de partages. Et l’ordonnance du 
a 3 juin 1819I a encore porté l’indulgence 
è cet égard , plus loin que la loi de ven- 
tôse an la. 

Par cette ordonnance il est enjoint aux 
administrations locales de faire la re- 
cherche « de tous les hieni d’origine corn- 
» munale , actuellement en jouissance 
» privée , dont l’occupation ne résulte 
» d’aucun acte de concession ou de par- 
• " tage écrit ou verbal, qui ait dessaisi la 
« commune de ses droits en faveur des 
» détenteurs. » 

On voit, par ces expressions , que, 
suivant cette ordonnance , les détenteurs 
de communaux qui leur auraient été con- 
cédés ou vendus par les communes , ou 
qui en auraient la possession en vertu 
d’un partage qui n’aurait été que verba- 
lement arreté, mais exécuté dans la com- 
mune, doivent être maintenus dans la 
primriété et jouissance de ces terrains. 

Chaque détenteur a été obligé par la 
même ordonnance , de faire, dans le dé- 
lai de trois mois, la déclaration des biens 
communaux par lui possédés sans droit 
ni autorisation , au moyen de quoi il a 
pu en obtenir l’adjudication pour une 


redevance annuelle ^ale au vingtième 
du prix. 

aqro. Cette législation transitoire, 
touenant le partage des biens commu- 
naux , ne pouvait manquer de causei- 
bcaueoup de trouble dans les propriétés 
de cette classe, et elle a, par conséquent, 
lait naître aussi plusieurs questions de 
compétence sur le choix des autorités 
auxquelles les parties intéressées de- 
vraient recourir pour faire juger leurs 
contestations ; sur quoi nous croyons 

a u'on jteut rapporter ici toutes les réglés 
e compétence aux quatre points sui- 
vans. 

1° En considérant les partages dont 
il s’agit comme des actes administratifs 
qui ne doivent point être soumis h la ju- 
ridiction des tribunaux ordinaires, la 
loi du g ventôse an 1 3 renvoie aux con- 
seils de préfecture, sauf l’appel au con- 
seil d'état , la connaissance de toutes les 
difficultés relatives è l’existence, la régu- 
larité ou la preuve des partages. 

2" Toutes les contestations élevées sur 
l’exécution des conditions sous lesquelles 
il a été permis è ceux qui n’avaient qu’une 
détention illégale, de devenir acquéreur» 
par soumission , dans les cas dont nous 
venons de parler, sont de même ren- 
voyées aux conseils de préfecture , par 
l’article 7 de la loi précitée ’. 

3 ° Lorsque c'est la commune qui agit 
en revendication de ses communaux , 
contre ceux qui les ont usurpés , toutes 
les contestations ayant (mur objet des 
Usurpations commises depuis la loi du 
■ O juin 1793, jusqu'è celle du 9 ventôse 
an la ou 29 février i8o4 , doivent être 
de même [lortées aux conseils de préfec- 
ture ‘ , comme étant nées du sein de l’a- 
narchie produite par les décrets qui, 
ayant autorisé le (mrtage des commu- 


' Voy. au bullet. 290 , n» 6894 , tom. 8 , p. 
721 , 7* série. 

’ Voy. encore au recueil de U jurisprudence 
du Conseil d'EUl , par Siset , un arrêt du 22 


janvier 1813 , tom. 2 , pag. 241 , n° 168 
* Voy. l'art. 6 de ta loi de ventAse , et l'avis 
explicatif du Conseil d'Etat , du 18 juin 1809 . 
bullet. tom. Il , page 216 , 4' série. 
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naux, avaient par là même favorisé les 
entreprises des usurpateurs. 

3911. CependaDt cela ne doit être 
ainsi entendu que dans les cas où l'nu- 
cienne qualité de communal des terrains 
litigieux ne serait pas contestée > , et où 
il ne s’agirait de prononcer que sur les 
titres et les preuves de quelques parta- 
ges , ou sur les titres et possession que 
les parties feraient ressortir d'un par- 
tage , ou les induetions que les posses- 
seurs voudraient en tirer pour conserver 
les terrains par eux possédés , comme 
les ayant reçus par suite d’un partage ou 
acte de concession de I a pail de la com- 
mune. 

4 ° Dans tous les autres cas , c’est-à- 
dire lorsqu’il s’agit d’un terrain dont la 
ualité de communal est contestée , ou 
'un terrain que le possesseur prétend 
lui appartenir eu vertu de titres qui ne 
dériveraient d’aucun partage , ou en 
vei tu d'une possession ancienne et an- 
térieure à la loi du lojuin 1793, la ques- 
tion ne sort pas des attributions de la 
justice ordinaire, et c’est jjar-devant les 
tribunaux qu’elle doit être portée ’ , 
comme question ordinaire de propriété. 

On doit de meme renvoyer en justice 
ordinaire tous les débats élevés à raison 
des usurpations ou entreprises dont un 
copartageant se plaindrait vis-à-vis d’un 
autre copartageant ’ , parce qu'alors il 
ne s’agit plus de savoir s’il y a eu partage 
valablement exécuté dans la commune , 
et que conséquemment il n’y a plus 
qu’une question de propriété privée à 
décider enti'e les deux contendans. 

Au reste , tout ce qui touche à cette 
matière n’ayant rapport qu’à des circon- 
stances transitoires dont la plupart sont 
déjà loin de nous , il serait inutile de 
nous livrer ici à de plus grands dévelop- 
pemens. 


secTios II. 

Du partage des biens communaux qui 
seraient posse'de’s par indivis entre plu- 
sieurs communes. 

3913. En traitant ici du partage de 
commune à commune , nous rentrons 
dans la règle du droit commun , qui ne 
veut pas que les propriétaires puis.sent 
être forcés à demeurer dans l’indivision, 
et qui ne leur permet pas même de s’en- 
gager à y rester indéGnimeot. 

Le partage des communaux , opéré 
enti-e les babitans du lieu , est un acte 
subversif du droit de projiriété, puisqu’il 
fait entrer jiar parcelles, dans le domaine 
privé des particuliers , un fonds dont ils 
n’étaient qu’usagers et non |>as copro- 
priétaires. 

Il est, en outre, contraire à la desti- 
nation du communal qui devait servir . 
dans le futur, comme dans le présent , 
aux aisances des babitans ; tandis que In 
distribution qu’on en fait, vient anéantir 
tout espoir pour les générations à venir. 

Il n’en est pas de même du partage à 
faire entre plusieurs communes , parce 
qu’il ne s’agit alors que de séparer des 
masses qui, sans changer de destination, 
seront toujours des terrains communaux 
pour les communes copartageantes qui 
les auront fait sortir de l’indivision gé- 
nérale. 

Le partage est un acte qui participe 
de l’aliénation, parce que chaque copar- 
tageant aliène ses droits indivis dans le 
tout , pour le lot qui lui est adjugé ; d'où 
il résulte que ceux-là seuls sont habiles 
à partager leurs héritages , qui ont la 
libre administration de leurs biens : or 
les communes ne l’ont pas , puisqu’elles 
sont toujours comparables aux mineurs. 

Ici se présente donc une première 


' Voyez l'arrêt du Conseil d’Etat du 7 août n° 210 ; — et l'article 6 de l'ordonnance du 23 
1816, au recueil de SiaxT, tom. 3, p. 331 , juin 1819. 

n« 349. ’ Voy. l'avis du Conseil d'Etat du 18 juin 

’ Voy. l'arrêt du Conseil d'Etat do 10 fê- 1809, déjà cité, 
vricr 1816, recueil de Sun , tom. 3 , p. 223 , 
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ijiiestion, qui est de savoir quelle est l'au- 
torité par- devant laquelle on doit por- 
ter la demande en partage des fonds 
communaux , et comment on doit pro- 
céder pour en opérer la division. 

Et quant au fonds , il faut savoir en- 
corequelleest la proportion dans laquelle 
ces sor'es de partages doivent être exé- 
cutés. 

2913. En ce qui touche h l’autorité 
compétente pour connaître de cette ma- 
tière , il faut distinguer trois hypothèses 
différentes où l’on peut se trouver : 

Celle où le partage demandé ne con- 
cernerait que lieux ou plusieurs commu- 
nes , toutes reconnues pour être cojiro- 
priélaires du fonds !k partager , sans 
qu’aucune d’elles prétendît y avoir d’au- 
tre avantage que celui qui résulte de la 
simple communion de propriété; 

Celle où il n’y aurait également que 
des communes pour parties intéressées ; 
mais où quelqu une d’elles prétendrait , 
soit en vertu de ses titres , soit par l’effet 
de sa possession , avoir , sur les autres , 
des avantages plus étendus que ceux qui 
résulteraient de la simple communion 
de propriété : comme encore si l’on sou- 
tenait à l’une des communes qu’elle n’est 
qu 'usagère dans le terrain ù diviser; 

Celle, enfin, où il se trouverait des 
particuliers qui auraient ou qui préten- 
draientavoir , avec des communes, des 
droits de copropriété dans le fonds à par- 
tager , ou qui revendiqueraient sur ces 
terrains , des droits d’usage, à tout autre 
titre que celui de simples habitans du 
lieu. 

PREMIÈRE HYPOTHÈSE. 

2914. Si le partage à faire ne concerne 
uniquement que des communes qui sont 
toutes reconnues pour être coproprié- 
taires du fonds , sans qu’aucune d elles 
prétende è d’autre avantage qu’è celui 
qui résulte de la simple communion de 
propriété , alors il ne s’agit que d’appli- 
quer à leur cause les lois et décrets sur 
la matière , et cette application , dit 

TOME III. 
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M. Macsrel ' , doit être faite par l’auto- 
rité administi'ative, c’est-à-dire, en pre- 
mier ressort . par le préfet , ou par le 
conseil de préfecture, suivant les circon- 
stances, et saufrrcoui-s soit au ministre, 
soit au Conseil d’Etat. 

C’est par le préfet seul que cette appli- 
cation doit être d’abord réglée, lorsqu’il 
n’y a rien de contentieux dans l’ojiéra- 
tion, parce qu’alors il a immédiatement 
r exercice de la tutelle sur les com- 
munes. 

Ainsi , c’est au préfet qu’on doit s’a- 
dresser pour faire ordonner le paiiage 
demandé : c’est lui qui doit enjoindre 
aux communes intéressées de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour que 
l’o|)ération soit justement consommée : 
c’est lui qui doit ordonner le recense- 
ment des feux dans les communes, et la 
levation du plan des terrains à partager : 
c’est par-devant lui ou par-devant le 
sous-préfet par lui délégué , que les ex- 
perts et géomètres devront elre asser- 
mentés : c est à lui qu’il appartient de 
vérifier si toutes les mesures, requises 
pour parvenirà un paitage juste et légal, 
ont été dûment remplies , pour qu’il 
doive l’homologuer ou lui refuser sa 
sanction et le faire recommencer. 

Si deux communes étaient d’accord 
sur la division de leur communal et 

Î [u’clles consentissent elles-mêmes à fixer 
a ligne séparative de leurs portions pour 
l’avenir, le préfet n’en devrait pas moins 
faire vérifier, par experts et géomètres, 
la consistance des lots, pour s’assurer 
s’il n’y aurait pas de lésion au préjudice 
de l’une des parties ; puisque les com- 
munes sont toujours comparables aux 
mineurs, et que, comme les partages des 
biens de mineurs ne peuvent être défini- 
tifs qu’autant qu’ils ont été faits en jus- 
tice ordinaire , avec toutes les formes 
voulues par les lois pour s’assurer de la 
légitimité de l’opération , de même ceux 
des bieus des communes ne peuvent être 


I Elcmens de jurisprudence sdmiaistnitiTe , 
tom. l , pag. 167 , n° 62. 
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<li?finiti vcmcnt coasoinincs qu’autant que 
l'autoritd administrative h laquelle l'exd- 
cution en est soumise, a pu les sanc- 
tionner en connaissance de cause et aprl^s 
avoir pris toutes les mesures légales |K)ur 
reconnaître si le projet qui lui est pré- 
senté se trouve elTectivement juste. 

Sans doute le consentement respectif 
des parties intéressées pourrait être un 
puissant motif |)onr aider les experts II 
fixer leur opinion , mais ceux-ci n’en 
devraient pas munis rlierclier aussi par 
enx-niéines et h vue des lieux et du plan, 
s'il n'y aurait pas d’erreur ou de lésion 
dans le [irojel présenté par les com- 
munes. 

ac)i5. Mais si l’opération n’était pas 
■légngée de tout contentieux , il n’appar- 
tiendrait point nu préfet de statuer sur 
les controverses élevées par les parties , 
parce qu’en général son antoi'ité n’est 
qn’admini.strativcct non juridictionnelle: 
ou , en «l’auf res termes . parce qu’eu gé- 
néral les préfets ne sont que des admi- 
nistrateurs ; qu’ils ne sont juges que dans 
quelques cas d’exceptions spérialeinent 
déterminés par les lois , et qu’il n’existe 
pas de loi qui leur ait attribué le conten- 
tieux dont il s’agit ici : le préfet doit 
donc alors renvoyer la contestation ou 
au conseil de préfecture, ou en justice 
ordinaire, suivant la nature de la chose 
qui fait l’olijef du litige. 

I.a)r.sque les déliats qui se sont élevés 
entre les prtics, n’out pour objet que le 
mode du jvartage, ou la manière de 
l’opérer , c est au conseil de préfecture 
<ju on doit les renvoyer pour leur être 
fait droit. 

Celte décision est fondée sur ce que 
les conseils de préfecture remplacent 
énéralcment aujourd'hui les directoires 
e département dans ce que l’adminis- 
tration peut avoir de contentieux , et que 
l’article i", section 5 de la loi du lo juin 
porte que « les contestations qui 
n pourront .s’élever à raison du mode de 
» partage entre les communes, seront 
» terminées .sur simples mémoires par 
s le directoire du département , d’après 
n l’avis de celui du district, u 


Ainsi , à supposer que l’une des par- 
ties soutienne contre 1 autre, que le par- 
tage doit être fait par portions égales 
en considérant chacune des communes 
comme une unité individuelle, sans pro- 
duire aucun titre à l’appui de cette pré- 
tention , et sans se prévaloir de la force 
d aucune possession pour la justifier ; 
comme encore h supposer que l’une 
veuille que le partage soit fait dans la 
proportion du nombre des habitans ou 
dans celle de l’étcndne des territoires 
respectifs , tandis que l’autre soutient 
qu il doit être opéré en suivant le rap- 
port comparatif du nombre des feux , ce 
sera au conseil de préfecture h prononcer 
sur CCS diverses espèces de débats, puis- 
qu’il ne s’agira que de statuer sur le 
mode du partage, sans mélange de ques- 
tion de propriété sur le fond des droits 
des parties. 

Ainsi encore , è supposer que l’une 
des parties veuille exiger un trop grand 
morcrilcmeni dans les fonds qui .sont à 
paiTagei'. et que l’autre s’oppose à ce 
sy.stème de division parcellaire; k sup- 
poser qu’il y ait contestation sur la 
lirstion de savoir si les lots de partage 
oivent être adjugés par la voie du sort, 
ou si l'on ne doit pas plutôt prendre le 
parti de les assigner, en connaissance de 
cause , k la proximité et convenance de 
chaque coinmuiie , afin d’éviter les em- 
barras d’une jouissance plus difficile, et 
des servitudes qu’il faudrait établir pour 
les communications , si l’emplacement 
des lois était autrement combiné ; à sup- 
poser enfin qu’il s’élève quelque diffi- 
culté sur la réserve et la fixation des che- 
mins et passages qu’il pourrait être 
nécessaire ou utile d’établir sur un des 
lots , pour la desserte de l’autre , ce sera 
encore au conseil de préfecture que ces 
divers débats devront être portés, parce 
qu’ils n’ont trait qu’au mode de partage 
ou k la recherche de la manière la plus 
utile de l’opérer. 

DEUXIÈME HYPOTHÈSE. 

3916. Si sur la demande en division 
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de biens possédés ensemble par deux ou 
plusieurs comrauues. on ne se borne pns 
a requérir la simple application des fois 
sur le ûit du partage ou la manière de 
l’opérer; s’il s’élève des contestations 
entre les parties sur le fond de leurs 
droits respectifs dans le terrain qui est à 
partager; si l’une des; communes sou- 
tient è l’autre que celle-ci n’est qu’usa- 
gère et ne doit obtenir qu’un cantonne- 
ment * ; si, même en avouant la commu- 
nion de propriété , il est question de fixer 
la proportion des droits prétendus par 
l’uue ou l’autre commune soit en vertu 
de quelques titres , soit par la force 
particulière d’une possession prépondé- 
rante’, toutes les contestations de ce 
genre , ayant pour objet le droit de pro- 
priété ou celui d’usage, devront être, 
préalablement b tout partage, renvoyées 
h la décision des tribunaux qui sont seuls 
com[>étens pour en connaître. 

Cette décision est fondée : 

1“ Sur ce que , suivant les principes 
de notre droit commun, il n’y a que les 
tribunaux ordinaires qui soient institués 
pour statuer sur les questions de proprié- 
té, d’où il résulte qu’il n’y a qu eux qui 
puissent connaître au méritedestitresou 
de la possession qui en tient lieu , quand 
il n’y en a pas d’autres. 

2“ Sur ce que l’article i , section 3 de 
la loi du lo juin 1793, n’attribue à la 
connaissance de l’auministrntion, que les 
contestations qui peuvent s’élever , entre 
les communes, sur /e mode de partage de 
leurs communaux ; or , le mode d un 
partage, ou la manière de l’opérer n’a 
rien de commun avec le fond du droit des 
copartageans : il n’a rien de commun avec 
la proportion des droits qu’il faut d’abord 
rechercher et qui doit être reconnue 
avant de pouvoir procéder à la division ; 
donc l’administration qui n’est ici qu une 
autorité d’attribution particulière , ne 
peut connaître des contestations de cette 


nature , puisqu’elles ne portent pas seu- 
lemet sur le mode de partage. 

d" Sur ce qu’aux termes dçl’article 4 , 
même section de la loi du 10 juin , tous 
Les procès entre deux ou plusieurs com- 
munes , h raison de leurs biens commu- 
naux ou patrimoniaux, soit qu'ils eus- 
sent pour objet la propriété ou la jouis- 
sance de ces biens , devaient être termi- 
nés par la voie de l’arbitrage , et que , 
suivant la loi du 9 ventôse an 4 ’ , qui a 
aboli les arbitrages forcés, toutes ces 
mêmes contestations sont aujourd’hui 
renvoyées è la connaissance des tribu- 
naux ordinaires. 


ag 1 7 Lorsque dans une demande en 
partage de communaux entre communes, 
l’une d’elles se porte b contester la com- 
munion de propriété de l’autre , c’est Ib 
une question préjudicielle qui doit être 
d’abord renvoyée b la décision des tri- 
bunaux , sauf b revenir par-devant l’ad- 
ministration pour y procéder ultérieu- 
rement au partage , dans le cas où la 
justice ordinaire aura déclaré que le 
terrain litigieux appartient en commun 
b l’une et lautre des communes. 


Mais lors qu’en fin de cause , il est 
judiciairement reconnu que l’une des 
communes n’est qu’usagère et qu’il ne 
s’agit que de lui assigner un canton- 
nement , on ne doit pas , pour cela , 
revenir par-devant l’administration : on 
doit au contraire procéder en définitive, 
sur le cantonnement, par-devant la jus- 
tice ordinaire ; soit |iarce que l’assi- 
gnation du cantonnement comporte , 
sur la nature et l’étendue du droit d’u- 
sage , des questions de propriété qui ne 
peuvent être du ressort de l’adminis- 
tration ; soit parce que cette assignation 
est hors de la catégorie des partages 
ordinaires qui sont attribués b la juri- 
diction exceptionnelle du pouvoir ad- 
ministratif. 


’ Voy. dans le recueil delà iurisprudcncedu 
Conscif d'Etat , par Siret , l'arrêt du 38 no- 
vembre t809 , tom. 1 , pag.337 , n« 306. 


* Voy. dans le même recueil , jpag. 338. 

* Voyez au bullet. 39, n» 199, tome 1 , 
3* série. 
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agi8. Lorsque le (lartage à faire ne 
concerne pas uniqui'mcnt des communes, 
mais qu’il va quelques particuliers qui 
réclament des droits de copropriété' dans 
un terrain indivis entre eux et une com- 
mune , ou qui prétendent y avoir des 
droits d'usage ï un titre quelconque , 
autre néanmoins que comme liabitans 
du lieu , ce n’est plus par-devant l’au- 
torité administrative , mais seulement 
en justice ordinaire que la division doit 
être opérée ; en conséquence de quoi 
toutes les contestations qui peuvent s’é- 
lever entre les parties sont également 
et exclusivement dans les attributions 
des tribunaux. 

Cette décision est fondée, i“. sur ce 
c^ue les particuliers ne sont soumis qu’à 
l'autorité de la justice ordinaire dans ce 
qui toiicbe au partage de leurs pro- 
priétés et lorsqu’il s’agit d’en faire opé- 
rer la division avec des copropriétaires 
qui , comme les communes , sont dans 
la condition des mineurs, condition à 
raison de laquelle on est obligé de re- 
courir aux formes judiciaires pour ren- 
dre le partage définitif et irrévocable ; 
or , la justice ordinaire étant une fois 
rctgulièrcmcnt saisie de l’action en par- 
tage , se trouve nécessairement compé- 
tente |ioar prononcer sur toutes les 
demandes et exceptions accessoires à l’o- 
|>érntion qui doit être faite par-devant 
elle ; il en résulte qu’alore elle est com- 
pétente pour statuer même sur ce qui 
ne toneberait qu’au mode de partage 
ou à la manière de l’eflectiier. 

Elle est fondée , 1° sur ce qu’aux ter- 
mes de l’aiiiclc 3 , section 5 de la loi du 
10 juin , tous procès élevés entre les com- 
munes et les particuliers propriétaires , à 
raison des biens communaux ou patri- 
moniaux , soit pour droits d’usages , pré- 
tentions , demandes en rétablissement de 
proprie'tés , ou autres réclamations gé- 
néralement quelconques , devaient être 
vidés par la voie de l’arbitrage , et que , 
comme nous venons de le dire , la loi du 
I) ventôse au 4 a renvoyé en justice ordi- 


naire toutes les contestations qui devaient 
être pi-écédemment soumises aux arbi- 
trages forcés. 

Elle est fondée enfin , sur ce que, sui- 
vant Ig prescrit des articles 7 et 8 de la 
loi du 9 ventôse an 1 2 ■ , toutes les ac- 
tions que des tiers pourraient avoir à in- 
tenter contre des communes sur des 
droits de propriété on de copropriété ou 
d’usage de biens communaux , doivent 
être portées par-devant les tribunaux or- 
dinaires : or , qui dit tout, n’excepte 
rien ; donc c’est là que doivent être por- 
tées les actions en partage , ou en canton- 
nement , avec toutes les contestations qui 
peuvent en être les accessoires. 

Ainsi , d’une part, l’autorité adminis- 
trative n’a , dans ses attributions excep- 
tionnelles , que le droit d’exécution ma- 
térielle du partage et le pouvoir de 
statuer sur la manière de l’opérer entre 
communes seulement ; et , d’autre côté , 
c’est devant les tribunaux que doivent 
être portées toutes les contestations qui 
peuvent s’élever entre des communes et 
des particuliers; d’où il résulte que dons 
ce dernier cas il n’y a plus de distinction 
à faire entre l’opération du partage et les 
difficultés qui en concerncraientle mode , 
puisque le tout est également dans les at- 
tributions juiliciaires , et qu’en consé- 
quence les experts et gc'omètres qui au- 
ront a vaquer à l’opération , devront être 
judiciairement nommés et assermentés 
par-devant le tribunal comme dans tou- 
tes les causes ordinaires de partage. 

2919. Cette diversité de compétence 
sur le fait des partages quand la cause 
n’existe qu’entredes communes, ou quand 
elle existe entre des communes et quel- 
ques particuliers, ressort de la nature 
même d(;s choses : car , pourquoi l’ad- 
ministration est-elle Investie du droit 
d’exécuter le partage des biens commit - 
naux et d’en régler le mode, entre les 
communes V c’est parce qu’en sa qualité 
de tutrice de ces corporations , elle a né- 


1 su bullet. 348, n» 3641, lom. 6, 
psg. 527 , 3e série. 
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reuairemcnt le droit de i-dfçler la manière 
dont elles doivent jouir de leurs biens , 
et de stiituer sur toutes les convenances 
de cette jouissance, comme sur les dé- 
penses qu’elles peuvent foire, et qu’en 
tout cela l’on ne peut voir que l’exercice 
de la tutelle légale dont elle est revêtue 
sur ses mineurs. 

Mais quand il s’agit de particuliers , 
l’administration publique n'a rien à voir 
dans la gestion de leurs biens : l’admi- 
nistration publique n’a re^u aucune es- 
pèce de mandat pour s’ingérer immédia- 
tement dans leurs affaires ; comme elle 
n’a point è régler leurs dépenses, elle 
n’a pas non plus à régler la manière dont 
ils doivent jouir de ce qui leur appar- 
tient ; elle ne peut donc pas plus statuer 
sur l’execution ou le mode du partage qui 
est è faire avec eux , qu’elle ne pourrait 
statuer sur le fond même de leurs droits. 

agio. Après avoir exposé dans quelle 
forme on doit procéder pour opérer le 
pactage des biens communaux , indivis 
entre plusieurs communes ou entre des 
communes et des particuliers, et avoir 
indiqué les autorités compétentes pour 
statuer sur les divers points de diffi- 
cultés que cette espèce d’action en par- 
tage peut faire naître, il nous reste è 
examiner , quant au (ond , quelle est la 
proportion suivant laquelle ces sortes de 
partages doivent être faits entre com- 
munes. 

S’il y a quelques titres desquels il ré- 
sulte (|ue l’une des communes a , dans la 
propriété ou le produit du fonds , des 
droits plus étendus que ceux de l'autre , 
on doit les prendre pour base du par- 
tage , et la commune qui les invoque è 
son appui , pour revendiquer lu part la 
plus considérable , doit l’obtenir , lors 
même qu’elle serait la plus petite par sa 
population , ou par le nombre de feux de 
ses habitans ; parce que lè où les droits 
sont certains pour avoir été reconnus par 
les parties , tout l’office de la justice se 
Imrne è les proclamer et en oixlonncr 
l’exécution. 

agai. La force de la possession peut 
encore nous conduire au même résultat 


pour adjuger h l’ime des communes pré- 
férablement è l’autre une part qui excède 
la proportion des masses de populations 
communales qui sont dans l'indivision. 

Supposons , en effet , qu’il s’agisse de 
partager un fonds que les communes co- 
propriétaires étaient , depuis long-tems , 
dans l’usage d’amodier; et que depuis 
trente ans rune d’elles en ait annuelle- 
ment perçu les deux tiers du fermage , 
sans réclamation de la part de l’autre , on 
devra lui adjuger les deux tiers du fonds 
par le seul motif qu’antérieurement au 
partage , elle avait le droit acquis aux 
deux tiers des revenus. 

Supposons encore qu’il s’agisse d’un 
bois communal planté de futaies , et que 
dans les coupes annuelles, l’une des com- 
munes en ait constamment obtenu deux 
arbres sur trois, ou qu’il s’agisse d’un 
bois taillis dont l’affouage ait été annuel- 
lement partagé entre elles dans la même 
proportion ; il faudra toujours procéder 
QU partage du fonds suivant la propor- 
tion du partage qui aura eu lieu sur le 

f traduit pegdant trente ans , parce que 
a possession trentenairc tient lieu de 
tout titre quand il n’y en a pas d’autres. 

agaa. Lors même que ces partages de 
fruits n’auraient pas eu lieu , entre les 
communes , toutes les années , cela ne 
changerait point l'état de la question s’ils 
avaient été exécutés dans la même pro- 
portion , toutes les fois qu’on aurait fait 
des coupes dans la foret , parce que la 
po.ssession une fois acquise reste la même 
tant qu’elle n’a pas été intervertie par 
des actes contraires , et qu’il suffit qu’elle 
ait été exercée conformément h la desti- 
nation de la chose pour qu’elle reste con- 
timie , quoique les actes n’en aient eu 
lieu qu’à des époques plus ou moins 
éloignées les unes des autres , suivant 
l’ordre naturel de jouissance des objets 
auxquels elle s’applique. 

aga3. Dans ces cas et autres sembla- 
bles l’on n’a point à recbereber si la com- 
mune qui , dans sa jouissance, a perçu 
une plus forte part sur le produit du 
fonds , est aussi la plus forte par sa j>o- 
pulation. La base du {^rtage dans le 
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fonds ne peut être que celle qu’on trouve 
établie par les titres ou la possession , 
pour le partage des revenus ou des pro- 
duits en nature ; il serait par conséquent 
tout-h-fait superflu d'en rechercher une 
autre. 

11 est sensible que , quand il y a eu , 
sur le partage des fruits, une conven- 
tion par laquelle les parts des commu- 
nes en ont été respectivement fixées dans 
une proportion ^quelconque , ces com- 
munes se sont mutuellement reconnues 
pour copropriétaires dans la même pro- 
portion , parce que les fruits du fonds 
ne doivent appartenir qu’à celui qui en 
a la propriété et suivant la mesure de son 
droit de propriété. 

Il n’est pas moins sensible que si , du- 
rant une possession trentenaire qui fait 
présumer tout ce qui est possible , la 
plus grosse commune a souffert que la 
plus petite emportât une part égale ou 
même plus grande dans le produit du 
fonds, elle aura également reconnu dans 
celle-ci un droit de copropriété égal ou 
supérieur nu sien , et cela toujours par 
la même raison que les fruits du fonds 
doivent appartenir h celui qui en est 
propriétaire ; d’où il résulte , comme 
conséquence nécessaire , que la recon- 
naissance du droit aux fruits, dans une 
jiroportion quelconque , empoite la re- 
connaissance du droit de propriété dans 
la même proportion. 

Et ce qu’il faut bien remarquer, c’est 
que la |X>ssession a ici un caractère par- 
ticulier qui doit lui donner tout l'em- 
pire possible, par la raison qu’étant con- 
curremment et simultanément exercée 
par les communes copropriétaires , elle 
emporte nécessairement une reconnais- 
sance positive , annuelle et continue de 
leurs droits positifs. 

Il est donc bien démontré que toutes 
les fois que les avantages tires de part 
et d’autre , d’une possession fixe et exer- 
cée pendant trente ans , ne se trouvent 
point en rapport avec la proportion des 
masses communales d'habitans qui sont 
dans l’indivision , c’est en se conformant 
h la proportion des jouissances , et non 


pas h celle des populations qu’on doit 
exécuter le partage du fonds, puisque 
c’est dans cette proportion que les droits 
des parties ont été fixés par leurs posses- 
sions respectives. 

Quoique ces notions doivent paraître 
fort simples , parce qu’elles sont fort 
claires, elles sont néanmoins dignes de 
toute l’attention du lecteur, que nous in- 
vitoiis h s’en bien pénétrer; et si nous 
avons insisté dans leur développement, 
c’est parce qu’elles doivent servir d’a- 
cheminement à la solution de questions 
plus compliquées que nous aurons bien- 
tôt h examiner. 

agx4- ôlais lorsqu’on se trouve placé 
hors des hypothèses dont nous venons 
de parler; c’est-h-dire , lorsqu’on ne 
produit aucun titre de part ni d’autre; 
comme encore lorsqu’il n’est pas constant 
que les avantages de la possession exer- 
cée de part et d’autre, s’écartent visi- 
blement de la proportion des masses de 
populations de l’une et l’autre commu- 
nes , quelle est la base qu’on doit adop- 
ter pour opérer le partage? 

La jurisprudence a varié de plus d’une 
manière sur ce point de droit. 

On jugeait anciennement que chaque 
commune devait em|X)rter une part égale 
dans le partage du communal indivis; et 
l’on accordait autant h celle qui avait le 
moindre nombre d’habitans qu’h celle 
qui était la plus étendue et la plus po- 
puleuse. * 

On fondait cette doctrine sur ce que la 
propriété du fonds h partager n’apivar- 
tient qu’aux corps des communes entre 
lesquelles il est indivis , et non pas aux 
individus qui les habitent , en consé- 
quence de quoi , disait-on , chaque com- 
mune considérée ut universitas , n’étaut, 
vis-h- vis de l’autre, qu’une unité com- 
parée h une autre unité, le partage doit 
être fait entre elles , comme il le serait 
entre deux particuliers copropriétaires 
du même fonds. 


> Voy. dan» Dmon, traité dcipnucriplions, 
part. I , chap. 12 , pag. 99. 
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Mais cette manière de raisonner dtait 
vicieuse, et elle entraînait une injustiee 
évidente dans l'exéeution. 

Elle était vicieuse , parce qu’il n’est 
pas rigoureusement vrai de dire que deux 
communes soient véritablement deux uni- 
tés différentes l’uue de l’autre en ce qui 
touche à leurs possessions indivises. Il 
est pins naturel au contraire de ne les 
considérer que comme une seule société 
ou une seule commune, quant au fonds 
pour lequel, lors de leur séparation, elles 
convinrent de rester dans l’indivision pri- 
mitive. 

Elle entraînait une injustice évidente 
dans l'exécution , puisque les habitans de 
la commune plus populeuse qui avaient 
tous individuellement des usages égaux à 
ceux des habitans de l’autre commune , 
et qui en avaient toujours joui avant le 
partage, se trouvaient privés d’une partie 
de leurs droits, et s’en trouvaient privés 
par l'effet d’un acte qui , n’avant pour 
objet que de faire cesser l’indivision, de- 
vait nu contraire les leur conserver tout 
entiers. 

Une vérité qu’on ne peut pas perdre 
de vue sans s’égarer dans cette matière, 
c’est que la division h opérer , sur un 
communal entre plusieurs communes , 
n’est autre chose qu’un partage h faire 
sur une masse d’usages qui appartiennent 
de part et d’autre aux liabitans; il faut 
donc opérer suivant la proportion des 
usages , puisque ce sont des usages qu’il 
s’agit de partager. 

Comme nous l’avons établi plus haut*, 
les droits d’usages qui appartiennent aux 
habitans sur les fonds communaux , ne 
sont ni moins constans , ni moins avérés, 
que celui de propriété qui appartient aux 
communes; c’est donc aussi la chose des 
habitans qui est h partager, puisqu’elle 
leur appartient quant h la jouissance : 
et ce qu’il faut bien remarquer, c’est 
que le droit de jouissance est ici presque 
tout , puisque les habitans ont la faculté 
d’absorber tout le produit du fonds , par 


l’exercicc de leurs usages, et qu'il ne 
reste guère que la nue propriété aux com- 
munes. 

Concluons donc que les droits d’usa- 
ges , ayant ici une prépondérance émi- 
nente au-dessus de celui de la propriété, 
c’est en suivant la projiortion dans la- 
quelle ils existent de part et d’autre, que 
le partage de la propriété elle-même doit 
êti'e fait , et qu’il n’y a que cette ma- 
nière de mettre en harmonie le principe 
de la possession avec celui de la propriété. 

agi.5. On a donc dû abandonner le sys- 
tème de l’ancienne jurisprudence dont 
nous venons de parler, et recheroher, 
dans la comparaison des masses d’habi- 
tans, une base de partage qui fût con- 
forme à la masse des usages à partager. 

Mais devait-on adopter la proportion 
calculée sur le nombre individuel des 
personnes domiciliées dans l’une et l'au- 
tre commune, pour en faire la base du 
partage : ou devait-on plutôt rechercher 
celte base dans le rapport du nombre 
des feux établis en chaque commune? 
C’est lè un second point sur lequel on a 
encore varié. 

Aux termes de l’article a , section 4 
de la loi du lo juin expliquée par 

un décret du ig brumaire an a , le par- 
tage des communaux indivis entre plu- 
sieurs communes devait être fait par tête 
d 'habitans de tout âge et de tout sexe, 
comme celui qui était permis dans cha- 
que commune. 

Mais cette proportion n’était pas con- 
forincèla naturedes choses, parce qu'elle 
avait pour base le droit per.sonnel des in- 
dividus dans un fonds a l’usage duquel 
les habitans n’ont droit que pour l’utilité 
des autres héritages du lieu. 

1 1 ne faut , en effet , pas perdre de 
vue que le droit d’usage qu’exercent 
les hanitans sur les communaux , n’est 
pas un droit personnel , mais bien une 
servitude réelle établie pour l’utilité de 
la culture des autres fonds ; d’où il ré- 
sulte que les communaux qui ne sont 
autre chose que des usages communs 
pour les habitans doivent être partagés, 
plutôt dans le rapport des étabiissemens 
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de culture , que dans celui du nombre 
des persounes. 

3916. C’est pourquoi il a did ddeidd 
par un avis du Conseil d'Etat du 
approuvé le io juillet 1807 ‘ , que les 
biens communaux indivis entre plu- 
sieurs communes qui n’ont d’autre titre 
que la copossession ordinaire , doivent, 
pour faire cesser l’indivision , être par- 
tagés en prenant pour base , non le 
nombre des individus , mais celui des 
feux de cliaquc commune , parce que 
c’est plutôt au nombre des leux ou des 
chefs de famille établis dans le lieu que 
correspond celui des exploitations de 
culture h l’usage desquelles les biens 
communaux doivent servir. 

Tel est, pour les cas ordinaires , l’dtat 
actuel de notre législation sur ce point. 

Nous disons pour les cas ordinaires , 
c’est-à-dire pour les casoii il n’y aurait 
ni titre , ni possession prépondérante 
invoquée de la part de l’une des com- 
munes contre l’autre ; car les droits qui 
sont acquis soit par titre , soit par une 
possession spéciale et prépondérante , 
devant être protégés par la loi , il serait 
absurde de vouloir l’entendre dans un 
sens qui tendît à abolir ce qu’il est dans 
son vœu de conserver. 

3979. Au reste, s'il nous était permis de 
placer ici ce qui devrait être à côté de ce 
qui existe , nous dirions que cette base 
de partage , reposant uniquement sur 
le nombre des feux ou des chefs de 
famille ayant feux établis dans les com- 
munes copartageantes , est trop géné- 
rale et n’a pas toute l'exactitude qu'on 
pourrait désirer. 

Elle est trop générale en ce qu’on 
l’applique au partage des communaux 
en parcours , comme à celui des bois , 
tandis qu’il y a une différence sensible 
dans les droits des communiers sur l’un 
et l’autre genre de ces propriétés. 

En fait de bois , le partage par feux 
SC rapproche davantage du point de 
vérité , puisque la production du fonds 


> Voy. au bullet. tom. 6, pag. 345, 4* série. 


est destinée soit au chauffage des habi- 
tans , foit à cuire leurs aliraens. 

Cependant , en traitant du droit d’af- 
fouage dans un autre chapitre , nous 
ferons voir que cette base de partage 
n’est pas encore universellement )ustc. 

Mais pour le partage des communaux, 
la seule proportion du nombre des feux 
manque visiblement d’exactitude , parce 
u’ici les usages des habitans leur sont 
us en considération des fonds pour l’ex- 
ploitation desquels ils tiennent les bes- 
tiaux qu’ils envoient au parcours com- 
mun , et que c’est par le moyen de ce 
parcours qu’ils jouissent des communaux 
indivis. 

Ainsi , et quand même on ne sortirait 
pas des cas les plus ordinaires pour les- 
quels on a établi la règle que nous ex- 
pliquons , on devrait encore , pour ren- 
dre la base du partage conforme aux 
droits qui résultent de la (mssession , 
procéder sur la proportion combinée 
du nombre des feux et de celui des bes- 
tiaux qui sont habituellement nourris 
sur le communal. 

Nous terminerons ce chapitre par 
l’examen de quelques questions particu- 
lières , les plus importantes qui se pré- 
sentent à résoudre sur cette matière. 

PBEMlkaE QVESTIOS. 

3938. Lorsqu’un bien communal est 
possédé par indivis entre plusieurs com- 
munes , si la masse totale des habitans 
de l’une de ces communes a toujours par- 
ticipé à la jouissance du terrain indivis , 
tandis qu'il n’y a que les habitans d’une 
section de l’autre comnume qui aieqt par- 
ticipé à la copossession, dans quelle pro- 
portion le partage des‘ra-t-il être jait ? 
Devra-t-on , pour en fixer la base, comp- 
ter les feux de toute cette dernière com- 
mune , ou ne devra-t-on compter que les 
feux de la section qui seule a été cojouis- 
sante avec l’autre commune ? 

L’hypothèse sur laquelle porte cette 
question se rencontre frequemment dans 
les pays de pâturage oii les habitations 
des nommes sont parsemées de loin en 
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loin , parce que les terres y sont peu pro- 
ductives. Là se trouvent beaucoup de 
communes composées de plusieurs sec- 
tions éloignées les unes des autres . et 
situées à des distances telles que le bétail 
de chacune n’est jamais concfuit au pâtu- 
rage que sur le canton communal qui se 
trouve à sa proximité, lequel est séparé 
d’autres cantons qui servent également 
de parcours aux bestiaux des autres sec- 
tions. 

Dans une hypollifese semblable et lors- 

3 u’il s’agit de partager le communal in- 
ivis, il nous paraît évident que , pour 
déterminer la base du partage, on ne 
doit compter que les feux de la section 
de commune qui est en copossession avec 
la commune voisine , et que c’est seule- 
ment au profit de celte secÂion qu’on doit 
adjuger le lot qui sera correspondant au 
nombre de ses feux. 

En effet, c’est , parmi nous, un point 
de droit très-constant, comme nous l’a- 
vons fait voir plus haut * , qu’une section 
de commune peut avoir , à part , des 
fonds communaux qui lui soient propres, 
et sur lesquels le surplus des habitons de 
la commune n’aient aucun droit d’usage 
h exercer : mais du moment qu’elle peut 
être exclusivement propriétaire d’un ter- 
rain communal , comme si elle était 
constituée en commune particulière , 
elle peut avoir de même un droit de co- 
propriété avec une autre commune , et 
pour cela il suffit qu'elle soit fondée en 
titre ou en possession. 

Certes , s’il y avait un acte ou une 
transaction de.squcis il résultât que cette 
section de commune a été seule et dès le 
principe , associée avec la commune voi- 
sine , dans la propriété du fonds dont 
elles sont demeurées en jjossession indi- 
vise , il faudrait bien s y conformer et 
n’admettre au partage que les deux cor- 
porations qui seules auraient été recon- 
nues copropriétaires par leur titre. 

Hé bien ! la possession qui remplace 
lotis les titres et qui , quand il s’agit de 
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choses prescriptibles, a la même force 
que les titres , doit aussi avoir , en ce 
cas, les mêmes effets. La possession exer- 
cée par une seule section de commune 
remplace exactement le titre par lequel 
on aurait stipulé le droit de copropriété 
au profit de cette section de commune 
seulement, puisque ce n'esl qu’avec elle 
qu’on a consenti à être en copossession , 
et qu’il serait impossible que cette co- 
possession étendît ses effets plus loin , 
soit parce que la section de commune , 
ne possédant que pour elle et comme 
formant une corporation particulière sur 
le fait de eette jouissance . on ne conçoit 
pas comment elle pourrait avoir pres- 
crit un droit de propriété au profit des 
autres sections qui ne participaient point 
à l’exercice de la même possession ; soit 
parce qu’en réclamant l’application de 
la maxime m tantum pnrscriptum in 
quantum postessum . la eommuiie co- 
propriétaire pourrait toujours s’opposer 
a ce qu’on fît , sur le terrain commun, 
une distraction de lot qui excédât la pro- 
portion de jouissance , ou la mesure de 
participation à la possession exercée par 
la section copartageante ; attendu qu’un 
effet ne peut s’étendre plus loin que sa 
cause. 

agaq. Tous lesraisonnemensquenous 
venons de faire , sont parfaitement con- 
formes à l’art, a, section 4 de la loi du 
10 juin I7 q 3, lequel n’est lui-même que 
déclaratif des principes du droit com- 
mun ; cet article est conçu dans les ter- 
mes suivans : 

V Lorsque plusieurs communes se- 
» ront en possession concurremment 
» depuis plus de 3o ans , d’un bien 
» communal sans titre de part ni d’au- 
» tre, elles auront la même faculté de 
» faire ou de ne pas faire le partage ou 
» la répartition des terrains sur lesquels 
» elles ont un droit ou usage commun , 
n que les habitans d’une commune re- 
» lativement au partage de leurs com- 
n munaux entre eux. » 

Lorsque plusieurs communes seront 
en possession concurremment; c’est donc 
à la concurrence de la possession que la 
«I. 
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loi veut qu'on s'attache pour fixer le II jr a des villes dans l’intérieur et 
droit des copossesseurs , quand il n’y a principalement dans les faubourgs des- 
pas d'autre titre ; donc , dans le cas où quelles résident des familles qui sont 
il n'v a qu'une section de commune qui occupées au labourage de quelque terres 
ait Ac en concours de jouissance avec situées sur le territoire et à proximité 
une autre commune , il n'y a aussi que de ces villes ; familles qui , pour le pâ- 
cette seule section qui ait droit de figurer ^ turage des bestiaux employés ù leur 
nu partage. culture , jouissant indivisément , avec 

Depuit plus de trente ans ; pourquoi des communes rurales et voisines , des 
depuis plus de trente ans ? c est jiarce terrains communaux dans la pixipriété 
que , quand il s'agit de choses prescrip- desquels ces villes et communes rtiralcs 
tibles , la possession trentenaire rem- sont toujours restées en état d’indivision, 
place tous les titres s'il n'y en a pas 11 y a aussi dans ces villes des habitans 
d’autres ; or , quand il n’y a qu’une non cultivateurs qui , pour les aisances 
section de commune qui ait partagé la de leur ménage , tiennent quelques va- 
jouissance du communal , sa possession ches ou autres pièces de bétail qu’ils 
ne peut tenir lieu de titre que pour ejle, envoient l’été en proie commune, paître 
puisqu’elle n’a joui que par mie-méme sur ces mêmes communaux, 
et pour elle-même ou ù son ^profit seu- Dans cette position dont nous connais- 
lement; donc elle seule doit être admise sons plu^ d’un exemple, s’il se forme 
. îi concourir au partage du fonds , com- une oeniande en partage par l’une ou 
me ayant elle seule concouru h la per- l’autre des communes copropriétaires , 
ception du produit qu’on en a retiré. sur quelle base devra-t-on opérer la di- 
Sans titre de part ni d’autre ; ainsi vision ? 
la |K)sscssion , quand elle est seule , équi- agSi. Pour soutenir que cette base 
vaut h tous les titres , puisque c’est à doit être , même en ce cas , formée sur 
elle seule qu’on doit se conformer en le nombre des feux , et que tous ceux 
l’absence de tout titre ; que s’il y a des des habitans de la ville doivent entrer 
titres renfermant quelqu’obscurité ou en computation , on peut dire : 
contenant quelques équivoques, c’est Qu’aux termes de 1 article i , section 4 
encore (lar le mérite de la possession de la loi du i o juin i ^g3 , dont on vient 
qu'on doit les expliquer ; mais lorsqu’il de rapporter la teneur , il suffit que deux 
y a des titres clairs et précis , on doit y communes aient concurremment pos- 
référer la possession , parce que les sédé un bien communal sans titre de 
parties sont censées avoir joui de leurs part ni d’autre , pour qu’on doive en 
droits conformément à la reconnaissance faire la répartition entre elles dans la 
iju’elles en avaient faite. proportion établie par la règle du droit 

. commun , qui est aujourd’hui le par- 

DF.mtiEME QUESTioa. réglé par rapport au nombre des 

ag3o. Lorsqu’il s’agit de partager un feux , comme il l’était alors par rapport 
fonds communal , indivis entre deux an nombre des habitans ; 
communes , et que l’une des communes Que l’avis du Conseil d’Etat rapporté 
copropriétaires , sasis être partagée en plus haut n’établit aucune autre pro- 
pfusieurs sections , renferme néanmoins portion de partage que celle epri résulte 
des habitons en plus ou moins grand du nombre des feux ; 
nombre , mais en quantité notable , qui Qu’il n’y a point ici , comme dans le 
ne participent point par eux -mêmes à cas de la question précédente , de section 
la jouissance du communal , doit-on , de commune exerçant à part et dans son 
pour déterminer la base du partage , intérêt particulier sa possession par in- 
compter même les feux des habitans non divis avec la commune rurale qui l’a- 
jouissans , comme ceux des autres ? voisine; que du moment qu’il n’y a 
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pju , du côté de la ville , une section de 
corarnime jouissant privât! veinent et pour 
elle seule, il est nécessaire d'en conclure 
que la copossession s’exerce au nom de 
toute la commune urbaine et pour toute 
cette commune ; 

Que la population entière de la ville 
profite nécessairement du communal , 
par les aisances que ces habitans res- 
sentent d’une manière plus ou moins di- 
recte de la possession exercée par un 
certain nombre d’entre eux ; d’ou il ré- 
sulte encore et par conséquence ulté- 
rieure , que cette commune tout entière 
doit être comprise au partage comme 
ayant eu , dès le principe , la copro • 
priété native du fonds et l’ayant conser- 
vée par la copossession continuellement 
exercée par elle et en son nom. 

agSa. Nonobstant ces raisonnemens 
nous croyons que , dans une hypothèse 
semblable, on ne doit pas , comme dans 
les cas ordinaires , former la base du 
partage sur la computation de tous les 
feux des deux communes. Nous croyons 
au contraire que , dans la computation 
des feux de la ville , on ne doit point 
énumérer ceux des ouvriers, marchands, 
boulangers , fabricans, hommes d’af- 
faires et employés , ou de toutes autres 
familles n’ayant pas de bestiaux qui , 
durant l’été , soient envoyés au parcours 
du terrain communal dont il s’agit d’o- 
pérer le partage. 

Nous croyons même qu’il ne suffirait 
pas qu’un habitant ou chef de famille 
tînt , pour les aisances de son ménage , 
une vache ou un cheval qui seraient en- 
voyés , dans la saison d’été , au parcours 
sur le communal indivis , pour qu’il fût 
permis de le faire Ggurer au nombre , 
pour un feu tout entier ; que comme il 
peut y avoir dans la ville beaucoup de 
personnages qui seraient dans ce cas , 
tandis que la totalité ou la presque to- 
t,dité des chefs de famille de la commune 
rurale tiendraient des bestiaux en bien 
plus grand nombre pour la culture de 
leurs terres , et auraient également le 
droit de les nourrir sur le même com- 
munal ; si ceux-ci étaient forcés de souG 


frir , vis-h-vis des autres , la computa- 
tion iudividuelle du nombre des leux , 
sans prendre égard h l’inégalité du nom - 
bre des bestiaux envoyés de part et d’au- 
treauméme parcours, ils éprouveraient, 
par le partage , une lésion que rien ne 
saurait justifier. 

Nous estimons donc que c’est dans le 
rapport des quantités de bestiaux com- 
munément tenus de part et d’autre dans 
les deux communes , qu’on devrait pro- 
céder au partage du communal indivis 
entre elles : ou , si l’on veut , suivant la 
proportion du nombre des feux , en ré- 
duisant ce nombre de part et d'autre an 
même terme moyen , en sorte que , par 
exemple , si dans la commune rurale il 
y avait , tout compris , huit bêtes par 
feu , on ne devrait admettre du côté de 
la ville qu’autant de feux qu’Ü^ aurait 
de fois huit bêtes h envoyer au pâturage 
sur le même communal. 

Nous fondons cette décision sur les 
raisons suivantes : 

3933. 1° Nousavons établi plus haut * 
que , toutes les fois que les avantages 
tirés de part et d’autre , d’une possession 
fixe et exercée pendant plus de trenteans, 
ne se trouvent point en rapport avec la 
proportion des masses communales d’ha- 
bitans qui sont dans l’indivision , c’est en 
se conformant h la proportion des jouis- 
sances qu’on doit ex^uter le pai^ge , 
parce qu’en toutes choses prescriptibles, 
on peut . par la prescription , déroger h 
la règle commune , comme par un titre 
quelconque. 

3934. 3 ° S’il est vrai de dire que les 
communes sont propriétaires du fonds , 
il n’est pas moins incontestable que les 
habitans y sont usagers pour le pâtu- 
rage de leurs bestiaux , et qu’ayant le 
droit d’en absorber tout le produit par 
leurs usages , il ne reste guère que la 
nue propriété aux corporations commu- 
nales : c’est donc une masse d’usages 
qui est h partager ; il faut donc procé- 
der au partage de manière h attribuer 


> Voy. sous les n<» 2921 , 2922 et 2923. 
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aux usages la méiçe étendue de jouis- 
sance qui leur appartenait auparavant. 

2935. 3° Le partage n’est pas un acte 
de commerce dans l’exécution duquel 
il soit permis à l’une des partii’s de re- 
chercher un bénéfice au préjudice de 
l’autre : cet acte n’est , par sa nature , 
destiné qu’à faire cesser l’indivision : il 
ne peut être demandé qu’h cette fin : par 
cet acte la jouissance du fonds peut de- 
venir plus utile , comme se trouvant dé- 
gagée de toute communion , et c’est là 
tout l’avantage qu’on s’en peut promet- 
tre : vouloir y procéder dans la vue de 
tout autre intérêt , et au préjudice de 
son communier , ce serait se livrer à une 
8j>éculation vraiment illicite ; et de-là 
il résulte , comme conséquence néces- 
saire , que le partage ne peut être juste 
qu’aiitant qu’il est fait sur une base telle 
que chacun des copartageans doive re- 
trouver dans son lot , les avantages dont 
il jouissait dans l’indivis ; ce qui ne peut 
avoir lieu , dans le cas qui nous occupe, 
qu’en adoptant la proportion que nous 
venons d’indiquer. 

S'il en était autrement , la commune 
cultivatrice qui sc trouve placée à côté 
d’une ville éminemment plus populeuse, 
pourrait se voir évincée de la presque 
totalité de .ses jouissances rurales , en ce 
u’il est possible que , par le pâturage 
es bestiaux employés à sa culture , elle 
ait , dans tous les temps , absorbé la 
plus grande partie du produit du com- 
munal indivis , tandis qu’elle se trou- 
verait n’en avoir plus que la moindre 

f iortion , après un partage opéré sur 
a proportion du nombre individuel et 
entier des feux de l’une et l’autre com- 
mune : or il répugne à l’essence des 
choses qu’un partage puisse être ordonné 
de manière à opérer nécessairement la 
ruine d’un des copartageans ; il répugne 
à l’essence des choses qu’un partage qui 
ne peut avoir pour fin que la séparation 
des jouissances des copartageans , soit 
ordonné de manière h anéantir les droits 
de l’une des parties ; donc le système que 
nous combattons doit être rejeté. 

2936. 4" l’oiir peu qu’un y réfléchis- 


se , on verra de plus en plus que ce sys- 
tème de computation générale des feux 
serait, dans le cas de la question qui 
nous occupe , contraire soit è la desti- 
nation du communal , soit à la nature 
de la servitude de parcours qui y est 
exercée. 

Il serait contraire à la destination du 
communal , puisqu’il n’a été laissé dans 
l'indivision, dès le principe, que pour 
servir aux usages et besoins de l’agri- 
culture. 

Il serait contraire à l’essence même de 
la servitude de parcours , parce que c’est 
ici une servitude réelle dont l’utilité doit 
suivre les fonds en culture , pour l’a- 
vantage desquels elle a été établie ; que , 
par conséquent , ce .serait un contre-sens 
d’en vouloir attribuer les avantages aux 
personnes qui ne sont pas cultivatrices et 
qui habitent la ville. 

2937. 5“ Le système que nous com- 
battons entraînerait encore , sous un au- 
tre point de vue , une conséquence abso- 
lument subversive du droit de propriété. 

Pour s’en convaincre , il suffit de re- 
marquer qu’à l'égard des communes de 
campagne . il existe , pour le nombre 
des habitans ou des feux , ainsi que pour 
celui des animaux employés h la cul- 
ture , une mesure fixe , et à très-peu de 
chose près invariable , laquelle est dé- 
terminée par la somme des terres qui 
sont è cultiver dans chaque localité. Y 
a-t-il , dans l’enceinte du territoire d’un 
village , des terres en culture pour oc- 
cuper vingt charrues et vingt ménages 
agricoles 7 sauf quelques vicissitudes ac- 
cidentelles et peu considérables , vous y 
trouverez toujours le même nombre de 
familles et le même nombre de bestiaux 
employés à la culture , parce que le ter- 
ritoire fournit des ressources suffisantes 
pour les y retenir ou les y appeler ; et il 
n’y en aura jamais plus, parce qu’un 
nombre notablement plus grand ne pour- 
rait y .subsister. Ainsi , quoique la po- 
pulation d’un village agricole puisse 
accidentellement recevoir de légères va- 
riations , et se trouver dans quelques 
années un peu plus forte , et dans qiiel- 
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ques autm un peu plus faible , néan- 
moins elle doit être habituellement 
i-peu-prës la même , puisqu’elle est dé- 
terminée par la mesure des ressources 
foncières de son territoire qui est tou- 
jours la même. 

Il faut en dire autant de la partie des 
habitans de la ville qui s’occupent de la 
culture des terres ; cette portion de po- 
pulation agricole a aussi son maximum 
et sa mesure dérivant de l’étendue des 
terres qui sont è cultiver sur le territoire 
de la ville, parce qu’il ne faut toujours 
qu’un certain nombre de rharrucs pour 
les labourer, et >in nombre h-peu-près 
déterminé d’animaux pour servir è cette 
culture. 

Mais il en est tout autrement de la 
grande majorité de la population urbaine 
qui embrasse cette masse de consomma- 
teurs de tous âges et de tous sexes, d’hom- 
mes d’affaires, de rentiers, de banquiers, 
de marchands , de fabricans , de bou- 
langers , de commis et d’employés dans 
toutes les administrations. Ici il ne s’agit 
plus de maximum è rechercher dans le 
produit du territoire , puisqu’il ne s’agit 
plus quede per.sonnes qui ne vivent que 
de revenus industriels. Il suffit de con- 
struire un plus grand nombre de maisons 
dans la ville, pour y voir affluer les hom- 
mes les plus aisés qui , quittant les 
campagnes , viennent y chercher les 
jouissances d’une vie plus agréable : l’é- 
tablissement de quelques manufactures 
y agroupc aussitôt une augmentation de 
population oui n’y était pas auparavant ; 
la percée d une route ou d’un canal va 
y aoubler la population marchande : 
l’érection d’un tribunal, celle d’une sous- 
préfecture, celle d’un bureau d’enregis- 
trement ou de droits.i'éunis , et sur tout 
celle d’un bureau de douanes , y appel- 
leront une foule d’employés et de ména- 
ges qui ii’y étaient pas aucicnnemeiit. 

Il y a donc à l’égard de la population 
des villes dont les moyens de subsistance 
varient â l’infini , parce qu’ils sont tous 
industriels , une foule de causes d’agran- 
dissement et de variation qui n’ont au- 
cune inllueuce sur l’accroissement ou le 


décroissement de la population des com- 
munes rurales , parce qu’è l’égard de 
celles-ci , les moyens de subsistance ne 
dérivent que du sol qui reste toujours le 
même. 

Cependant la commune rurale qui 
s’est toujours conservée dans la même 
capacité ; la commune rurale dont la 
possession a été constamment la même ; 
la commune rurale qui , par une jouis- 
sance uniforme , a eonstamment absorbé 
une égale quantité dans les produits du 
fonds , doit nécessairement avoir con- 
servé son droit dans la propriété indivise 
de ce communal , et avoir conservé ce 
droit tout entier ; parce qu’un droit ac- 
quis reste nécessairement le même , tant 
qu’il n’a été ni expressément aliéné jiar 
le propriétaire , ni perdu par négligence 
ou par défaut de possession. 

Cela étant ainsi , il est nécessaire de 
dire que l’augmentation survenue dans 
la population urbaine n’a pu produire 
aucun accroissement dans la copropriété 
de la ville , ni lui accorder le droit d’exi- 
ger une plus grande part dans le par- 
tage, puis([ue la même portion n’a cessé 
d’être due et doit toujours rester è la 
commune rurale ; d’où il résulte qu’on 
ne imurrait , sans violer le droit de pro- 
priété de cette dernière commune , faire 
entrer toute la population urbaineen com- 
putation pour établir la base du partage. 

Lorsque , par quelqu’événcment que 
ce soit , il arrive un accroissement de 
population dans la ville , les nouveaux 
venus ne [icuvent être associés que dans 
l'actif de la commune urbaine, parce 
que ce n’est que là qu’ils supportent , 
par réciprocité , les bharges de l’incolat; 
ils ne dcvieuneiit donc pas les associés 
des habitans de la commune rurale , de 
manière à acquérir aucune [larticipation 
à l’actif de cette commune , ou à y opé- 
ler aucun retranchement , nam socii 
mei socius , meus socius non est *. 

Si au lieu de recevoir un accroisse- 
ment , la |M>pulation de la ville vient à 


t L. 20 , tr. pi-o socio , lib. 17 , tit. 3. 
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diminuer par rapport à la suppression 
de quelques dtabfissemcns , ou parce 
que le aduic du commerce aura porté 
ailleurs le siège de ses spéculations , il 
n y aura toujours rien de changé dans 
la hase du système que nous soutenons 
être le seul véritable : les droits de co- 
propriété des communes resteront tou- 
jours les mêmes, et seront toujours dans la 
même proportion entre eux, puisqu’il y 
auia toujours sur le territoire de l’une 
œmmesur celui de l’autre, la même quan- 
tité de terres en culture, quelesanimaux, 
en même nombre, y seront toujours né- 
cessaires comme agens de labourage, et 
qu ainsi la base du partage restera tou- 
jours invariable comme les droits des 
|>arties. 

'>936. 6° C’est un principe constant 
en fait de droit d'usage , principe sur le- 
quel nous aurons lieu de revenir encore 
par la suite , que le propriétaire du fonds 
qui est grevé de cette servitude ne peut , 
jiar son fait , ni de quelque manière que 
ce soit , porter aucune atteinte au droit 
des usagers : que comme il ne pourrait 
révoquer leurs usages , ni les empêcher 
d’entrer dans le fonds pour en jouir, il 
ne pourrait pas non plus accorder de 
jiareils droits è d’autres dont le concours 
opérerait une lésion au préjudice des 
premiers en atténuant ou diminuant la 
somme de leurs jouissances; qu’il ne 
serait pas plus permis à ce propriétaire 
de faire de nouvelles concessions d’usage 
au préjudice des premiers usagers , qu a 
un vendeur de reprendre une partie de 
de la chose vendue, pour la revendre 
encoreèun autre, parce qu’une chose qui 
a été une fois aliénée ne nous appartient 
plus , et que nous ne pouvons toujours 
disposer que de ce qui nous appartient, 
sans qu’il soit jamais permis de faire 
abstraction de la règle m quod nostrum 
rst, sine facto nostro , ad alium trani/erri 
lion potest. 

Cela étant ainsi , et nous le répétons 
encore , comment concevoir que l’ac- 
croissement de population admis par la 
communeurbainc, ou survenu dans cette 
commune par mille causes qui peuvent 


y avoir décuplé le nombre des habita tis 
ou des feux , puisse altérer en rien le 
droit qui appartient aux usagers villa- 
geois sur les communaux où ils envoient 
leurs bestiaux au parcours ? Et si , par 
des chances contraires , la population 
urbaine était diminuée, comment con- 
cevoir que la ville n’eût pas toujour.a le 
même droit au communal , tandis qu’elle 
conserverait t mjours le même nombre 
de familles cultivatrices? 

T Pour démontrer d’une ma- 
nière plus sensible encore , s’il est pos- 
sible , que le sysièmeque nous proposons 
est le seul admissible , supposons que , 
pour l'exercice de leur culture, les habi- 
tans de la commune rurale tiennent au- 
tant de bestiaux que ceux de la ville, et 
qu ainsi il soit envoyé, au parcours sur 
le communal indivis , des bêtes en nom- 
bre égal de part et d’autre. 

SupjMsons d’autre part qu’en admet- 
tant en comjiutation toute la population 
de la ville , un y trouve dix fois autant de 
leux que dans la commune rurale. 

Dans cette double hypothèse, si, |K>iir 
opérer le partage, on .s’attache au rapport 
de la copossession , ou devra adjuger à la 
commune rurale une portion du com- 
munal équivalente è celle qui sera dé- 
partie è la commune urbaine , puisqu’il 
y aura toujours eu des jouissances égales, 
exercées de part et d’autre sur l’indivis. 

Si au contraire pour opérer le partage, 
un s’attache à 1a computation de tous les 
feux existans dans les deux communes , 
l’inégalité des lots sera telle que la com- 
mune rurale ne devra emporter que le 
dixième du communal indivis. 

Voilé les deux systèmes mis en paral- 
lèle l’un é côté de l’autre. 

Suivant le premier, les mêmes sommes 
de jouissances sont conservées aux deux 
parties; elles auront pour l’avenir les 
mêmes ressources que celles dont elles 
ont usé dans le passé : rien ne sera 
changé dans leurs habitudes , dans leurs 
moyens, dans leur richesse. Elles joui- 
ront , par portions séparées , du terrain 
dont elles jouissaient par indivis; mais 
elles trouveront chacune dans leur 


337 


DUSDFRÜIT, D’DSAGE, etc. 


part la même somme de jouissance 
qu’elles percevaient auparavant ; voilà 
tout ce qu’aura opéré le partage , et c’est 
aussi tout ce qu’il devait opérer parce 
t^u’il n’était destiné qu’à faire cesser 
l'indivision. 

Suivant le second système , la com- 
mune rurale verra sa ruine consommée 
par le partage , et la ville acquerra un 
.igrandissemeiit de terrain dont elle n’a- 
vait pas besoin : là on manquera du 
nécessaire , et ici on aura du superQu : 
là les terres resteront eu friches , parce 
qu’on ne pourra plus nourrir les bes- 
tiaux qui seraient nécessaires à la culture 
Sbit comme agens de labourage , soit 
comme moyen d’engrais ; tandis qu’ici 
l’agriculture ne gagnera rien parce que 
les terres labourables situées sur le ter- 
ritoire de la ville ne seront tou jours qu’en 
meme quantité, et que d’ailleurs les 
oisifs citadins de la commune urbaine 
ne seront toujours pas plus disposés 
à devenir des producteurs. Voilà cepen- 
dant ce qu’aura produit un partage 
qui , par sa nature , ne devait être que 
séparatifdesdroits préexistans sanscréer 
aucun avantage nouveau autre que celui 
qui résulte de la distinction des jouis- 
sances I Voilà une très grande mutation 
de droits perdus d’un coté et conquis de 
l’autre par un acte qui est celui de tous , 
à l’essence duquel répugne le plus la 
lésion de l’une ou de l’autre des parties ! 
Ce second système est donc évidemment 
repous.sé par le sentiment de l’équité. 

Le même senti ment d’équité doit donc 
nous porter à adopter le premier que 
nous allons encore, sous un nouveau 
point (le vue , justifier par les moyens de 
droit suivans : 

Pour cela, nous argumenterons par 
une comparaison aussi facile à saisir que 
juste dans les conséquences qu’on en 
doit tirer. 

Supposons que dans les débats du 
partage la commune rurale produise un 
titre sur son association dans le commu- 
nal indivis , et qu’il résulte^e cet acte 
que lors de la romposition de l’indivis 
cliaciine des parties a conieré à la masse 


totale un terrain d’égale valeur de part 
et d’autre ; ou que , sans remonter à l’as- 
sociation (irimitive, il ait été reconnu 
par le titre produit, que les deux com- 
munes avaient chacune des droits égaux 
dans la propriété du communal qui est à 
partager : certes, dans cette hypothèse , 
on ne trouverait p.as un magistrat qui 
pût hésiter un seul instant à adjuger à la 
commune rurale , un lot de paiiage égal 
à celui de la ville, puisqu’il ne s’agirait 
ue d’attribuer à chacune des parties les 
roits qui auraient été primitivement 
rctxmnus entre elles. Hé bien ! dans toutes 
les choses susceptibles d'être acquises 
par la prescription , la possession rem- 
place tous les titres possibles ; donc en 
raisonnant dans l’hypothèse où nous 
sommes déjà placés , et où la commune 
rurale aurait , par l’effet d’une possession 
antique , paisible et continue , absorbé 
la moitié du produit du communal indi- 
vis, elle devrait être considérée comme 
en étant propriétaire pour la moitié , et 
obtenir en conséquence un lot de partage 
égal à celui de la commune urbaine. 

Supposons encore qu’au lieu de porter 
sur un terrain qui n’est propre qu’au 
parcours des bestiaux , l’indivision porte 
sur un pre gras dont la récolte consiste 
en. foin ; que l’usage constant de deux 
communes ait été d’amodier ce pré et de 
percevoir annuellement chacune la moi- 
tié du prix du fermage; ou que jouissant 
immédiatement par elles-mêmes de ce 
fonds, elles en aient annuellement par- 
tagé par moitié le fruit en nature : certes, 
dans cette hyjiotlièse , comme dans la 
précédente, on ne trouverait pas un juge 
assez faible en conception pour hésiter 
un moment à adjuger, à la commune 
rurale, la moitié du fonds dont elle aurait 
constamment pcrçula moitié du produit; 
or, que ce soit par le moyen du parcours, 
ou par toute autre voie que les deux 
communes aient été également jouissan- 
tes, cela est parfaitement indifférent à 
la question de propriété ; par<% que cette 
question ne peut jamais être décidée que 
par relation à la somme des émolumens 
qui ont été perçus de part et d’autre par 
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l’effet de la possession ; et qu’on ne peut 
s’empêcher de dire que , comme celui 
qui a constamment joui de tout le fonds , 
sans en partager le produit avec personne, 
doit être rc'puté seul proprie'taire; de 
même celui qui en a constamment joui 
pour moitié, ou qui en a constamment 
absorbé la moitié du produit , doit en être 
réputé copropriétaire pour moitié , quel 
qu’ait été d'ailleurs le mode de la pos- 
session ou de la jouissance qu’on a 
exercée. 

aq 4 o. Venons actuellement aux objec- 
tions proposées dès le principe de cette 
discussion. 

Ot< OPPOSE en premier lieu qu’aux 
termes de l’article a, section 4 de la loi 
du lo juin 1793, d suffit que deux com- 
munes aient concurremment possédé un 
bien communal, sans titres de part ni 
d’autre, pour qu’on doive en faire la 
répartition entre elles, dans la pro|>ortion 
établie par la règle du droit commun qui 
est aujourd’hui le partage proportionnel 
au nombre dt:s feux , comme il devait 
être alors proportionnel au nombre des 
habitans. 

Mais cette objection sc rétorque pré- 
cisément contre le systèmequenous com- 
battons ; car , la loi fiosant pour base la 
|K>ssession b défaut de titres , veut néces- 
sairement qu’elle soit considérée comme 
ayant toute la force des titres qu’elle 
remplace , et de là il résulte que quand, 
par des circonstancesqui placent la cause 
hors des cas ordinaires, la possession 
est elle-même hors de la proportion des 
masses de population , c est elle qui doit 
servir de règle pour la base du partage , 
puisque c’est elle seule qui est le titre 
des parties. 

Eu un mot, si la plus petite commune, 
ou la commune rurale produisait un titre 
qui l’eût déclarée copropriétaire pour 
moitié dans le communal à partager, il 
faudrait bien lui en accorder effective- 
ment la moitié; or lapossession remplace 
tous les titres et équivaut b tous les ti- 
tres ; donc , si par sa possession elle a 
annuellement perçu la moitié du pro- 


duit , il faut aussi lui adjuger la moitié 
de la propriété. 

aqqi . Ou oppose , en second lieu , que 
l’avis du Conseil d’Etat du 10 juillet 1 èo’] 
n’établit et ne suppose aucune autre base 
de partage que celle qui doit être prise 
dans le rapport du nombre des feux. 

Mais ce n’est toujours là qu’une pure 
pétition de principe qui suppose ce qu’il 
faudrait prouver. Certes , l’avis du Con- 
seil d’Etat n’a point pour but d’anéantir 
les titres des parties ; il n’est certaine- 
ment point applicable au cas où l’une 
des communes produirait un titre par 
l’cllet duquel elle devrait emporter un 
lot de partage excédant la propoilion dti 
nombre de ses feux ; il ne l’est donc pas 
davantage ou cas où cette même com- 
mune se trouve fondée en possession 
iHJur exiger le même avantage , puisque 
la possession a toute la force du titre le 
plus expiés et le plus positif. 

La règle établie par l’avis du Conseil 
d’Etat devant être constitutive du droit 
commun et n’ayaut pas d’autre objet . 
n’est applicable qu’aux cas ordinaires où 
les avantages de la possession doivent 
naturellement être en rapport avec les 
masses des populations respectives , 
comme cela se rencontre presque toujours 
entre les communes rurales ; mais toutes 
les fois qu’on se trouve placé hors de 
cette catégorie ordinaire , toutes les fois 
qu’il est démontré que , par des circon- 
stances particulières et extraordinaires , 
les avantages tirés d’une possession fixe 
et constamment exercée de part et d au- 
tre ne sont point en rapport avec les 
masses d’habitans , alors on se trouve 
placé hors de la règle du droit commua 
auquel il a été dérogé par la possession . 
comme on aurait pu y déroger par tout 
autre titre , et la conséquence qui en ré- 
sulte nécessairement , c’est qu en ce cas 
l’on doit se conformer à la propoi'tion 
des jouissances , pour o|)érer le partage. 

394^' OPPOSE , en troisième lieu , 
ue la commune urbaine n’étant point 
ivisée par diverses sections dont quel- 
ques - unes seulement aient été en 
copossession avec la commune rurale. 
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on doit en tirer cette conséquence que sa 
copossession a été exercée pour et au 
nom de tous ses habitons, et que dès- 
lors tous ses feux doivent être computés 
|K>ur le partage. 

Cette objection se rétorque encore con- 
tre le système è l’appui duquel on la 
(iropose. 

Ou moment, en effet , qu'il est prouvé, 
comme nous l’avons établi dans la ré- 
ponse è la question précédente , que 
quand un commuual est indivis entre 
une commune entière etune section d’une 
autre commune , il n’y a que les habi- 
taus de cette section qui doivent Ggurer 
au partage, par la raison qu’il n’y a 
qu'eux qui aient été en copossession avec 
l'autre commune ; les memes raisonne- 
inens reviennent ici , avec toute leur 
force . pour n’admettre en computation 
dans le partage è faire , que la popula- 
tion cultivatrice de la ville , pris égard 
au nombre des bestiaux alimentés sur le 
communal indivis . parce que l’étendue 
de la jouissance ou de la copossession de 
la ville est absolument déterminée par 
cette proportion. 

3943 . Il résulte de tout ce que nous 
avons dit sur cette seconde question , 
que même entre communes rurales pro- 
priétaires par indivis d’un terrain en 
parcours , si l’nne ou l’autre de ces com- 
munes , quoique non divisée en diverses 
sections, se trouve néanmoins assex éten- 
due ou disséminée , pour qu’une partie 
de ses liabitans les plus éloignés de ce 
pâturage , n’en aient pas joui , on ne doit 
iH>int , pour en faire le partage , compter 
les feux de ceux qui n’y ont jamais en- 
voyé leurs bestiaux, parce qu’il est tou- 
jours vrai de dire qu en ce cas , la pos- 
session qui remplace tous les titres , 
quand il n’y en a pas d'autres , et qui , 
quand elle est constante , équivaut aux 
titres les plus exprès, doit faire ici la loi 
des parties. 

Au reste , la règle générale étant que 
le partage doit être fait dans la propor- 
tion du nombre des feux , si l’une des 
communes allègue une prépondérance 

TOME ni. 


dans sa possession , c’est h elle à en faire 
la preuve. 

TROISlkME QUESTION. 

3944- Lorsqu'on se trouve place' dans 
les hypothèses des deux questions précé- 
dentes , ou autres semblables , et qu’il 
s’élève entre les communes qui veulent 
sortir d’indivision , des difficultés sur la 
base à adopter pour opérer le partage , 
quelle est l’autorité compétente pour sta- 
tuer sur leurs débats ? 

Deux communes veulent mettre fin à 
l’indivision qui existe entre elles dans un 
terrain en nature de parcours ; l’une 
soutient qu’elle ne doit admettre k con- 
courir au pai-tage qu’une des sections de 
l’autre , par la raison que les habitans de 
cette section sont les seuls qui aient été 
cojouissans du communal a partager ; 
l’autre commune soutient au contiaire 
qu’elle doit figurer en masse dans le par- 
tage , soit parce qu’en fait tous ses habi- 
tans ont participé k la jouissance du ter- 
rain commun , soit parce qu’en droit la 
jouissance exercée par l’une de ses sec- 
tions devrait suffire encore pour la ré- 
puter intégralement copropriétaire du 
fonds : k quelle autorité devra-t-on re- 
courir pour prononcer sur cette double 
difficulté de lait et de droit ? 

Une ville qui veut partager un com- 
munal indivis entre elle et une commune 
rurale , prétend s’y faire adjuger une 
part proportionnelle au nombre de ses 
leux; tandis que la commune agricole 
veut qu’on adopte, pour basedu partage, 
la proportion danombre de bestiaux en- 
voyés de part et d’autre au parcours 
commun : devant quel tribunal devra- 
t-on se poui-voir pour statuer sur ce 
débat ? 

Pour soutenir que c’est k l’autorité 
administrative k prononcer sur les con- 
testations de cette nature , on peut dire 
que c’est par-devant elle qu’on doit d’a- 
bord porter les demandes en partage de 
biens communaux ; qu’étant ainsi et en 
premier ordre compétemment saisie de 
il. 
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l’affaire principale , clic doit avoir , par 
suite , le droit de prononcer sur tous les 
débats (pic celte demande peut faire 
naître entre les parties , parce qu’il est 
de principe que le juge com(ietent pour 
connaître d’une demande , l’est aussi 
pour statuer sur tontes les rdclamations 
qui y sont accessoires. 

Mais cette théorie est ici sans appli- 
cation , parce que de tels débats entre 
les parties font naître une question pré- 
judicielle dont l’objet ne peut être dans 
les attributions exceptionnelles du pou- 
voir administratif. 

Il y a certainement question préjudi- 
cielle h résoudre , parce qu’avant de 
procéder h la division du terrain com- 
mun , il est nécessaire de reconnaître et 
déterminer les droits de chaque partie 
dans le tout qui est indivis , sans ({uoi 
l'on ne pourrait former les lots sur une 

I iropoi tion concordante avec ces droits ; 
a question à juger ne peut donc être 
considérée comme un accessoire du par- 
tage , [iiiisqii’elle doit être décidée sé- 
parément et auparavant. 

Cette question est tellement indépen- 
dantedu partage, qu’on pourrait toujours 
faire statuer sur la déclaration de la cnio- 
tité des droits des parties, lors meme 
qu’on n’aurait point l’intention de rom- 
pre l’indivision etqii’on voudrait au con- 
Iraireresterindéfiniment en communion 
ajircs comme avant d’avoir faitreconnaî- 
tre les droits de chacun. 

î() 45 . Mous ajoutons que cette ques- 
tion préjudicielle est, par son objet, 
entièrement hors des attributions ex- 
ceptionnelles du pouvoir administratif; 
et cela est évident, soit cpic les débats 
des parties portent sur l’interprétation 
ou I application de quelques titres pro- 
duits de part ou d’antre, soit qu’on les 
fasse résulter d’une diversité de propor- 
tion dans l’exercice de la possession dont 
il serait nécessaire d’apprécier le mp- 
rilc. 

Et d’abord toutes les fois qu’il s’agit 
de l'application de (quelques titres pro- 
duits de part ou d autre , il n’y a que 


la justice ordinaire qui puisse être com- 
petente pour en connaître , puisque c’est 
une question de propriété qui est h dé- 
cider , attendu que la partie qui les em- 
ploie , ne s’en prévaut que pour se faire 
déclarer propriétaire à l’exclusion de 
l’autre , ou pour faire déclarer qu’elle a , 
dans le fomis , un droit de propriété égal, 
ou supérieur, pour obtenir, en exécu- 
tion , un lot de partage égal ou supé- 
rieur à celui de l’autre. 

Il en est de même encore lorsqu'il 
s’agit d’apprécier le mérite de la posses- 
sion en vertu de laquelle l'une des par- 
ties se prétendrait exclusivement pro- 
priétaire, ou soutiendrait avoir un droit 
égal dans le fonds imiir y avoir exercé 
une jouissance également étendue que 
celle dq l’autre, ou voudrait se faire 
déclai-er copropriétaire pour plus de 
moitié, par la considération que dans 
l’éxercice de sa copossession , elfe aurait 
constamment absorbé plus de la moitié 
du produit du fonds. Dans tous ces cas , 
c’est toujours une question de propriété 
ui est h décider , comme lorsqu’il s’agit 
e l’application des titres écrits ; parce 
que , dans les choses prescriptibles , la 
possession remplace effectivement tous 
les titres ; qu’elle est le titre même de 
propriété pour celui qui n’en a^as d’au- 
tres ; et qii 'ainsi , comme il n y a que 
la justice ordinaire qui soit instituée pcMir 
prononcer sur la validité ou le méritede 
nos titres de propriété , de même il n’y 
a que cette justice qui ait reçu par .son 
institution le pouvoir de .statuer sur les 
iialités ou le mérite de la possession 
ont on se prévaut pour se faire déclarer 
propriétaire exclusif, ou copropriétaire 
dans une proportion quelconqiicdu fonds 
litigieux. 

.\ii surplus , la doctrine que nous en- 
seignons ici, n été positivement consa - 
crée par divi-rs arrêts du Conseil d’État, 
entre autros par un du a8 novembre 
1809, par lescpiels on voit qu’en ce qui 
touche è la propriété , dans les contes- 
tations de la nature de celle dont nous 
venons de parler , les parties ont été 
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renvoyées pardevànt les tribunaux pour 
leur être fait droit ^ 

394^' Ainsi, dans les diverses hypo- 
thèses dont on vient de parler , les par- 
ties doivent se pourvoir d’abord par- 
devant le tribunal d’arrondissement de 
la situation du bien communal , pour 
faire préalablement statuer en justice or* 
dinaire sur la quotité de leurs droits de 
copi*opriété, sauf à revenir par-devant 
l’administration pour y opérer le par- 
tage conformément aux bases qui auront 
etc déterminées , sur les droits de co- 
propriété , par les tribunaux. 

Ainsi encore, lorsque dans les mêmes 
hypothèses la demande en partage a été 
d abord introduite par-devant l’admi- 
nistration , cette autorité ne doit pas 
hésiter de renvoyer les parties par- 
devant tes tribunaux pour y faire statuer 
sur la question préjudicielle toucliant 
la quotité des droits de copropriété è 
raison de laquelle elle est matérielle- 
ment incompétente, saufà revenir par* 
devant elle pour opérer ensuite le par- 
tage dont les bases seront alors connues. 

QUATniEME QVEST10:i. 

2947. Doit’On encore , comme dans le 
vas de la question précédente , porter 
par-devant les tribunaux les contesta’- 
tions qtii seraient élevées entre les habi* 
tans des diverses sections d*une com- 
mune , sur le fait de la jouissance de 
certains communaux au produit des- 
quels ils prétendraient avoir droit priva- 
tivement ou à l^exclusion les uns défi 
autres ? 

Posons plus s|)écialement l’espèce : 

Par un décret d’administration pu- 
blique le gouvernement a réuni deux 
communes en une seule ; ou bien il a in* 
corporé un hameau ou une section de 
commune b une autre commune : au- 
jourd’hui il s’agit de savoir si, par suite 
de cette incorporation , les biens com- 


I Vojex dans la jurisprudence du Conseil 
d'KUt , par SiKBT , tom. 1 , pag. 335, n° 3P5. 


munaux , bois ou autres qui étaient au- 
paravant privativement possédés pur les 
diverses portions de la municipalité ainsi 
coin[>osée , ne doivent plus faire qu’une 
seule masse egalement acquise en jouis- 
sance a tous les membres composant la 
nouvelle commune, et si, en consé- 
quence , tous ces habitans doivent être 
indistinctement admis au partage du pro* 
duit de cette masse ; ou si , au contraire, 
ces diverses portions d’habitnns ne doi- 
vent pas, nonobstant leur agrégation en 
une seule municipalité, conserver cha- 
cune, h l’exclusion des autres, la jouis- 
sance particulière de scs anciens com- 
munaux ; et Ib-dessus sc nrésent<î encore 
la r|uestion de savoir quelle doit être l’au- 
torité compétente pour statuer sur les 
contestations élevées u ce sujet ? 

Lorsqu^ les habitans de plusieurs ha- 
meaux, sections de communes ou villa- 
ges, SC trouvent réunis en une seule mu- 
nicipalité, et qu'ils ne sont pas d’accord 
sur les droits que les uns prétendent 
avoir , à l’exclusion des autres, de jouir 
de certains communaux ou de percevoir 
raffouage qui se délivre dans certains 
cantons de bois, iis ne peuvent émettre 
une semblable prétention qu’en soute- 
nant aussi que la corporation particu- 
lière qui forme leur section communale, 
est. exclusivement aux autres, proprié- 
taire du communal en parcours ou de 1 » 
forêt afTuungère. Cela ne peut être autre- 
ment entendu , car la propriété consis- 
tant dans le droit de jouir cl de disposer 
de la chose ( 544 )> fruits du fonds 
n’appartenant quau propriétaire par 
droit d’accession ( 547 ) , il en résulte né- 
cessairement que quiconque se prétend 
exclusivement en oroit de jouir ou de 

f iercevoir les fruits du fonds , émet par- 
b même et par cela seul la prétention de 
s’en fiire déclarer propriétaire b l’exclu- 
sion (le tous autres : c’est donc vérita- 
blement un droit de propriété qui se 
trouve être l’objet de la contestation , et 
dès-lors le litige ne saurait être coriipé- 
temment poiié que par-devant les tri- 
bunaux ordinaires. > 

Ainsi, lorsqu’une section decornmiiMe 
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se croit fondée en droit pour revendi- 
quer exclusivement la jouissance d’un 
communal , ou l’afTouage d'un canton de 
bois ; comme encore lorsqu’une com- 
mune veut exclure du partage de ses as- 
siettes en usance , ou de la jouissance de 
ses anciens communaux , les hubitans 
d’un hameau ou de quelques métairies 
qui ont été nouvellement réunis à sa 
municipalité par acte du gouvernement, 
ce n’est qu’en justice ordinaire que ces 
demandes doivent être formées ; elles ne 
peuvent concerner le pouvoir adminis- 


tratif qu’en ce qui touche à l’obtention de? 
l’autorisation nécessaire aux communes 
pour plaider; et si , par erreur , les de- 
mandes de cette nature étaient soumises 
à l’administration , celle-ci devrait , li 
raison de son incompétence ratione ma- 
terix, renvoyer les parties par-devant 
les tribunaux. 

C’est ainsi que la question a été déci- 
dée par divers arrêts du Conseil d'Etat , 
l’un du 30 septembre 1809 un second 
du 7 avril 1810 et un troisième du 10 
décembre 1817 


CHAPITRE LXXII. 

Des Bois nationaux sous le rapport des droits d’ usages dont ils 
peuvent être grevés ^ et des droits de servitudes qui y pour leur 
avantage , sont imposés sur les fonds voiiins. 


Nous avons h examiner , dans ce cha- 
pitre : 

■ ° Ce qui concerne les droits d’usages 
dont les forêts nationales peuvent être 
grevées ; 

3° Ce qui concerne les servitudes , qui 
pour l’utilité de ces forêts sont imposées 
sur les fonds voisins. 

SECTIOS I. 

Des droits d’usages dont les forêts natio- 
nales peuvent Are grevées. 

3948. En traitant du droit d’usage- 
servitude personnelle dont il est question 
dans le code civil , nous avons vu qu’il 


1 Voy. aurecueil dolajarwpruilenccdn Con- 
>eil d'EUt, par Sim, tom. I , pag. 311. 


consiste dans la faculté de percevoir sur 
le fonds d’autrui une partie du produit 
proportionnelle aux besoins de l'usager. 

On sent que cette faculté peut être ap- 
pliquée au produit d’un bois comme à 
celui de tout autre héritage , et alors il 
y a droit d’usage établi sur une forêt. 

Nous nous contenterons , quant ^ pré- 
sent, de rappeler ici cette simple notion 
du droit d’usage généralement pris , parce 
u’elle est suffisante pour l’intelligence 
e tout ce que nous avons h dire jusqu’à 
ce que nous arrivions au chapitre dans 
lequel nous donnerons une plus ample 
définition du droit d’usage dans les bois , 
spécialement considéré. 


’ Tom: id. , page 389. 
’ Tom. 4 , page 22S. 
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L’exercice des droits d'usages dans les 
bois nationaux ne présente , quant an 
fond, que peu de difficultés , sous le rap- 
port du contentieux, parce qu’il est sou- 
mis à des règleniens dans lesquels fout 
est prévu pour la plus exacte conserva- 
tion des forêts , et que cette partie de la 
fortune publique est aujourd’hui confiée 
à une administration active et pleine de 
zèle , dont les agens sont présens par- 
tout pour faire exécuter ces règlemens. 

Les grandes questions contentieuses 
dont nous aurons è nous occuper plus 
bas , sont presque toutes relatives au 
droit d’usage dans les forêts privées qui, 
pour la plupart , formaient une partie 
notable du patrimoine des anciens sei- 
gneurs, et qui appartiennent aujourd’hui 
à leurs héritiers ou ayant-cause. 

Cependant nous devons parler d’abord 
des bois de l’Etat , et même de ceux des 
communes , sous le rap|iort des usages 
qui s’y exercent . soit parce que c’est là 
une partie de la matière que nous avons 
à traiter, soit parce que nous aurons à 
analyser dans la suite un très-grand nom- 
bre de dispositions législatives touchant 
les usages établis sur ces deux genres de 
forêts. 

Nous ne nous occuperons , quant à 
présent, que du principe de l’établis- 
sement des droits d’usages dans les bois 
du domaine , comme |>our en bien dé- 
terminer le fait et les conditions avant 
d’en venir aux conséquences qui seront 
développées plus bas .touchant l’exercice 
même de ces droits. 

C’est lorsqu’il sera question d’analy- 
ser les dispositions de nos anciennes or- 
donnances sur cette matière , et d’en 
développer les conséquences , que nous 
aurons soin de faire remarauer que , 
parmi les règles qu’elles établissent , il 
y en a qui ne sont applicables qu’aux 
usages dans les bois de l’Etat, et d’autres 
lyii , comme ne contenant que l’expres- 
sion du droit commun , doivent étendre 
aussi leur empire sur l’exercice des usa- 
ges dans les forêts privées. 


Mais avant tout , il faut savoir ouelle 
fut la source des droits d’usages dans les 
bois domaniaux ; quelle r^iiction ils 
ont subie à diverses époques , et quel est 
aujourd’hui l’état de notre législation sur 
ce point. 

2949 . Les rois de F rance ont fait , 
dans les siècles passés , des concessions 
très- nombreuses de droits d’usages dans 
les forêu de l’Etat , soit pour le pâturage 
des bestiaux employés à l’agriculture , 
soit pour le chaufiage des babitans des 
campagnes , soit plus souvent encore 
pour servir au chauffage de certaines 
communautés religieuses , et à celui des 
grands seigneurs qui. avaient le plus de 
crédit à la cour. Mais comme la multi- 
plication des usages avait le double in- 
convénient d’atténuer le produit des 
forêts , et d’entraîner naturellement des 
désordres plus multipliés dans leur ad- 
ministration , nos princes ont en lieu de 
remarquer, plus d'une fois, que l’excès 
de leur générosité sur ce point , avait 
porté des atteintes graves au revenu du 
ti’ésor public : pour quoi , et pris égard 
à ce que le domaine était considéré , en 
France , comme inaliénable à titre gra- 
tuit et à perpétuité , ces sortes de con- 
cessions ont été plusieurs fois révoquées 
par diverses ordonnances. 

C’est ainsi que , par l’article 336 de 
son ordonnance du mois de mai 1 5yg , 
Henri 111, faisant droit sur les plaintes 
à lui portées , aux états de Blois , tou- 
chant la dégradation des forêts royales , 
statue sur la révocation des usages dans 
les termes suivons : « Et afin , dit-il , 
» que, suivant les remontrances h nous 
» faites par iiosdits Etats , soit pourvu 
■ à la diminution , dégradation et ruine 
» de nos forêts .provenant principale- 
» ment des chauffages dont plusieurs de 
» nos sujets jouissent en vertu des dons 
» à eux faits , tant par Nous que j>ar nos 
» prédécesseurs Rois , avons révoqué et 
» révoquons tous et chacun desdits 
» chauffages qui ont été concédés et ac- 
» cordés gratuitement depuis le règne du 
» feu Roi François, notre très-honoré 
a seigneur etaïeul, à quelques personnes 
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» et pour quelque temps que ce soit. » 
Cette ordonnance , comme on le voit , 
dtait loin d’opérer une suppression to- 
tale des usages pratiqués dans les bois 
du domaine , puisqu'elle n'en abolissait 
aucun de ceux qui avaient été établis 
avant la fin du règne de François pre- 
mier , et qu’elle ne révoquait que les con- 
cessions fuites depuis à titre gratuit. 

On trouve encore , dans nos anciens 
recueils, d’autres ordonnances portant de 
pareilles révocations : mais on en trouve 
aussi plusieurs par lesquelles les rois 
avaient fait de nouvelles concessions d’u- 
sages dans leurs bois. 

aqSo. Tel était l’ctat oscillatoire de 
notre législation sur ce point , lors de la 
publication de l’ordonnance de 1669 qui 
SC prononça d'une manière plus tranchée 
sur tons les usages précédemment établis 
dans les bois royaux. 

Les droits d’-uwige au pâturage et pa- 
nage sont maintenus par les dispositions 
du titre ig de cette ordonnance; titre 
dont l’article 1 est conçu dans les ter- 
mes suivons : 

« Permettons aux communautés , ha- 
» bitans , particuliers usagers , dénom- 
» més en l’état arrêté en notre conseil , 
> d’exercer leurs droits de panage et pâ- 
» turage pour leurs porcs et bêtes au- 
» mailles ' dans toutes nos forêts , bois 
s et buissons , aux lieux qui auront été 
» décl.irés défensubles par les graiids- 
» maîtres faisant leurs visites, ou sur les 
■ avis des officiers des maîtrises , et dans 
» toutes les landes et bruyères dépen- 
• dantes de nos domaines. » 

Les articles suivans du même titre sta- 
tuentsurlesconditionset le mode d’exer- 
cice de cet usage ; exercice dont nous 
n’avons pas â nous occuper ici. 

Par les dispositions du titre ao , tous 
les usages ayant pour objet la coupe ou 
délivrance ae bois en nature , sont sup- 
primés il peu d’exceptions près. 


I Voy. dans le recueil de Néaoa , tome 1 , 

IC. 6iS. 

’Les bêtes aumaiUtt sont en général les 


agSi. « Révoquons et supprimons, 
» porte l’article premier de ce titre , 
» tous et un chacun les droits de chauf- 
<• fages dont nos foiêts sont â présent 
a chargées , de quelque nature et condi- 
» tion qu’ils soient, n 

Par les articles deux et trois, il est 
accordé une indemnité aux usagers qui 
auraient acquis leurs droits è titre oné- 
reux. 

Par l’article quatre il est accordé aux 
communautés et aux particuliers , une 
entière décharge des redevances, pres- 
tations, ou eorvées dont ils pourraient 
être tenus h raison des droits d’usages 
supprimés. 

Les articles cinq , sept et dix sont les 
plus remarquable;. L’article cinq est 
conçu dans les termes suivans : 

« A l’égard des chauffages donnés et 
» accordés par'nous , nos prédécesseurs, 
» fondateurs et bienfaiteurs , pour cause 
» de fondations et dotations faites aux 
» églises , chapitres , abbayes , monas- 
n tères , hôpitaux , maladreries et autres 
» communautés ecclésiastiques , sécu- 
II lières et régulières , voulons qu’ils 
» leur soient conservés en espèce, sui- 
» vaut les états qui en ont été ou seront 
» ci-après Arrêtés h notre conseil , eu 
» égard è la possibilité de nos forêts ; 
» et où elles se trouveraient dégradées 
» ou ruinées, en sorte qu’elles ne pus- 
» sent les porter, sans un notable pré- 
» jiidice et diminution de nos revenus , 
» la valeur en sera liquidée en notre 
» conseil, sur l’avis des grands maîtres, 
» et employée dans nos états , pour être 
i> payée en argent par chacun an sur le 
» prix des ventes, sans diminution ni 
» retranchement. » 

On voit, par cet article, que Louis XIV 
avait encore lui-même fait plusieurs con- 
cc.ssions nouvelles de droits d’usage ou 
chauffage dans les forêts du domaine , et 


aniinaux domestiques herbivores et ê cornes. 
Ce sont ici les boeufs, vaches et veaux. 
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que plusieurs de ces concessions fiircnt 
maintenues par son ordonnance. 

11 est d’ailleurs cei-tain que , même 
postérieurement k cette loi , il a encore 
cté fait par nos rois beaucoup de conces- 
sions de ce genre. 

ap 5 a. L’article n porte « qu’il sera 
» fait un état général en notre conseil 
U de tous les chauffages en espèce , ou 
» en argent , contenant le nom des usa- 
it gers, te nombre et la quantité' de bois, 
n et sur quell% forêts il doivent être 
» fournis ; dont seront envoyées des ex- 
» péditions k la chambre des comptes, 
» et aux grands-maîtres qui feront met- 
» tre des extraits aux greffes des maîtrises 
» particulières de ceux dont les foi-êts de 
» leur dépendance seront chargées, /jour 
» eVrerfeV/Vres conformément k nos états 
» et ordonnances , sans qu’ils puissent 
Il être augmentés : sur peine contre les 
» ordonnateurs , de privation de leurs 
» charges et de restitution du quadruple 
» contre ceux qui les auront reçus. » 

Cet article contient des dispositions 
ti-ès- remarquables, sur lesquelles nous 
devons revenir par la suite ; mais il nous 
fournit l’occasion de faire ici et dès k pré- 
sent , deux observations qu’il ne faut pas 
laisser échapper. 

29^3. Im premii-re ; c’est que la for- 
mation des états des ii.sagcs qui fut or- 
donnée par cette disposition de la loi de 
Louis XIV, l'avait tléjk été par un édit 
d'Henri IV de iSg^; mais il paraît que 
ert édit n’avait reçu qu’une imparfaite 
exécution ; d’où résultait la conséquence 
que les usagers dans les forêts de l’état, 
avaient été jusqu’alors abandonnés k la 
discrétion et k l’arbitraire des grands- 
maîtres et du leurs subordonnés , aux 
uns et aux autres desquels nous voyons 
que la plupart des ordonnances de ré- 
Ibrmation, sur cette matière, ont adressé 
les plus graves reproches , soit pour leur 
excès de complaisance envers les grands, 
soit pour leur excès de sévérité et même 
leurs concussions envers les pauvres ha- 
bitans des campagnes ; et c’est pour met- 
tre fin k ces sortes d’abus que Louis XIV 
vuidut qu’il fiât , au moyen des états des 


ii.sages, établi un réglement de coupes 
fixes et invariables k l’égard de tous les 
usagers , pour que chacun d’eux eût le 
droit d’exiger une prestation détermi- 
née, et qu’il lût défendu aux administra- 
teurs forestiers d’en outre-passer le mon- 
tant. 

2954. La seconde ; c’est que la forma- 
litéde la délivrance préalable, déjk exigée 
par les ordonnances précédentes, est de 
nouveau reconnue et consacrée par cet 
article , comme une condition sans la- 

uelle il ne peut être permis aux usagers 
e prendre le bois qui leur est dû dans 
les forêts de l’Etat. 

C'est donc un principe certain que les 
usagers ne peuvent jamais se servi r de leu r 
propre autorité dans les bois nationaux, 
parce qu’on n'y peut couper qii’après la 
marque de l’administration forestière. 

Nous examinerons cependant plus bus 
et en son lieu la question de savoir si 
cette formalité est nécessaire pour l’exer- 
cice du droit d’usage au bois mort ou sec. 

Par l’article 10 du même titre, tous 
les droits d’usage au bois de construc- 
tion , sont supprimés généralement et 
sans exception, 

2955. Après la publication de cette 
ordonnance , il y eut des commissaires 
nommés par le roi et envoyés sur les 
lieux où il y avait des forêts domaniales , 
pour vérifier les titres des usagers , k 
l’effet de déclarer éteints et supprimés 
les usages révoqués , ou de prononcer 
la maintenue de ceux qui .se trouveraient 
dans les cas d’exception. 

Sur quoi s’est élevée la question de 
savoir si les jugemens par lesquels ces 
commissaires réformateurs avaient pro- 
noncé la .suppression d'un grand nom- 
bre d'usages, par application des dispo- 
sitions précitées, avaient été eux-mêmes, 
ainsi que cette ordonnance , frappés de 
révocation par l’article 8 de la loi du 28 
août 1 792 , portant que « les communes 
» qui justifieront avoir anciennement 
Il possédé des biens ou droits d'usages 
Il quelconques dont elles auraient été 
U dépouillées en totalité ou en partie , 
n par des ci-devant seigneurs, pourront 
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» se ftire réÎDte'çrer dans la propriAd 
» et possession dcsdits biens ou droits 
n d’usages , nonobstant tons édits , dé- 
» clarations , arrêts du conseil , lettres- 
» patentes , jugemens , transaction et 
» possession contraire. » 

Mais cette application de la loi dn 28 
août 1 79a a été repoussée par deux arrêts 
de la cour de cassation . l’un du i"’ fri- 
maire *, l’autre du 29 germinal an 10 
attendu que la révocation des usages pro- 
noncée par l’ordonnance de <669 , n’é- 
tait point un abus de la puissance féodale, 
mais un acte de la puissance publique , 
appliqué li des mesures générales et^con- 
servatrices des forêts dans l’intérêt de 
l’état tout entier ; et dbs-lors on n’a pas 
vu que la même préta.tion se soit élevée 
de nouveau. 

2 () 56 . Quant au fond des choses , il y 
avait aussi une très-grande dilTércnce 
entre la condition de la plupart des usa- 
gers dans les forêts royales et celle des 
usagers dans les forêts seigneuriales. 

Nous avons vu au chapitre 6^ , sec- 
tion 2 , S ’ ‘ Vinvasion des 

Francs dans les Gaules , les Gels et sei- 
gneuries ne furent formés qu aux dépens 
lies habitaos du pays qui furent expro- 
priés de leurs terres; cependant, comme 
il fallait retenir des colons sur les lieux , 
il fallut bien aussi laisser au moins quel- 
ques droits d’usages aux anciens pro- 
priétaires dépouilles. D’où il résulte que 
les communes qui avaient subi tous les 
effets de cette invasion , s’étaient depuis 
trouvées réduites à la condition de sim- 
ples usagères au lieu de celle de pro- 
priétaires qu’elles avaient auparavant ; 
et comme on ne pouvait pas présumer 
qu’elles eussent librement voulu 
quer des droits aussi précieux pour elles, 
on en a tiré cette conséquence que ce ne 
pouvait être que par abus de la puissance 
féodale qu’elles se trouvaient privées en- 
core des faibles usages qui leur avaient 

I Voy. su premier vol. du recueil de Dsss- 
«eu.pag. 142 . 

^ Voy. dan» le* questions de droit dcM. Mas- 
I. 1 K , aux mots droit eT usage , S I - 


été conservés et qui leur étaient d’abord 
restés pour cultiver les terres. Voilé ce 
qui a motivé et ce qui pouvait justement 
motiver la disposition de la loi de 1 792 , 
qu’on vient de rapporter ci-dessus. 

Mais en ce qui touche aux forêts royales, 
restées dans le domaine du Prince lui- 
même , après l’invasion , elles sont cen- 
sées avoir été conquises , au moins en 
bonne partie, sur le gouvernement pré- 
cédent; d’où il résulte que, suivant ce 
qu'on appelle le droit 'de la guerre , 
l’acquisition en aurait été légitime ; que 
n’ayant pas été usurpées sur les peuples, 
on ne peut pas dire que les concessions 
d’usages dans ces forra n’aient été que 
de faibles restitutions faites aux anciens 
propriétaires ; qu’il est hors de doute , 
par exemple , que les hospices , les com- 
munautés religieuses, les chapitres et les 
grands seigneurs qui avaient obtenu des 
usages si multipliés dans les forêts de la 
couronne, n’avaient rien de commun avec 
les anciens propriétaires de ces forets. 

Ainsi, l’on devait considérer ceux qui 
avaient acquis des droits d’usages dan.s 
les forêts de l’état , comme ne les tenant 
que de la libre concession des princes , 
et nullement h titre d’indemnité ou d’une 
faible restitution d’une partie de la pro- 
priété anciennement u.su pée sur eux ; 
cil conscquPiice di' quoi et pris égard a 
l'inalicnabilité des domaines de la cou- 
ronne , ces concessions ont pu êti'e irré- 
vocablement anéanties par I ordonnance 
de 1669. Si (fua loca ad sacrum domi- 
niuin pertinentia cttjuslibel temeritas oc- 
cupareril seciutdum veteris censiis Jidein 
in sua jura retrahanlur : rescriptis per 
ohrepdonem impelratis, et prcescripbone 
longi temporis, et novi censiis prayudi- 
cüs in hdc causâ suhmovendis. Neque 
enim an prectUio colorata , aut incubatio 
diutuma, aut novelia prqfessio proprie- 
tatis nostree privilegium aholere potue- 
nmt*. 

’ Voy. sou* le» n®* 2837 et sui?. 

• L. 2 , cod. de fundi» et saiiibus rei domt~ 
nicce ^ lib 1 1 , lit. 66. 
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Cependant , nonobstant la dis- 
parité que nous venons de signaler entre 
ces deux classes d'usagers, et si nous 
nous reportons aux époques des grandes 
spoliations territoriales qui eurent lieu 
par suite de l’invasion des Ccrmains dans 
les Gaules , il n’est guère possible de sup- 
poser que les rois qui distribuaient è 
leurs capitaines les terres conquises , 
n’eussent retenu pour eux-mémes que 
les forêts provenant du gouvernement 
précédent, sans avoir rien voulu ajouter 
a leur domaine, au préjudice des anciens 
habitans. Un tel scrupule, ou une mar- 
che si mesurée seraient trop invraisem- 
blables , pour mériter notre croyance. 
Il est bien constant d’ailleurs qu’un très- 
grand nombre de terres seigneuriales 
avaient , dans les siècles passés , fait re- 
tour au domaine de la couronne, soit par 
commise pour crime de félonie , soit par 
toute autre cause -dérivant des lois féo- 
dales; et il n’est pas douteux que ces 
terres n’aient fait retour au domaine 
qu’avec les charges des usages dont elles 
avaient été grevées par les anciens sei- 
gneurs tandis qu’ils en étaient posses- 
seurs et maîtri-s. Il y avait donc encore 
et il y avait bien certainement parmi les 
usagers dans les bois de l’état , des com- 
munes qu’on devait présumer avoir été 
anciennement propriétaires du fonds , et 
n’avoir été réduites h la condition d’usa- 
gères que par une suite de l’ancienne 
usurpation dos conquérans. 

Au.ssi , quoiqu'ou ait dit , è l'époque 
de la réformation , que les commissaires 
réformateurs sabraient les titres des usa- 
gers , néanmoins il y a encore plusieurs 
communes qui furent maintenues dans 
leurs usages , et il y en a plusieurs autres 
qui furent réintégrées dans les leurs , sur 
la force des représentations par elles 
adressées au i-oi. 

De tout cela nous devons conclure que 
les communes qui sont encore aujour- 
d’hui usagères à la prise de bois , dans 
les forêts domaniales, n’ont échappé h la 
réforme prescrite par l’ordonnance de 
1669 > parce qu’il y aurait eu la plus 
criante injustice è priver encore de leurs 

TOME III. 


usages , des habitans dont les ancêtres 
avaient déjà plus anciennement souffert 
la spoliation de leur propriété ; et que 
l’administration publique ne pourraitau- 
jourd’hiii , sans commettre la même in- 
justice , refuser ou retarder la délivrance 
de tels usages, dans une juste et équi- 
table projKirtion avec les besoins des 
usagers. 

agôS. Les dsoits d’usages ancienne- 
ment établis sur les forets de l’état, ont 
acquis plus de stabilité par nos lois nou- 
velles : on a cessé de considérer comme 
révocables ceux qui avaient été légale- 
ment concédés , ou qui étaient assurés 
par une possession siiiEsante. L’ai-ticlc 
premier de la loi du a8 août 1791 con- 
tient une disposition très-remarquable h 
ce sujet , en ce qu’il veut que les distri- 
butions et concessions partielles de bois 
et forêts domaniales fûtes au préjudice 
des communautés usagères et tous juge- 
mens rendus ou actes faits en consé- 
quence, soient révoqués et demeurent 
comme non avenus , pour rétablir les 
communes dans la plénitude de l’exer- 
cice des usages dont elles auraient été 
privées par de pareilles aliénations. 

Il faut néanmoins observer que la 
cause des usagers qui avaient à se plain- 
dre de ces distributions et concessions 

I iartielles de forêts domaniales , faites à 
eur préjudice , est bien différente d(- 
celle des usagers dont les droits avaient 
été révoqués par l’ordonnance de i66q. 
La révocation ojiérée par cette ordon- 
nance devait tenir, parce qu’elle avait 
été l’effet d’une mesure d’ordre public ; 
d’une mesure générale , provoquée dans 
l’intérêt de la nation tout entière ; tandis 
^ue les privations particulières ressen- 
ties par quelques usagers et par suite dc.s 
distributions ou concessions partielles de 
forêts domaniales , étaient (le véritables 
injustices, par cela seul qu’elles n'étaient 
l'cffirt d’aucune mesure générale provo- 
quée dans l’intérêt public ; eju’au con- 
traire , elles n’étaient que des faveurs 
particulières , obtenues par le crédit de 
personnes puissantes qui éuient parve- 
nues à se faire concéder, comme pro- 
43. 
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priëtt's libres , cerlflines portions de fo- 
ri‘‘ts domaniales. 

Le dernier dtat des choses 
touchant les usages dans les forêts du 
domaine, a été fixé par la loi du a8 ven- 
tdse an 1 1 , ou ig mars i8o3 , portant , 
article i", <|ue « les communes et parti- 
» cidiers qui se prétendront fondés par 
» titre ou possession , en droit de pâtii- 
» rage , chauffage , pacage , et autres 
» usages de bois tant pour liâtimens que 
» pour réparations dans les forêts natio- 
» nales , seront tenus , dans les six mois 
X qui suivront la publication de la pré- 
• sente loi , de produire sous récépissés 
» aux secrétariats des préfectures et sous- 
II préfectures dans l’arrondissement des- 
a quelles les forêts prétendues grevées 
i> desdits droits se trouvent situées , les 
a titres ou actes possessoires dont ils 
a infèrent l’existence ; sinon et ce délai 
Il passé, défenses leur sont faites d’en con- 
a tinuer l'exercice, h peine d’être pour- 
a suivis et punis comme délinqunns. a 

On voit par In que les auteurs de 
cette loi ont considéré les usages alors 
existons dans les forc>ts domaniales , 
comme étant et devant être irrévo- 
cablement acquis aux usagers , puis- 
u’ils ont reconnu dans ceux-ci le droit 
e s’y faire maintenir en vertu de leurs 
titres ou même de leur possession. 

Art. a. a Les communeset particuliers 
a dont les droits d’usages ont été rccon- 
II mis et fixés par les états arrêtés au ci- 
U devant Conseil . sont dispensés de la 
» formalité prescrite par l'article pré- 
II cèdent '. » 

Il suffit donc qu’il y ait eu reconnais- 
sance des usages dans les états du Con- 
seil pour quel’excrcice en soit, de plein 
droit , irrévocablement assuré. 

Le délai de production fixé par cette 
loi , fut d’abord prorogé par 1 article 3 
d’une autre loi dn ig germinal suivant >, 


I Voy au bulict. n® 2536 , tora. 7 , p. 674 , 
3*‘ série. 

* Voy. au bullet. n® 2669, lom- 8, p. 112, 
inême série. 


et étendu h un an ; et il fut définitive- 
ment fixé par la loi du i.^ ventôse an la 
( 5 mars i8o:j), dont l’article premier 
porte que « le délai que la loi du a8 ven- 
» toscan II accorde, pour la produc- 
u tion de leurs titres, aux communes 
» et aux particuliers qui se prétendent 
U fondés par titre ou possession , en 
Il droits d’usages dans les foi-êts na- 
» tionales, est prorogé^ six mois h dater 
1 ) de la publication de la présente loi. » 
i^6o. Il nous reste îi faire voir quelle 
estl autorité compétente pour prononcer 
sur les réclamations des communes ou 
des particuliers qui prétendent avoir 

Ï [uelqucs droits d’usages h exercer dans 
es bois de l’état. 

Cette question est sans difficulté , at- 
tendu que c’est un principe avéré que 
toute contestation qui a pour objet quel- 
que droit de propriété , doit être portée 
par-devant les tribunaux ordinaires ; et 
que ce principe s’applique aux actions 
qui intéressent l’état ' , comme h celles 
qui concernent les particuliers 

Nous avons adopté comme l’une des 
i-ëgles fondamentales de notre droit pu- 
blic , cette belle maxime proclamée par 
les empereurs Théodose et Valextihieix, 
ue rien n’est plus digne de la majesté 
U prince que de se reconnaître elle- 
même soumise à l’empire des lois, digna 
vox est majestate regnantis, legihus âlli- 
gatum se priruripem prqfiteri. ytdeo de 
auctoritate juris , noslnt pendet assc- 
toritas. Et nverà majus imperio est , 
submittere le^bus principatim. Et ora- 
cido præsentis edicti qtiod nobis licerc 
non patimur , aliis inaicamm *. 

Cette règle s’observe, soit que le gou- 
vernement figure au procès comme de- 
mandeur ou comme défendeur ; soit 
qu'il agisse ou défende comme repré- 
sentant un individu auquel il aurait 
succédé par droit de confiscation ou au- 


’ Voy. le» art. 13, 14 et 15 , tit. 3 , de la loi 
du 5 novembre 1790. 

* L. 4, cod. fie legibns ^ lib. I , tit 14. 
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tremeiill; soit que l’on contiste avec 
lui sur un bien d'ancienne origine ’ , ou 
sui' la validité d'anciens titres’; soit 
qu’il s’agisse de la propriété même du 
fonds , ou qu’il ne soit question que de 
droits d’usages , ou de servitude , reven- 
diqués sur des immeubles *. 

3 g 6 i. Si doue , aux termes de la loi 
du 38 ventôse an 1 1 , les communes ou 
les parliculiers , prétendant des droits 
d’usages dans les forêts domaniales, ont 
été soumis à l’obligation de produire 
d’abord aux secrétariats des préfectures 
et sous-préfectures, leurs titres ou actes 
possessoires , cola ne signifie point que 
ce soit à l’administration à statuer sur 
le fond des droits réclamés , puisqu’il 
n'y a que les tribunaux ordinaires qui 
soient compétens pour connaître des dis- 
cussions de cette nature. Cette produc- 
tion n’a été exigée qu’en conséquence du 
‘système établi par l’article i 5 , titre 3 
ue la loi du 5 novembre 1790 , qui veut 
qu’il ne puisse être exercé contre l’ad- 
ministration représentant le gouverne- 
ment , aucune action , par qui que ce 
soit , sans qu’au préalable on ne se soit 
pourvu par simple mémoire, par-devant 
l’administration ; que la remise du mé- 
moire et des pièces justificatives suffit 
pour interrompre d’abord la prescrip- 
tion ; que l’administration statue dans 
le^mois sur la question de savoir si 
l’Etat doit soutenir la contestation ; et 
que , passé ce délai , il soit permis aux 
parties intéressées de se pourvoir par- 
devant les tribunaux : cette demande 
préalable n’est donc point faite dans la 
vue de soumettre le litige au pouvoir 
administratif, comme si c était uo objet 
de sa compétence : c’est seulement un 
hommage qu’on doit rendre h sa justice, 
pour prévenir , s’il est possible , le pro- 


cès qu’on se propose d’intenter , en lui 
déférant préalablement la connaissance 
de l’aflaire , afin que , s’il trouve lui- 
même la demande juste, il en aban- 
donne volontairement l’objet sans pro- 
voquer ni attendre la décision de la 
justice ordinaire. 

Il est donc bien démontré que c’est 
aux tribunaux seuls k statuer soit sur la 
validité des titres de ceux qui réclament 
des usages dans les forêts de l’Etat ; soit 
sur les qualités et le mérite de la posses- 
sion dont ils peuvent représenter et pro- 
duire les actes à défaut d’autres titres , 
pour se faire maintenir dans l’exercice 
des droits réclamés ; et ce point de corn- 
[létence des tribunaux ordinaires a été 
positivement consacré par un décret du 
a 3 avril 1807 , dans l’espèce suivante : 

3963. Les habitans de l’Hermite , 
commune de Crassac, réclamaient un 
droit d’usage dans la forêt d’Iiorte ap- 
partenant à l’état. 

L’instance étant pendante en appel , 
par-devant la cour de Bordeaux , le pré- 
fet de la Charente , considérant que la 
loi du 38 ventôse an 1 1 , relative aux 
droits d’usage dans les forêts nationales, 
attribue h l’autorité administrative la 
connaissance des questions qui touchent 
k cette matière , avait élevé le conflit par 
arrêté du 1 3 octobre 1 806. 

C’est sur ce conflit qu’est intervenu le 
déeret motivé dans les termes suivans ; 

(I Considérant que la loi du 38 ven- 
» tôse an 1 1 , ainsi que l’arrêté du 5 ven- 
X démiaire an 6 , soumettent bien les 
» usagers k justifierde leurs titresoii actes 
» |)osscssoires, c'est-k-dire , k les pro- 
n (luire devant l’autorité administrative, 
» mais que si ces titres .sont contestés , 
» c’est aux tribunaux seuls k prononcer 
n sur leur validité , la contestation , dans 


I Vny. la loi du 28 août 1792, comparée celle du 14 ventôse de la meme année, bulict. 
avec le décret d’ordre du jour du 27 pluvidse 263 . n® 2586. 

an 2 , et celui du 2 1 prairial suivant , bulict. 5 , ’ Voy. l'art. 6 in Jine du décret du 24 août 

II® 18 , Ire série. 1811, bulict. 390, n® 7215 , lom. 15 . 4® série. 

^ Voy. la loi du 28 brumaire an 7 , bullet. * Voy. la loi du 19 germinal an 1 1 , bidlct. 
2il , n» 2189 , tom. 7 , ‘2® série ; et l'art. 27 de 261 , n® 2669 , tom. 8 , pag. 112, 3® série. 
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!• ce cas , pn 5 sentant véritablement une 
» question de popriété ; 

» Considérant en outre qne la loi du 
» 19 germinal an 1 1 a reconnu formel- 
» lement le principe, puisqu’elle a statué 
» (|ue les communes qui ont obtenu dans 
» les tribunaux civils des jugemens qui 
» leur ont adjugé des droits de propriété 
» ou d’usage dans les forêts nationales , 
» produiront les jugemens et les pièces 
» justificatives devant le préfet , pour 
» être soumis h un nouvel examen , et 
X attaqués , s’il y a lieu , par la voie de 
» l’appel ; 

» Considérant enfin qu’il s’agit d’un 
» droit de propriété contestée , lequel se 
n trouve essentiellement dans les attri- 
» butions des tribunaux qui en sont seuls 
«juges; 

» Vu l’avis de notre commission du 
a contentieux , — • notre conseil d’état 
» entendu , — nous avons déciété et dé- 
» Cl étons ce qui suit : 

» L’arrêté de conflit pris par le préfet 
Il du département de la Cnarente , en 
» date du i 3 octobre 1B06, est annuité. > I 

SECTIOn II. 

Des droits de servitudes qui , pour l’uti- 
lité' des /bréts de l’état , sont imposés 
sur les fonds voisins. 

ag 63 . Dans la section précédente , 
nous avons examiné, d’une manière gé- 
nérale , ce qui concerne les usages dus 
par les forêts de l’état : ici nous avons à 
indiquer , au contraire , quelles sont les 
diverses servitudes qui sont imposées sur 
les fonds voisins, comme moyen de con- 
servation des forêts publiques. 

Ces servitudes sont au nombre de cinq, 
La première se rapporte b la clôture par 
le moyen des fossés de séparation qui 
doivent être faits entre les bois de l’état 
et ceux de particuliers ; la seconde se 
rapjxirte b la prohibition de bâtir b 


1 Voy. ce décret dans le recueil des lois fo- 
restières par M. Ddpis , pag. 327. 


proximité des foi-êts nationales ; la troi- 
sième h la défense de faire des planta- 
tions d’autres bois près de ces forêts ; la 
uatrième de cuire des fours b chaux 
ans la distance prohibée ; la cinquième 
enfin d’établir certains ateliers pi-ès de 
ces forêts. 

Nous allons les reprendre les unes 
après les autres , pour faire sur chacune 
d elles des observations qui lui soient 
propres. 

Sur la servitude de clôture ou séparation 
des bois particulier». 

2964. Aux termes de l’article 4 du 
titre 27 de l’ordonnance de 1669. tous 
les riverains possédant bois joignant les 
forêts et buissons de l’état , sont obligés 
de les séparer par des fossés ayant qua- 
tre pieds de largeur et cinq pieds de pro- 
fondeur , et ils doivent les entretenir en * 
cet état , b peine de réunion. 

Voilb une première servitude imposée 
aux bois de particuliers pour l’utilité de 
la forêt de Vétat , en ce que, contre la 
rèçle du droit commun , c’est au pro- 
pnétaire riverain b supporter seul les 
frais de clôture , et qu’au moyen de l’exé- 
cution de cette mesure, les dangers d’an- 
ticipation sur les forêts nationales se 
trouvent écartés. 

Jousse , en son commentaire sur cet 
article de l’ordonnance, enseigne que 
l’espace occupé par le fossé doit être to- 
talement pris sur le terrain du particu- 
lier , et même que les terres en doivent 
être rejetées du côté du bois du roi , et 
ue c’est par cette raison qu’il est tenu 
e l’entretenir. 

Mais cette doctrine est évidemment 
erronnée , et le raisonnement de cet au- 
teur manque tout-b-fait de justesse ; car 
c’est ajouter b la loi une disposition 
qu’elle ne porte pas ; et comme , en ma- 
tière de servitudes , tout doit être inter- 
prété en faveur de la liberté , il faut dire 
au contraire que , du moment que le 
particulier n’a pas été expressément 
chargé de fournir le terrain du fossé , i I 
doit être, comme séparation commune , 
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I iris autant sur le fonds de l’ëtat que sur 
e sien , et que les terres en doivent être 
également rejetées des deux côtés , parce 
que telles sont les règles du droit com- 
mun qui doivent l'emporter partout oîj 
il n’y a pas de privilège positivement 
établi. 

Aussi , par l’article i6 d’une instruc- 
tion du ministre des finances du i g sep- 
tembre i8i I . il a été décidé que les fos- 
sés dont il s’agit devaient être établis par 
moitié de chaque côté de la ligne de fond. 
Cela est plus juste que l’opinion de 
Jousse; car c’est bien a.ssex d’imposer 
nu particulier le devoir de faire et entre- 
tenir les fossés , sans l’obliger h en four- 
nir encore tout le terrain. 

11 suit de là que les ronces et épines , 
ou autres bois qui peuvent croître , de- 
puis la ligne de fond , dans le fossé ou 
sur scs bords du côte du particulier, 
doivent lui appartenir , comme étant le 
produit de son terrain ; et que, par la 
même raison, les plantes qui peuvent 
naître de l’autre côté , doivent apparte- 
nir à l’état. 

Il faut encore observer que ces ex- 
pressions de l’ordonnance , totu les rii-e- 
rains possédant bois joignant nos Jorêts, 
comportent un sens absolument général ; 
qu’en conséquence elles s’étendent à 
tous les possesseurs de bois adjacens à 
ceux de l’état ; et qu’ainsi l’oq doit en 
faire Fapplication aux communes et aux 
établissemens publics , comme aux sim- 
ples particuliers. 

Mais cette loi ne parlant que des 
possesseurs de bois , il faut en conclure 
aussi que la même servitude n’existe 
pas sur les autres terres , et que par 
conséquent les fosses de clôture des 
forêts de l'Etat doivent être pris entiè- 
rement sur le fonds de ces forêts, et 
faits aux frais de l’administration pu- 
blique, toutes les fois que les terrains 
adjacens , soit communaux , soit par- 
ticuliers , ne sont pas en nature de bois. 

Enfin il est à remarquer que l’ordon- 
nance n’im|K)sant aux possesseurs des 
Iwis riverains de ceux de l’Etat , que 
l’obligation de faire les fossés de clô- 


ture ; s’il y avait de l’incertitude sui- 
l’emplacement de la ligne séparative 
des fonds , le bornage en devrait être 
fait à frais communs (G4b) , parce qu’on 
ne doit pas étendre la charge de la ser- 
vitude au-delà des termes dans lesquels 
elle est fixée par la loi. 

paEWÈRE QUeSTIOR. 

eg65. La servitude de clôture et con- 
Jection de fossés qui est établie sur les 
bois de particuliers envers ceux de 
l'Etat , est-elle de même imposée sur 
les bois privés qui sont adjacens à 
des forêts de communes ou à’ établis- 
semens publics ? 

L’affirmative avait été adoptée par 
une circulaire de l’administration fores- 
tière , en date du a4 octobre i8i i. Les 
auteurs de cette circulaire fondaient leur 
décision sur ce que , par l’arrêté du ig 
ventôse an lo, les bois des communes 
et des établissemens publics sont décla- 
rés être soumis au même régime que 
les bois nationaux ; d’ob ils tiraient la 
conséquence , que les propriétaires des 
l)ois riverains devaient aussi supjjortcr 
la même servitude à l’égard de ceux des 
communes et des établissemens publics , 
qu’à l’égard des forêts nationales. 

Mais postérieurement on a réfléchi 
que , quoique les bois communaux et 
ceux des établissemens publics fussent 
soumis au même régime que les bois 
domaniaux , la disposition de nos lois 
sur ce point , n’ayant rapport qu’à la 
police, ne devait leur conférer aucun 
privilège sur les autres fonds ; que , 
soumis au même régime quant a la 
police , il résulte bien de-là qu’ils doi- 
vent être administrés et gardés par les 
mêmes agens ; que les règles d’exploi- 
tation en sont les mêmes ; qu’aucune 
coupe ne peut y être faite sans avoir 
été balivéc , marquée et délivrée comme 
celles qui se font dans les bois de l’Etat ; 
qu’ils doivent être entourés de fossés 
comme les forêts nationales ; que les 
agens forestiers doivent surveiller la 
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chasse dans les bois communaux , corn* 
me dans les bois rayaux , et poursuivre 
les contraventions aux rdalemens sur 
cet objet , sauf l’ex&ution des baux tjue 
les maires sont autorisas à faire sur le 
droit de chasse dans ces bois , sous l’ap- 
probation des préfets , conformément à 
un décret du a 5 jtrairial an 1 3 : mais 
ne , |)our avoir été assimilés aux bois 
c l'Etat , quant h leur administration , 
régime , et police , on ne leur a pas , 
J>ar là même , attribué , au préjudice 
des tiers , une servitude contraire au 
droit commun *. En conséquence de 
uoi , et par une circulaire du ministre 
CS finances du i8 octobre 1811 , il a 
été décidé que l’article 4 du titre 27 de 
rordonnancc de 1689 n’était |>oint ap- 
jilicable aux bois des communes et des 
établissemens publics , et que les pi-o- 
priétaires de terrains joignant ces bois , 
ne sont , en aucun cas , tenus ni de 
faire les fossés dont ils doivent être 
entourés comme ceux de l’Etat , ni de 
supporter aucune portion quelconque de 
l’ouverture de oes fossés. 

DEVXIÈM* QUSSTIOa. 

a 966. Nous avons dit que l’ordonnance 
de i66q, n’ayant imposé l’obligation de 
faire les fossés de clôture des forêts 
royales , qu'aux possesseurs de bois rive- 
rains, les fonds qui ne sont point en na- 
ture de bois, ne sont pas soumis à la même 
servitude; mais s’il arrivait que, par une 
propagationde semis lancé parles vents, 
de l’autre côté du fossé de clôture de la 
forêt royale, le terrain privé qui était 
d’abord en nature de pré, se trouvât 
converti en bois , y aurait-il translation 
de la servitude de clôture sûr cette accrue, 
et le propriétaire devrait-il se reconnaître 
obligé à entretenir seul l’ancien fossé? 

Il nous panait que cette question doit 
cire décidée dans un sens négatif, car si 


I Voy. sur tout cela , claus Icdictionuairedc 
Bacoaii.t.AaT, au mot &où,cliap. 2, n» 23 , 
24et2S. 


l’on devait apniiquer, à ce cas , la dis|>u- 
sition de l’ordonnance, il faudrait faire 
un nouveau fossé , pour en prendre la 
moitié sur le fonds riverain de la forêt 
nationale ; or, nous ne comprenous pas 
comment on imurrait, avec jnsticc, ac- 
corder à une forêt précédemment et an- 
ciennement bornée et délimitée , une 
nouvelle extension au-delà des limites 
précédemment reconnues et fixées, et lui 
accorder cette extension par suite du fait 
accidentel des accrues qui seraient nées 
en dehors de sa contenance. 

TaOISlÈHE QVESTIOn. 

4967. Lorsqu’un bois de l’État, tel 
que ceux qui ont été cédés h lacaisse d’a- 
mortissement , est vendu , et qu’il passe 
ainsi dans le domaine privé , l’acqiu'reur 
peut-il exiger du possesseur du bois voi- 
sin , l’entretien du fossé de séparation , 
comme l’Etat pouvait l’exiger avant la 
vente ? 

Pour la négative on peut dire qu’en 
prescrivant la confection et l’entretien 
des fossés qui doivent séparer les bois 
royaux et les bois privés, l’ordonnance 
n’a eu en vue que la conservation de la pro- 
priété de l’Etat; quedu moment que l’Etat 
n’est plus propriétaire, il ne peutyavoir 
de justes motifs il’ap|>liquer celte loi à 
un état de choses pour lequel elle n’avait 
pas statué. 

Nous croyons néanmoins qu’on doit 

f dutôt adopter l’affirmative, parce que 
a charge dont il s’agit ici , est l’objet 
d’une véritable servitude imposée sur un 
fonds pour l’avantage et l’utilité d’iin 
autre fonds, et que c’est un ])rincipe 
constant <^ue toute servitude foncière qui 
est une fois établie , reste inhérente aux 
fonds et les suit activement et passive- 
ment en quelques mains qu’ils passent; 
cùm fiuidtts fundo servit, vendito quoque 
fundo servitiUes scquuntur ’. 


* L. 12 , ff. communia pradinrum , lib. 8 , 
lit. 4. 
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Tg68. Diins le cas où , par suite de 
l'emigration d’un proprie'taire de bois 
adjacent à une foret nationale , il y a eu 
réunion de la forêt privée ù la forêt pu~ 
hlique, et en conséquence extinction de 
la servitude de clôture, celte servitude 
doit-elle revivre lorsque, soit l’émigré 
rentré en France, soit ses parens , ont 
obtenu la remise du bois qui avait été con- 
fisqué pendant le terme intermédiaire? 


Nous croyons qu’on doit di^cider cette 
question dans un sens affirmatif. attendu 
que , quelque dénomination qu’on donne 
k l’acte par lequel le gouvernement lé- 
gitime a voulu rendre aux émigrés ou k 
leurs parens , les biens qui avaient été 
confisqués sur eux , cet acte est toujours 
fondé sur une cause de restitution en 
entier ; et que l’effet de la restitution en 
entier est de replacer, pour l’avenir, 
les parties et les choses dans leur état 
primitif. 


CINQUIEME QUESTION. 

aq6r). La servitude de clôture imposée 
sur les bois privés qui étaient , lors de la 
publication de l’ordonnance, contigus 
aux anciennes forêts de l’État, doit-elle 
être étendue à tous les bois de particu- 
liers qui se trouvent joignant quelques 
forêts qui , sans avoir été domaniales , 
dans le principe , ont néanmoins été 
rétmies au domaine de l’État par suite 
des lois de la révolution ? 

Si l’on veut s’attacher aux vrais prin- 
cipes de la matière , on doit décider cette 
question dans un sens négatif, parce 
que la confiscation opérée sur un pos- 
sesseur ne doit jamais être préjudiciable 
k des tiers ; que la réunion d’un immeu- 
ble au domaine , ne doit rien ehanger 
k sa condition ; que si les servitudes qui 
affectent les fonds doivent les suivre , 
si furulus servions, vel is cui servitus 
debelur , publicaretur ; utroque casu 


durant servitutes : quia cum suâ condi- 
tione quisque furulus puldicaretur • , k 
plus forte raison l’état de liberté et de 
franchise ne doit-il pas changer dans iiii 
héritage, par la mutation qui peut avoir 
lieu sur l’autre. 

Cependant on trouve nu bulletin îles 
lois . un arrêté du directoire exécutif 
du ig pluviôse an 6 , qui paraît con- 
traire k ces principes. 

ti Consiilérant , y est-il dit , que les 
Il forêts nationales , et particulièrement 
» celles qui ont appartenu aux ci-devant 
n gens de main-morte et aux émigrés , 
U sont exposées aux^ usurpations des 
» riverains ; 

s Considérant que l’ordonnance de 
» 1669, titre , articles 4 5 1 et 

» autres règlemens postérieurs , impo- 
li sent aux riverains l’obligation de sé- 
i> parer leurs bois des bois nationaux 
« par des fossés ; et aux agens forestiers 
n celle d’y veiller et de faire réparer les 
» entreprises qui poiirraienty être faites ; 

» Arrête ce qui suit : 

» I®. L’exécution de» articles 4 et 5 
» du titre 37 de l’ordonnance de 1669 , 
» est recommandée aux agens forestiers 
» et aux administrations centrales. 

» 3®. Les agens forestiers veilleront 
n k ce que les propriétaires de bois 
» joignant les forôts nationales réparent 
Il les fossés séparatifs , dans les aimen- 
» sions prescrites par le susdit article 
» 4 1 '-‘t creusé dans les 

» endroits oh il n’en existe pas , d’après 
» les alignemens qu’ils feront dresser 
n conformément aux anciens plans et 
« bornage. 

Il 3 ®. Les difficultés qui pourront 
» s’élever k cet égard , seront [lortées 
Il par-devant les administrations cen- 
» traies , qui les termineront sur les 
D mémoires dos [larties , communiqués 
N préalablement aux agens forestiers et 


t L. 23, 2 , ff. de servit, pixtd, rutl. , fib. 
8, tit. 3. 
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U aux commissaires du directoire exé- 
■ cutif. » ’ 

Il paraît , il vue du prdambule con- 
tenant les motifs de cct arrêté , qu’on 
a voulu l'appliquer aux forêts doma- 
niales de nouvelle, comme & celles d’an- 
cienne origine , et qu’on doit l’entendre 
ainsi , quoique le dispositif ne contienne 
rien d’explicite b cet égard. 

Mais cette interprétation , quelque na- 
turelle ipi’elle soit , ne doit-elle pas être 
repoussée par la considération qu’en en- 
tendant ainsi cet acte, on serait forcéde 
le reconnaître comme affecté de nullité 
pour vice d’incompétence et défaut ab- 
solu de pouvoir dans l’autorité dont il 
fut l’ouvrage ? 

Il est incontestable . en effet , qu’à 
l’exception des servitudes qui dérivent 
de la situation des lieux , nulle autre ne 
peutêtre établie sur un fonds quelconque, 
autrement que par la volonté du pro- 
priétaire , ou par une disposition expresse 
de la loi positive , fondée sur une cause 
d’utilité publique (64g) , et encore au 
moyen d'une indemnité préalable ( 545 ). 

Il n’est pas moins incontestable en- 
core , que les tribunaux sont seuls in- 
ves'is au pouvoir de prononcer sur les 
questions de propriété , et qu’il n’y a 
que la loi qui puisse déroger a ce prin- 
cipe général en attribuant, dans ceitains 
cas, au pouvoir administratif, la con- 
naissance de ces sortes de questions. 

Ainsi , imposer une servitude légale 
à un fonds quelconque et attribuer b 1 au- 
torité administrative la connaissance des 
contestations qui peuvent s’élever sur 
cet objet , c’est , sous l’im et l’autre point 
de vue , faire un acte qui ne peut éma- 
ner que de l’autorité législative ; or , 
sous la constitution directoriale , le pou- 
voir exécutif qui n’avait ni la proposi- 
tion , ni la sanction de la loi , et qui ne 
participait en rien , ni aux discussions , 
ni aux délibérations des conseils où la 


loi était formée , était bien évidemment 

Î ilacé en dehors de toute autorité légis- 
ative ; donc il n’était pas en son pou- 
voir de créer sur les bois de particuliers, 
une servitude b laquelle ces fonds n’a- 
vaient pas été précédemmi nt soumis ; 
donc il ne pouvait pas non plus attri- 
buer aux administrations centrales , la 
connaissance des contestations qui peu- 
vent naître sur cet objet. 

Tout ce que le directoire aurait pu 
faii'e , sans sortir du cercle de ses attri- 
butions , c’iétait d’autoriser l’administra- 
tion forestière , de lui enjoindre même , 
si l’on veut, de requérir envers les pro- 
priétaires de bois joignant les forêts na- 
tionales de nouvelle origine , l’applica - 
tion de l’ordonnance de 1669, et di; 
poursuivre par -devant les tribunaux 
ceux qui voudraient repousser cette ap- 
plication , pour faii-e juger la question 
par une autorité compétente ; mais , <'t 
nous le répétons encore , il n’avait pas 
le droit de statuer législativement , ou , 
ce qui est la même chose , réglementai- 
rement sur cet objet , parce qu’il n’avait 
de pouvoir législatif sur aucune matière. 

2970. Opposerait-on que le directoir»- 
exécutif n’a fait , par son arrêté , que 
donner une interprétation à 1 ordon- 
nance de 1669 , pour en régler l’appli- 
cation à l’égard des forêts domaniales 
de nouvelle origine? 

Cette objection ne peut être d’aucune 
considération ; car c’est encore un prin- 
cipe hors de toute controverse qu’il n’ap- 
partient qu’à l’autorité législative elle- 
même d’interpréter la loi ou qu’il 
faut avoir au moins une participation 
princiiiale, dans la formation de la loi . 
pour pouvoir l’interpréter par forme de 
règlement ; d’où il résulte toujours que, 
meme sous ce point de vue , le direc- 
toire exécutif était également sans au- 
cun pouvoir. 

Il faut bien se garder de confondre les 


IVOT. aubullet. 181, n« 1712, tome B, ’ Voy. lart. 12 , titre 2 de la loi du 24 août 
2- série. 1 790. 
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arrêtas du directoire exécutif avec ceux 
des consuls et les de'crets du gouverne- 
ment suivant. 

Le directoire n’ayant été revêtu , par 
la constitution de l’an 3 ou de 1795, que 
d’un simple pouvoir exécutif, ne pou- 
vait légalement faire de règlement que 
sur le fait de l’execution , ou sur la ma- 
nière d’exécuter les décrets de la législa- 
ture, sans rien statuer sur le fond des 
clioses , qui fût étranger au prescrit 
formel de la loi. 

Il en était autrement sous la consti- 
tution consulaire : alors le gouvernement 
avait exclusivement la proposition de la 
loi , sans qu’il lût seulement permis au 
Corps législatif d’y faire aucun amende- 
ment, d’où l’on avait tire la conséquence 
que toute la pensée de la loi venant du 
gouvernement , c’était à lui qu’apparte- 
nait aussi le droit de l’interpréter par 
forme de règlement, ainsi qu il l’a sou- 
vent fait .soit par des arrêtés , soit par 
des avis du Conseil d’état , approuvés et 
inséi-és au bulletin. 

Il y a plus , suivant l’article a8 de 
cette constitution, le Sénat conservateur 
était chargé de casser les actes du gou- 
vernement qui auraient été jugés incon- 
stitutionnels , d’où l'on a encore tiré 
cette autre conséquence que les arrêtés 
et décrets qui n’auraient pas été ainsi 
annullés , devaient être exécutés comme 
ayant force de loi. 

Concluons donc que , malgré l’arrête 
ilu ig pluviôse an 6, il peut être encore 
permis de soutenir que les bois privés, 
joignant les forêts nationales de nouvelle 
origine , ne sont point grevés de la ser- 
\'itude du creusage de fossés , imposée 
par l’ordonnance de 1669 sur les bois 
adjacens aux anciennes forêts de l’état ; 
et que si un jugement l’avait ainsi dé- 
cidé , il serait difficile de concevoir com- 
ment la Cour suprême pourait le casser 
|K)ur contravention ù aucune loi. 

Sur la servitude emportant prohibition 

de bâtir près des Jbrêts nationales. 

397 t. La servitude dont nous venons 

TOMK m. 


de parler est une servitude positive puis- 
qu’elle emporte la charge d’un ouvrage 
à faire par le propriétaire du fonds assu- 
jetti ; ici il s’agit au contraire d’une ser- 
vitude négative , puisqu’elle emporte 
l’obligation de ne pas faire une chose qui 
est permise par le droit commun. 

Cette servitude est légale comme la 

P récédente , puisqu’elle est de même 
œuvre de la loi : elle est imposée par 
les articles 17 et 18 du titre 37 de I or- 
donnance de 1669, lesquels sont connus 
dans les termes suivans : 

Art. 17. U Toutes maisons bâties sur 
11 perches dans l’enceinte, aux reins et 
)> a demi-lieue des forêts , par des vaga- 
n bonds et inutiles , seront incessam- 
» ment démolies ; et leur sera fait dé- 
» fense d’en bâtir à l’avenir dans la dis- 
» tance de deux lieues de nos bois et 
X forêts , sur peine de punition corpo- 
» relie. » 

Cette disposition , frappant sur les 
repaires de maraudeurs , n’est dirigée 
principalement que contre des hommes 
suspects qui ne se retirent près des fo- 
rêts , que pour y chercher un voile sous 
lerjuel ils espèrent couvrir leur conduite 
criminelle. 

Il u’enest pas de même de la disposi- 
tion de l’article suivant : si elle tend 
toujours à écarter les dangers du marau- 
dage , néanmoins elle ne siipiiose rien de 
flétrissant contre les particuliers qu’elle 
peut intéresser. 

Art. 18. « Défendons b toutes per- 
» sonnes de faire construire à l’avenir 
» aucuns châteaux , fermes et maisons 
» dans l’enclos , aux rives et à demi- 
» lieue de nos forêts, sans espérance 
» d'aucune remise , ni modération des 
U peines d’ameude , et de confiscation 
X des fonds et des bâtiraens. » 

Jousse, en son commentaire, ob.servc 
que cet article n’a pas toujours été ob- 
servé bien exactement , et que le roi a 
|>ermis quelquefois de construire des 
châteaux ou maisons dans la distance 
ici prohibée. 

3973. On a élevé la question de sa- 
voir si la disposition de ce dernier ar- 

44 . 
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ticlc devait être observée à I epard des 
forêts réimies au domaine de l’Ktat par 
suite des lois de la révolution , comme 
à l'égard des forêts domaniales d'an- 
cienne origine , et cela a donné lieu il 
un avis du conseil d'état du aa brumaire 
an i;| * , que nous allons rapjiorter 
comme contenant tout ce qu'il est néces- 
saire de savoir sur cette matière. 

« Le conseil d'état , qui , d'après le 
U renvoi fait |tar sa majesté l'empereur 
» et roi, a entendu le rap|>ort de la scc- 
i> tion de législation sur celui du grand 
» juge ministre de la justice, relatif à 
a un arrêt par leijuel la cour de justice 
» criminelledude|>artementdela Loire, 
» appliquant l'article i8 du titre a^ de 
» l'oidonnancc de iG6^ . à quarantc- 
» deux maisons construites dans la com- 
» mune de Mably , h la pi-uximité des 
Il forêts du ci-devant ducbé d’Arcoiirt 
Il devenues nationales, en ordonne la 
s démolition , 

n Est d'avis , 

» 1“ Que l'article 1 8 du titre de l'or- 
» donnance de 1669, qui n'était pas ri- 
11 goiireusement observé è l'égard des 
n forêts royales , ne peut être appli- 
11 cable , avant une décision qui n'a pas 
» encore été rendue , h des forêts parti- 
11 culières qui n'ont passé dans le do- 
11 maille national que par confiscation et 
Il |K).stérieiirement peut-être è la con- 
II stiniction des maisons que l'on veut 
» démolir ; 

» Que lors même que leur construc- 
» tion serait postérieure au séquestre 
» national , les propriétaires seraient 
» toujours fondés à réclamer leur bonne 
Il foi et la juste ignorance que la loi de 
U 1669 s'appliquât à des constructions 
Il élevées auprès des forêts tenues tout 
it récemment encore en propriétés pri- 
11 vées; 

« Que l'arrêt de la Cour de justice 
» criminelle du département de la Loire 


t Voj. au bullef. 64 , no 1 139 , tom- 4 , pag. 
1 22 , 4^ séhr. 


» peut êtn considéré sous deux rapports, 
Il comme acte judiciaire , et comme titre 
n donnant droit ii l'administration des 
Il forêts de faire proctycr h la démolition; 

Il Que, sous le premier rapport, le 
» conseil d'état n'a aucune sorte de com- 
II péjence; le grand-juge ministre de la 
» justice verra s'il doit charger son pro- 
11 cureur -général impérial pi-ès la Cour 
n de cassation , de requérir rannullation 
Il de l'arrêt, |iour fausse application ; 

n Mais que , sous le rapport de l’ad- 
II minislration , le Conseil d'état peut et 
Il doit observer, h sa majesté, que cet 
Il arrêt , qu'il puisse ou non être cassé 
Il avec utilité pour les propriétaires , 
U donne à l'administratioii des forêts 
Il un titre dont il est de riiiimanité de 
Il sa majesté d'ordonner qu'il ne soit fait 
Il aucun usage ; elle ne [lerracttra pas 
Il que l’on ruine quarante-deux familles 
» pour lesquelles réclament les magis- 
11 trats même qui ont rendu l’arrêt, qui 
Il s’accusent eux-mêmes de sévérité , et 
Il déclarent qu’il ii'uut ainsi prononcé 
Il que dans la ci'ainte de sortir du leurs 
Il fonctions en interprétant la loi ; 

U 3° Quanta la question générale pro- 
II posée par le grand-juge , savoir s’il ne 
Il conviendrait p-is de laisser subsister 
Il toutes les maisons bâties dans le voi- 
II sinage des forêts , sauf i empêcher 
Il qu’on eu élève à l’avenir , en restrei- 
II gnant toutefois la distance à un kilo- 
a mètre , l’avis est , relativement aux 
Il forêts récemment devenues nationa- 
II les , qu’il était besoin que la prohibi- 
II tion de bâtir auprès de ces forêts fût 
Il déclarée applicable aux propriétaires 
Il voisins dont le sort sera changé et 
Il aggravé ; 

Il Que la décision interprétative h 
Il donner h cet égard . ne devra point 
Il s’appliijuer aux bois des communes 
.1 quoiqu administrés comme les forêts 
■1 nationales , non plus qu’aux bois nou- 
II vellement réunis au domaiuc national, 
» h moins que les uns et les autres ne 
Il soient d’une étendue de plus deux cent 
Il cinquante hectares. 

» A l'égard des anciennes forêts , at- 
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» tendu l'espèce de d^suAude oîi la pro- 
» hibition dont il s’agit dtait toml^ , 
» l'avis est que les administrateurs des 
» forétsetlesprocureursimp^riauxpour- 
» raient être avertis de s'abstenir de rê- 
» clamer l’exécution de l'article i8 du 
» titre 3^ de l’ordonnance de 1669, con- 
» tre tout propriétaire qui ne mésuse 
» pasdu voisinage : mais qu’ils devraient 
» en réclamer toute la rigueur contre 
» qui , ayant été déjà poursuivis pour 
« délits forestiers , commettraient des 
» récidives , pourvu toutefois que de la 
» démolition il ne s’ensuive pas un pré- 
» judice grave pour les maisons voisines; 

• 3 ° Que les administrateurs des fo - 
0 rêts , ainsi que les procureurs im- 
» périaux , devront veiller b ce qu’b 
» l’avenir il ne soit construit dans le 
» voisinage des forêts . tant du domaine 
s ancien que du domaine nouveau , au> 
» cune maison b la distance déterminée 
» par l’article 18, sauf b sa majesté, si 
» elle le juge b propos , attendu le grand 
» nombre des forets , de faire rraiiire 
O cette distance dans les réglemens ou 
11 lois b intervenir sur les bois et forêts , 
» et de dAerroiner toutes autres excep- 
» tions qui lui paraîtront convenables ; 

a 4“ Mais que l’on doit poursuivre 
» sans retard la démolition des maisons 
» sur perches, mentionnées dans l’ar- 
» ticle 17 du même titre, A celles des 
U ateliers , loges et baraques construites 
» en bois dans toutes les forêts doma- 
» niales A nationales , anciennes A nou- 
» velles , ou b la distance de deux kilo- 
» mAres ; ces constriiAions ne pouvant 
H Are considérées comme des maisons 
a A bâtimens élevés de bonne foi , A 
n étant une source d’abus A de délits. • 

Sur la servitude emportant défense de 
faire plantation d’autres bois près des 
forêts nationales. 

3973. Cette servitude dérive de l’ar- 
ticle 6 du même titre de l’ordonnance , 
conçu dans les termes suivans ; 

» Défendons b toutes personnes de 
U planter bois, b cent perches de nos 


» forêts, sans notre permission expresse, 
U b^ine de cinq cents livres d’amende, 
» et de confiscation de leurs bois, qui se- 
» ront arrachés et coupés. » 

C’est la perche de 33 pieds dont il 
s’agit ici , puisque suivant l'article i4 
du même titre cest la seule mesure dont 
on devait faire usage en ce qui concernait 
les forêts. La distance prohibée est donc 
de 3300 pieds, ou de 733 mètres et tiers. 

Crtte servitude doit être considérée 
comme particulièrement défavorable , 
puisque tout en gênant essentiellement 
la jouissance des fonds voisins , elle met 
en outre obstacle b la propagation des 
bois qui sont une denrée de première 
nécessité ; elle doit donc être rigoureu- 
sement renfermée dans les termes de la 
loi, A de-lb il résulte qu’on n’eu doit 
point appliquer l’exécution au cas oii il 
y aurait des accrues naturellement sur- 
venues dans les fonds voisins des forêts 
nationales. 

Sur la prohibition de cuire des fours h 
chaux près des forêts nationales. 

3974. Par l’article 13 du même titre 
de l'ordonnance, il est défendu de faire 
faire de la chaux b cent perches de dis- 
tance des forêts de l’état, sans une per- 
mission expresse du Roi. 

Par Ib l’on a voulu écarter le double 
danger de la propagation du feu qui pour- 
rait atteindre la forêt, et de l’enleveraent 
du bois nécessaire b la cuite de fours b 
chaux , lequel enlèvement serait plus 
facile , si ron opérait b une moindre 
diAance. 

Sur la prohibition d’établir certains ate- 
liers près des forêts de l'Etat. 

3975. L’article 33 du même titre porte 
que les cercliers , vanniers , touimeurs , 
sabotiers A autres de parAlle condition , 
ne pourront tenir atelier dans la distance 
de demie-lieue des forêts royales, a peine 
de confiscation de leurs marchandises , 
A de cent livres d’amende. 

CAte disposition est encore conçue 
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dans la vue d'(fcarter le maraudeur des 
forêts de l'Etat. *• 

Telles sont les cinq servitudes dont 
les fonds voisins des forêts nationales 
sont grevés pour l’utilité de ces forêts; 
et ce qu’il faut bien observer, c’est qu’il 
ii’y a en a pas d’autres; en sorte que , 
sous tout autre point de vue, les béri- 
tages qui sont contigus ou à proximité 
des forêts de l’Etat, ne sont assujettis , 
envers ces forêts , à d’autres services fon- 
ciers qu’à ceux qui peuvent être dûs à 
raison du voisinage, etd’aprës les règles 
du droit commun. 

L’investigation que nous venons de 
faire sur le nombi'e et les espèces de ser- 
vitudes qui sont établies pour l’avantage 
des forêts de l’Etat, par des<dispositions 
spéciales de l’ordonnance forestière , est 
un acheminement à la solution d’une 

Q uestion très-importante, dont l’examen 
oit trouver ici sa place. 

2976. Cette question consiste à savoir 
si les propriétaires de fonds contigus aux 
forêts nationales peuvent réclamer, con- 
tre l’administration forestière, l’exécu- 
tion de l’article 67a du code , portant 
que celui sur la propriété duquel avan- 
cent les branches des arbres du voisin ,. 
peut contraindre celui-ci h couper ces 
branches ? 

La même question peut s’élever à rai- 
son du voisinage des forêts communales 
ou des bois des particuliers ; elle est donc 
de la plus haute importance , pris égard 
au nombre immense de propriétaires qui 
sont intéressés à en voir la solution. 

Elle a dâà été agitée par rapport aux 
forêts de l’Etat ; et voici les moyens qui 
ont été présentés par l’administration fo- 
restière, pour repousser l'application de 
l’article 671 du code civil. 

Elle soutient : 

Que l’article 67a du code ne parlant 
aucunement des bois et forêts , on jie 
pourrait , sans eu forcer le sens , en faire 
l’application aux arbres des forêts royales 
et communales; 

Que l’entendre ainsi , ce serait mettre 
le code en contradiction avec lui-même , 
piiisqu’aux termes des articles 537 et 636, 


les forêts, soit des communes, soit de 
l’Etat , sont régies par des lois particu- 
lières ; 

Que les dispositions particulières des 
lois auxquelles le code civil renvoie- . 
pour tout ce qui touche au régime fo- 
restier, se puisent principalement dans 
l’ordonnance de 1609 , dont l’ar+icle i 1 
du titre 57, et l’article 1 du titre 3i dé- 
fendent positivement d’arracher ou d’é- 
laguer aucun arbre appartenant aux fo- 
rêts royales , et que la même défense est 
applicable à l’égard des bois des commu- 
nes , puisqu’ils sont soumis au même ré- 
gime que ceux de l’Etat ; 

Que si l’élagage prétendu par les pro- 
priétaires riverains des forêts nationales 
et communales , était autorisé , cette 
mesure , qui serait annuellement récla- 
mée , porterait le plus grand préjudice à 
l’Etat et aux communes, en ce qu’elle 
nécessiterait soit la dépense des journées 
d’ouvriers employés à cette opéraUon , 
soit le paiement d’un supplément con- 
sidérable d’agens qui , avec toute l’exac- 
titude et la vigilance possibles , ne par- 
viendraient jamais à prévenir tous les 
abus et malversations qui seraient lu 
suite inévitable d’un pareil système ; 

Qu’une perte plus grave encore qui 
résulterait de cet élagage pratiqué sui- 
des arbres destinés à croître en tutaies, 
c'est qu'il leur causerait des plaies et 
des chancres qui les rendraient impro- 
pres au service de la marine , et la pri- 
veraient par là d’une grande ressource , 
attendu que c’est ordinairement sur la 
rive des forêts que l’on trouve les plus 
beaux arbres , et ceux qui , par leur 
forme et leur grosseur, sont les plus 
propres à être employés dans les con- 
structions navales et dans les arsenaux ; 

Qu’enfin il y a eu diverses décisions 
du ministre des Enances , en date du 
ao décembre 1820, du aa août 1821 , 
et autres qui ont écarté ces prétentions 
des propriétaires riverains des forêts de 
l’Etat et des communes. 

Quel que soit le mérite que l’adminis- 
tration forestière ait cru apercevoir dans 
tous ces raisonnemens sur lesquels nous 
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reviendrons plus bas, udanmoins ils n’ont 
fait aucune impression ni sur le tribunal 
de première instance de Dreux , ni sur 
la Cour d’appel de Paris , qui ont eu 
è statuer sur la question , dans l’espèce 
suivante qu’on trouve rapportée , comme 
il suit , par le rédacteur du journal du 
Palais. 

« Le sieur de Pàbis possède è Châ- 
tcauneuf , arrondissement de Dreux , des 
propriétés voisines d’une forêt doma- 
niale. Les arbres et les taillis plantés sur 
la lisière de cette forêt rendaient stérile , 
par l’épaisseur de leur ombre , la por- 
tion de ces propriétés qui la louge , et 
leurs branches, qui s’étendaient dans 
celte portion , gênaient les fermiers du 
sieur de Paris dans leur culture. Ce der- 
nier s’adressa au conservateur des forêts 
du département d’£ure.et-Loire , pour 
lui demander de faire élaguer les arbres 
et les taillis qui lui causaient du dom- 
mage , et de faire couper les branches 

3 ui s’étendaient sur son terrain ; il lui 
éclara qu’h défaut de ce , il userait du 
droit qui est accordé par l’article 672 du 
code civil , pour y contraindre son ad- 
ministration. Mais il lui fut répondu par 
cet officier, » Que cette mesure ne pouvait 
Il être autorisée par lui ; qu’elle était 
» contraire aux instructions de son ad- 
u ministration , et è l’opinion de son 
» Excellence le ministre des finances , 
» d’après lesquelles il ne devait pas 
» prendre pour règle de sa conduite 1 ar- 
>1 ticle 67a du code civil , d’autant plus 
» (jue le même code , art. 636 , dit que 
» I usage des bois et forêts est réglé par 
» des lois particulières. » 

” A la suite de cette réponse , et après 
avoir rempli les formalités et laissé écou- 
ler les délais prescrits en pareil cas par 
la loi du 5 novembre 1790 , le sieur de 
Paris fit citer l’administration forestière, 
en la personne du préfet d’Eurea;t-Loire, 
devant le tribunal de première instance 
de Dreux , pour se voir condamner k 
faire couper les branches des arbres de 
In foi-êt qui se projetaient sur son ter- 
rain et le couvraient , et à défaut , le 


voir autoriser lui-même à les faire cou- 
per aux fais de l’Etat. 

» L’administration contesta vivement 
cette demande, par le ministère du pro- 
cureur du roi , chargé par la loi de sa 
défense , dont les moyens , ainsi que 
leur réfutation , sont indiqués dans les 
motifs de la décision du tribunal de 
Dreux , où le 2 décembre 1822 il inter- 
vint un jugement conçu dans les termes 
suivans ; 

« Vu l’article 672 du code civil et 

» attendu que sa disposition est générale 
w et absolue , qu’elle ne fait que confir- 
B mer le droit ancien , et que , les lois 
>> qui concernent particulièrement les 
» eaux et forêts dépendantes du domaine 
» de l’Etat , n’y ayant pas dérogé , il est 
i> vrai de dire qu’elle s’applique k ces 
» eauxet forêts , aussi bien qu'k celles des 
D particuliers ; — attendu que si le droit 
» que l’administrabon forestière pré- 
<> tend avoir de laisser les branches des 
» arbres de la forêt de Châteauneuf se 
s projeter sur le terrain de demandeur 
n pouvait être regardé comme une ser- 
» vitude , il serait évident du moins 
U que , dans le sens de la loi , cette ser- 
» vitude n’est pas apparente ; qu’en ef- 
» fet elle ne s’annonce pas par des ou- 
n vrages extérieurs , tels qu’une porte , 
B une croisée , un aqueduc ; qu’ainsi elle 
i> n’est pas du nombre de celles qui peu- 
» vent s’acquérir par la prescription ; 
i> qu’au surplus, les héritages dont il 
n est question sont situés dans l’étendue 
i> du ressort de la ci-devant coutume 
» de Châteauneuf, qui , comme celle 
» de Paris , ne reconnaissait pas d’au- 
» très servitudes que celles fondées sur 
n un titre ; qu’en conséquence , et en 
» supposant que la servitude réclamée 
B dût être qualifiée de continue et appa- 
B rente , toujours est-il que l’Etat ne 
n peut compter sa possession que du 
« jour où la coutume a cessé d’avoir son 
» empire , c’est.à-dire à compter du g 
I* février 1 804 , date de la promulgation 
V de la loi nouvelle; que depuis lors il 
a ne s’est pas écoulé trente ans , espace 
» de temps nécessaire pour pouvoir 
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» prescrire ; — ottendii , enfin , que le 
» Hemnndcur ne prcitend aucun droit 
» d'usage dans la forêt de Cliâteaiincuf, 
» et que , cela posé , l’article 636 du 
» code civil qu'on lui oppose en ce qui 
« se rapporte h cette soiie de droit , est 
» ici sans application ; — qu’au surplus 
« il ii’cst (Mis méconnu nu procès , par 
'• l'F.lat . que les branches des arbres 
» de lisière de la forêt de Châteauneuf , 
Il le long des propriétés du sieur de 
» Paris , se projettent sur ces pro- 
» priélés ; — le tribunal condamne l’E- 
» tat, etc. ; » 

» L’administration forestière apiiela 
de ce jugement ; mais elle succomlra sur 
l’appel , comme il était arrivé en pre- 
mime instance , 

K Ijc i 6 février i 8 a 4 i arrêt de la cour 
l'oyale «le Paris , prentière chambre , 
/VI. SsouiKB, premier président , M. Bou- 
det , avocat , par lequel , 

« La cour, — sur les conclusions de 
n M. Vaufreland , substitut de M. le 
« procurmir - général du roi ; — vu 
U les mémoires respectifs , et après 
a en avoir délibéré conformément è la 
a loi ; — faisant droit sur l’appel in- 
u terjeté , etc. etc. ; et adoptant les mo- 
u tifs des premiers juges ; — a mis et 
I) met l’appellation au néant , ordonne 
a «pie ce dont est appel sortira son plein 
a et entier effet , etc. * a 

^977. Mous croyons que ces décisions 
sont , quant au fond , parfaitement con- 
formes aux principes de la matière ; 
mais quelque grave que soit le préjugé 
(]ui en résulte , nous ne. devons pas nous 
aostenir de traiter encore la «piestion 
d’après nos propres aperçus. 

Pourécaiiertoutcequi doit être étran- 
ger à la difficulté , il faut observer d’a- 
bord qu’il n’y aurait pas lieu à élever 
la œntestation dont il s’agit , si les deux 
terrains conügus étaient l’un et l’autre 
en nature de bois , parce qu’alors il y 
aurait compensation dans l’incommodité 


t Voy. dans le journal du Palais, tom. 2 de 
fun 1824 , pag. 243. 


respective qui pourrait être cau.sée de 
art et d’autre par les branches des ac- 
res de lisières. 

Il faut observer cn«X)re , qu’il ne se- 
rait pas raisonnable d’élever une pareille 
contestation , pour se plaindre seulement 
de l’incommodité qui résulte de l’om- 
brage obliquement causé par les arbres 
qui , sans étendre leurs branches sur le 
fonds voisin , interceptent néanmoins les 
rayons du soleil , lorsque cet astre est 
peu élevé sur l’horizon. Quelque grave 
que soit cet inconvénient , et quelque 
nuisible qu’il puisse être à la féconuité 
des terrains qui sont è proximité des 
forêts , l’on est forcé de le supporter 
sans s en plaindre, parce qu’il n’est que 
I effet d’une servitude naturelle qui dé- 
rive de la situation des lieux. 

Cela étant ainsi bien entendu , toute 
la controverse dont il s’agit se réduit h 
deux questions que nous devons succes- 
sivement examiner ; l’une se rapporte 
au fond du droit ; l’autre h la prescrip- 
tion qu’on pourrait opposer. 

29^8. Et d’abord le propriétaire des 
prés , ou des champs , ou des vignes qui 
sont ail joignant d'une forêt, peut -il 
demander l’élagage des branches d’ar- 
bres qui s’étendent en projection jusque 
sur son terrain, et a-t-il le droit de 
faire ordonner cette coupe, même quand 
il s’agit de forêts nationales ou «Mimmu- 
nales? 

Pour entendre parfaitement la ques- 
tion , il faut avant tout en bien définir 
l’objet : or , de «juoi s’agit il ? 

il s'agit de savoir si les propriétaires 
des héritages joignant les forêt de l’Etat 
ou des communes , sont obligés de souf- 
frir que les arbres de lisières de ces bois 
étendent leurs branches et déploient 
leurs rameaux jusque snr ces fonds et 
au préjudice de la fécondité de ces fonds; 
la prétention de l’administration fores- 
tière a donc une véritable servitude fon- 
cière pour objet , puisqu’on ne pourrait 
en supposer l’existence , sans admettre 
une charge imposée è la propriété privée 
pour l’avantage et l’utilité des forêts de 
l’état et des communes. 


Digitized bv ' 


D’USUFRUIT , D USAGE , ctc. 


3SI 


Muis à que) genre , ou à quelle espèce 
générale «le servitudes , celle dont il s’a- 
git ici doit-elle être rapportée? 

évidemment elle ne peut appartenir h 
lu classe des servitudes conventionnelles, 
parce qu'on ne suppose aucune conven- 
tion intervenue sur cet objet , entre l'étal 
ou les communes et les propriétaires ri- 
verains des forêts nationales ou couitnu- 
iiales ; c’est «lonc ici et c'est évidemment 
une servitude légale qui «!st prétendue 
par l’administration lorestièrc sur des 
propriétés privées. 

Voilà les principes : voyons-en les 
conséquences. 

De ce que la prétention de l’adminis- 
tration forestière a pour objet une ser- 
vitude foncière . il résulte : 

Que c’est h elle à en démontrer l’ciis- 
lence, parce que c’est une vérité au-des- 
sus de toute controverse que la présomp- 
tion est toujours |K)urla liberté; que ce 
principe , reconnu dans tous les temps , 
se trouve positivement consacré , même 
en ce qui concerne les intérêts et les pro- 
priétés de l’état , par l’art, i de la loi du 
6 octobre 1791, -sur la police rurale, 
portant que « le territoire de la F rance , 
» dans toute son étendue, est libre comme 
U les personnes c/ui l’itabitent; qu’ainsi , 
» toute propriété territoriale ne peut être 
Il sujette envers les particuliers qu’aux 
n redevances et aux charges dont lu con- 
» venlioD n’est pas défendue par la loi ; 
n et envers la nation qu’aux contribu- 
n lions publiques , établies par le corps 
» législatif et uuj: sacrifices que peut 
» exiger le bien général, sous la condition 
U d’une juste et préalable indemnité.» 

Ainsi , tout propriétaire d’héritages 
contigus à une forêt nationale est eu droit 
de demander l’élagage des branches d’ar- 
bres qui s’étendent sur son terrain , et 
sa demande doit être accueillie tant que 
l’administration forestière n’aura pas dé- 
montré, de la manière la plus positive, 
l’existence d’une servitude qui s’oppose 
à la jouissance libre des propriétés qui 
sont dans cette situation. 

C’est donc contre toute raison que 
l’administration forestière voudrait |>ré- 


tendi'e au rôle de défenderesse dans les 
débats de cette nature, puisque c’est à 
elle à prouver l’existence de la servitmie 
qu’elle allègue : et dès-lors elle doit se 
rc<xmnaître soumise à la maxime ; ac- 
tore non probante , absolvilur reus. 

De ce que la servitude dont il s’agit 
ici , serait une servitudi' légale , il résulte 
que l’administi'ation forestière ne pour- 
rait en prouver l’existence, qu'en indi- 
quant quelques textes de lois par lesquel- 
les elle aurait été jxisitivement et bien 
explicitement établie. 

Nous disons positivement et bien expli- 
citement; car il ne laut pas perdre de 
vue que la disposition du droit commun 
étant toujours pour la liberté , l’exis- 
tence de la servitude ne peut être établie 
que par un titre qui déroge évidemment 
et d’une manière explicite à l’empire de 
la règle générale , et qu’ainsi , ce serait 
une véritable hérésie de vouloir la prou- 
ver coujcctnralement et par la voie de 
l’interprétation ; en sorte qu’il faudrait 
toujours que les textes dont on vondrait 
ainsi faire ressortir la preuve de la ser- 
vitude, ne pussent avoir aucun autax; 
sens , pour qu’une pareille interpréta- 
tion fût légitime. 

Ici l’emrarras de l’administration fo- 
restière doit être extrême , parce qu’on 
peut hardiment la défier d’indiquer, 
dans aucune des nombreuses lois qui 
ont été spécialement jiortées sur les fo- 
rêts . le moindre passage qui tende à éta- 
blir la servitude dont il s’agit. 

En effet, toutes les recherches que 
nous avons faites à cet égard , n’ont servi 
qu’à nous convaincre qu’il n’existe, pour 
1 avantage des forêts publiques et à la 
charge des fonds riverains ou voisins , 
que les cinq servitudes «|ue nous avons 
signalées plus haut : servitudes qui n’ont 
rien de commun avec celle qui nous 00 
cupeactuellcment ; servitudes qui ne sont 
établies que par les dispositions les plus 
positives et les plus claires de l’orJou- 
nance, ce qui ne permet pas de supposer 
encore l’existence d’autres dont le législa- 
teur ne s’est point occupé et n’a pas parlé. 

Et ce qui démontre le peu de réflexion 
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avec lequel on se porte , de la part de 
l’administi'alion publique , h soutenir que 
la servitude dont il est ici question, pèse 
même sur les fonds riverains des bois 
communaux , c’est que parmi celles c{ue 
lions avonsrcconnues comme réellement 
existantes, il n’en est aucune qui n’ait 
été exclusivement établie pourl’avantige 
des bois nationaux seulement ; en sorte 
que, d’après l’ordonnance elle-même, 
les forêts des communes sont , à cet 
égard , laissées sous la disposition en- 
tière du droit commun qui n’admet, sans 
nécessité, aucun privilège dans un fonds 
sur les autres , parce que tous sont éga- 
lement présumi» francs, comme les per- 
sonnes qui les possèdent. 

Ainsi , jusque-lè l’on doit dire que la 
servitude prétendue par l’administration 
forestière , doit être regardée comme 
n’existant que dans son imagination , 
puisque rien n’en démontre un établis- 
sement plus réel. 

3979. Si de ces premières relations 
relatives è la législation spéciale sur les 
forêts , nous arrivons a l’examen des dis- 
positions du droit commun , nous trou- 
vons d’abord une variété remarquable 
entre l’aucien et le nouveau droit. 

Suivant la loi romaine les branches 
d’arbres qui s’étendent sur le fonds voi- 
sin , devaient être élaguées , mais seule- 
ment à la hauteur de quinze pieds , 
deindè ait prcFlor : qiue arbor ex agro 
tuo in agrum Ulius impendet ; si per te 
stat quominàs pedes quindecini à terré 
eam altiiis coè'rceas , tune quonuniis ilU 
ita coercere Ugnaque sibi habere licetU , 
vim fieri veto * : afin , dit la même loi , 
d’empêcher l’ombrage de nuire au fonds 
voisin, et hoc ideireb effèctum est, ne 
umbra arboris vicino prœdto noceret ’ : 
que si c’était sur une maison que l’arbre 
étendit ses branches , il devait être entiè- 
rement abattu , mais qu’on devait se 
contenter de l’élaguer à la hauteur de 


' L- 1 , < 7 , ff. rfe arborib. cadend , lib. 43 , 
tit. 27. 
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quinze pieds lorsque c’était sur un autre 
fonds qu’il portait son ombrage , diffe- 
rentia duorum capitwn interdicti fuse 
est : si quidem arbor redibus im/rendeat, 
succidi eam præcipitur; si verù agro im- 
pendeat , tantum usque ad quinclecint 
pedes à terré coè'rceri '. 

Cependant loi-sque le corps de l’arbre 
était lui-même incliné sur le foiicls du 
voisin, celui-ci pouvait exiger qu’il fût 
coupé, si arbor ex viciai fundo , vento 
inclinata in tiuim fundum sit; eæ lege 
duotUcim tabularum de adimendet en 
rectè agere potest, jus ei non esse ita 
arborem habere *. 

Ainsi, quoique dans les principes du 
di-oit commun qui nous régissait ancien- 
nement, les propriétaires d’héritages , 
joignant les forêu, fussent autorisés b 
demander l’élagage des rameaux infé- 
rieurs qui s’étendaient sur leurs fonds , 
néannioinsils étaient obligésdesuppo rtei- 
l’ombrage moins nuisibre, causé par lu 
saillie des branches qui étaient élevées b 
plus de quinze pieds au-dessus du sol , 
ce qui emportait toujours , h cet égard , 
une véritable servitude légale im|>osée 
sur leur fonds. 

2980. Le code civil n’a point admis 
cette espèce de transaction entre lalilierté 
et la servitude des héritages qui sont 
contigus h des forêts ou è dr autres fonds 
plantés d’arbres ; il a tranché la question 
en faveur de la liberté, et il l’a tranchéo 
de la manière la plus absolue, par le 
principe posé dans l’article .SSa, portant 
que la propriété du sol emporte la pro- 
priété du dessus et du dessous , d’où l’on 
a dû tirer la conséquence énoncée en 
l’article 652 , que celui sur la propriété' 
dssquel avancent les branches des arbres 
du voisin, peut contraindre celui-ci à 
couper ces branches. 

La loi romaine , en statuant sur l’état 
des places publiques dont l’usage appar- 
tient è chacun , décidait déjè que l’espace 
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c|ui est au-dessus du sol doit être cntiè- 
remcDt lilirc, quia cœlum, quod supra 
id solum iuterccdit , liberum esse debel • : 
mais elle n’admettait pas le même prin- 
eipe avec toute son étendue, à l'e'gard 
des fonds privés qui étaient dans le com- 
merce, puisqu’elle leur iinfiosait la 
charge de souurir la projection des bran- 
ches qui étaient h la hauteur de plus de 
quinze pieds du sol. 

Aujourd'hui la propriété du sol em- 
jHU'tc donc, sans restriction et de la 
manière la plus absolue , la propriété de 
l’espace céleste ou aérien , qui est au- 
dessus , comme celle du fonds de terre 
qui est au-dessous ; et cette vérité est 
|)osée en principe par le code. 

Il n’y a point de distinction h faire ici , 
entre les .funds qui sont contigus h des 
forêts de l’état ou des communes , et 
ceux qui ne sont pas dans cette situation, 
puisque le principe posé par le co le est 
absolument général. 

Cela étant ainsi , que répondra donc 
l’administration publique , quand on lui 
demandera si elle ne croit pas que le 
propriétaire du pré ou du champ contigu 
à la forêt de l’état , soit aussi propriétaire 
de l’espace qui est verb'calement au-dessus 
de son héritage? 

A coup sûr elle ne se portera pas à 
nier l’existence de ce droit de propriété, 
car autrement il faudrait qu’elle déniât 
jusqu’à l’existence de la loi que nous lui 
remettons sous les yeux. 

C’est donc là un premier point que 
nous pouvons regarder comme hors de 
toute controverse , pour être arrêté et 
bien reconnu avec elle. 

Si actuellement on passe de ce premier 
point è un autre , et qu’on demande en- 
core à l’administration si elle pense qu’il 
soit permis è l’état ou au gouvernement 
de commettre gratuitement des antici- 
|>ations sur les propriétés particulières 
qui sont voisines des siennes? 


I L. l , tr. servit, urban, prad. , lib. 8 , 
lit. 2. 

TOME 111. 


Bien certainement encore elle n’ado[>- 
tera pas l’afErmativc sur cette question , 
puisque , suivant l’article545ducode ci- 
vil , nul ne peut êti econtraintde céder .sa 
propriété , iii la moindre portion de sa 
propriété, si cen’rst pour cause d’utilité 
publique irt movcniiant une justeet [iréa- 
lable indemnité. 

Il faut donc que l’administration fa.s.se 
couper les branches d’arbres qui font 
une projection sur le fonds voisin de la fo- 
rêt publii^ue . puisque ces branches sont, 
en cela, I instrument d’un flagrant délit 
d’anticipation sur la propriété d’autrui. 

aqSi . Il est encore un autre point de 
vue sous lequel on doit envisager ces 
dispositions de notre droit nouveau : 
c’est par rapport h l’abrogation des lois 
précédentes. 

Nous avons dit qu’il n’existait , dans 
nos anciens recueils des lois forestières , 
aucune disposition uni imposât aux fonds 
riverains des forêts domaniales, la 
charge de supporter la saillie des bran- 
ches d’arbres de ces forêts : hé bien ! en 
supposant que ectte servitude fût néan- 
moins établie par quelques lois et règle- 
mens qui auraieht échappé è nos recher- 
ches , la doctrine que nous professons ici, 
contre les prétentions de l’administration 
publique, n’en recevrait aucune atteinte, 
parce que ces lois ou règlemens fores- 
tiers auraient été, comme Ta loi romaine, 
abrogés sur ce point par les dispositions 
du code civil. 


Du moment, en effet, que le code vent 
que la propriété du sol emporte la pro- 
priété de l’espace qui est au dessus et au- 
dessous, et que nul ne puisse être privé de 
.sa propriété que pour cause d’utilité pu- 
blique et moyennant une indemnité préa- 
lable , il est nécessaire de conclure de là 
que toute loi antérieure qui aurait accordé 
aux forêts domaniales l’avantage de dé- 
ployer leurs branches-rameaux sur les 
fonds riverains , en imposant à ces fonds 
une pareille charge , serait en contra- 
diction avec les dispositions du code, et 
qu'ainsi il y aurait déjà, suivant lu règle 
quw posteà genmlur , priorihtts liero- 
45 
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c<tnl * , ubix>gation nu moins tacite <lc la 
lui plus ancienne, par rap|>orl à son 
inconciliabilitc nvec la nouvelle. 

Mais il y a plus , l’abrogation de cette 
loi ancienne , si elle avait exista? , ne se- 
rait pas M'ulement tacite .■ elle serait bien 
expresse comme prononcée par la loi du 
3o ventôse an \i. 

Celle loi , faite |M>ur réunir eu un seul 
corps les diverses parties cpii coTuposent 
le code civil el qui avaient c'té successi- 
vement décrétées» porte, art. 7 » « que à 
» compter du jour oîi ces lois sont exécu- 
!» toircs, les lois romaines, les ordon- 
•I nances , les coutumes générales ou lo- 
)> cales, les statuts, les réglemens cessent 
rt (Vacoir force de /ois générales ou pnr- 
»» tien libres dans /es matières qui sont 
» l'objet desdites lois com|>osant le pi é- 
M sent code ; w ainsi , toute atitre loi plus 
ancienne qui a nu disposer autrement 
que le code , sur la propriété de l’espace 
céleste qui est veilicalemcnt au-dessus 
du sol des fonds privés, serait nécessai- 
rement abrogée aujourd’hui par lecorle. 

Qu’on sup|»osc , par exemple , qu’un 
propriétaire qui est assigné pour se voir 
contraint h élaguer les arbres qui sont 
près le bord de son fonds , vienne sou- 
tenir en justice que l’élagagc demandé 
ne doit encore avoir lieu aujourd’hui que 
suivant le prescrit de la loi romaine , et 
qu’ainsi l'on doit se contenter de couper 
les rameaux inférieurs , et laisser subsis- 
ter en leur entier les branches qui sont 
h la hauteur de quinze pieds et au-des- 
sus. Certes, on ne trouverait pas un 
magistrat en France qui voulût accueil- 
lir une pareille prétention! Eh bien! 
l’article précité de la loi du 3o ventôse 
an la n’abolit pas moins les anciennes 
ordonnances que les lois romaines , sur 
les matières réglées |>ar le code; il faut 
donc dire qn’aujourd hui les unes sont 
égalciiieut abrogées par les autres. 

1982. Vainement opposerait-on que, 
nonobstant ces dispositions de notre droit 


1 L. 6, J 2 (f. de /“rc codiciliorum , lil>. 

:î 9, lit. 7. 


nouveau, il est néanmoins encore re- 
connu aujourd’hui , que la défense de 
bûtir sur les fonds qui sont ù proximité 
des forets nationales, ainsi que les autres 
servitudes dont nous avons parlé plus 
haut , existent toujours , quoiqu’elles 
n’aient été établies que par la loi an- 
cienne ; et que de là il faut conclure qii*il 
y aurait meme motif de reconnaître le 
droit de projection des branches d’firbres 
de ces forets , sur les fonds voisins , si 
cette servitude avait été, comme les au- 
tres , établie par les anciennes ordon- 
nances. 

La disparité entre cette espèce et les 
autres est trop sensible , }>our qu<* cet 
argument, parco'mparaison, puisse luire 
une difficulté sérieuse. 

La prohibition de bâtir ou cuire de 
la chaux à proximité des forêts nationa- 
les, comme celle de tenir certains ate- 
liers ou de planter des bois dans la 
<listiuce réservée par l’ordonnance , 
n’emportent que des servitudes pure- 
ment négatives qui ne sup;>osent , pour 
l’avantage des forêts domaniales, aucun 
droit d’anticipation qui soit matérielle- 
ment commise ou occupée sur les fonds 
frappés de ces servitudes; elles ne sont 

conséquemment point incompatibicsavcc 

les dispositions du code , dont le but ne 
pouvait être d’abolir les servitudes léga- 
lement établies avant sa promulgation : 
au contraire, la projection des branches 
d’arbres qui s’étendent sur les héritages 
voisins, era|X)rtc nécessairement une an- 
ticipation sur la propriété d’autrui, puis- 
qu’elle est une occupation physique et 
matérielle de celte propriété, u’oîi il ré- 
sulte que l’existence d’un pareil droit 
serait inconciliable avec la disposition 
du code , qui ne veut pus que le gou ver- 
nement puisse occuper les propriétés 
particulières , ou s’en emparer , pour 
quelque cause que ce soit , sans en avoir 
préafablement payé l’indemnité. 

Au sur|)lus , cette partie de notre dis- 
cussion est purement gratuite, puisqii il 
n’exislc aucune loi ancienne qui ait éta- 
bli le droit prétendu par l’administratiou 
forestière. 
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Venons actuellement îi l’examen des 
objections qu'on pioi>osc au nom de cette 
adiiiiiiistration. 

a<>83. 0>- oi'POSE , en premier lieu , 
que l’article du code ne parlant au- 
cunement des iK)is et forêls , on ne |>our- 
rait, sans en forcer 1c sens , l’appliquer 
aux arbres des forêts royales et commu- 
nales. 

Mais cet article du code statue géné- 
ralement et sans exception , et il ne fait 
que consacrer , d’une manière explicite, 
une des conséquences du principe plus 
général encore qu’on trouve établi , dans 
le sens le plus absolu , par l’article 55a 
qui veut que la propriété du sol emporte 
toujours la propriété de l’espace qui est 
au-dessus ; donc la distinction proposée 
par l’administration fore.stièrc est invin- 
ciblement repoussée par la loi. 

aq84. Os oppose , en second lieu, que, 
d’après les articles 53^ i;t 636 , les forêts 
soit de l’état, soit des communes, sont 
régies par des lois spéciales et non par le 
code civil ; qu’en conséquence les dis[>o- 
sitions de ce code ne jieuvcnt être appli- 
cables è la question. 

Mais s’il est vrai que les forêts publi- 
ques sont soumises à un régime qui leur 
est propre, ainsi qu’è une administration 
spéciale, n’cst-il pas vrai aussi que la 
propriété privée est gouvernée par les 
dispositions du code civil; et dès-lors 
comment |x>urrait-on priver les particu- 
liers des droits que leur assure ce corps 
de nos luis nouvelles? 

L’article 53^ déclare que les biens qui 
n’appartiennent pas h des particuliers , 
sont administrés et ne peuvent être alié- 
nés que dans les formes et suivant les 
règl«!s qui leur sont particidières ; mais 
quel rapport cette disposition pourrait- 
elle avoir avec la question qui nous oc- 
cupe? Qu’importe au fond des droits, le 
choix des personnages qui sont préposés 
b l’administration de la chose? Qu’im- 
portent encore les règles particulières de 
l’administration forestière? Quelles que 
soient ces règles , elle ne peuvent être 
s(K)liatrices du bien d’autrui, et dès-lors 
n’est-il pas évident qu’elles ne sont tou- 
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jours relatives qu’a la chose telle/pi’elle 
est et telle qu’elle appartient b l’État? 

L’article 636 porte que l’usage des 
Imis et forêls est réglé par des lois par- 
ticulières ; or, comme l’a dit le tribunal 
de Di eux , il ne s’agit point ici d’iiii droit 
d’usage prétendu sur les bois dcl’Etat ou 
des communes : tout au contraire il s’a- 
git de repousser la prétention formée 
par l’administration publique pour faire 
établir ou reconnaître un droit de servi- 
tude sur des fonds de [larticuliers , et 
dès-lors il est dérisoire de reclierclicr ici 
aucune application de cet article. 

2985 . Os OPPOSE , en troisième lieu , 
que l’article 1 1 du titre et l’article 1 
du titre 3a de l’ordonnance de 1669 , 
défendent positivement d’arracher ou 
d’ébraneber aucun arbre dans les fotêts 
de l’Etat ; et qu’ainsi l’élagage demandé 
par les pi-opriétaires riverains de ces 
iorêts, est expressément condamné |iar 
cette ordonnance. 

Ce raisonnement ne roule que sur un 
cercle vicieux , en ce qu’il suppose pré- 
cisément ce qu’il faudrait démontrer. 

Couper des arbres ou les ébraneber , 
soit dans les forêts de l’Etat, soit dans les 
bois de communes ou de particuliers, 
c’est bien certainement commettre un 
délit , quand ou n’a pas le droit d’en agir 
ainsi ; mais lorsqu’un a le droit de les 
faire abattre ou de les faire élaguer , il 
ne peut plus y avoir de défense dans la 
loi , ni par conséquent de délit; ces pro- 
hibitions de l’oroommnee ne sont donc 
aucunement applicables b la cause des 
propriétaires qui possèdent des fonds 
contigus aux forêts de l’Etat , puisqu’il 
est démontré de toute manière c]u’ilssont 
en droit d’exiger l'élagage des branches 
qui s’étendent sur leurs héritages. 

2986 . Ox o.”POSE , en quatrième lieu , 
que si l’élagage demandé par les proprié- 
taires riverains des forêls domaniales et 
communales , était autorisé , cette me- 
sure entraînerait annuellement trop de 
frais b la charge de l’Etat ou des com- 
munes. 

Qu’ils sont donc pauvres de raison 
tous ces raisonnemens administratifs! 
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Quoi ! il faudrait donc coiifdrrr h l’Etal 
et aux communes , le droit de commettre 
. des anticipations sur la propriété privée , 
pour leur épargner , par ce moyen , 
quelques frais dans l’anmiiiistration de 
leurs forêts! 

Et ce qu’il faut bien remarquer, c’est 
qu’ici l’administration se plaint du mal 
dont elle est elle-même la seule cause et 
la seule cause bien volontaire , car il 
suffit de jeter les yeux sur les bords d’une 
forêt domaniale ou communale , mise en 
exploitation, pour être frappé de la ma- 
nière dont les agens forestiers affectent 
toujours de choisir de préférence, pour 
arbres de réserves , ceux qui sont nr^i- 
sèment sur la ligue d’extrémité du bois , 
au lieu de marquer ceux qui seraient h 
quelques |>a8 plus reculés, pour ne lais- 
ser jusqu’au bord que le taillis dont les 
branches ne pourraient donner lieu h la 
demande en élagage de la part des pro- 
priétaires riverains. 

31)87. Oi» OPPOSE, en cinquième lieu , 
lue par l’élagage demandé on causerait 
Jes plaies et des chancres aux arbres de 
lisières qui sont, dit-on, toujours les 
plus propres pour le service de la marine. 

Mais h qui |)ersuadera-t on qu’on peut 
causer des plaies et des chancres au corps 
d’uu arbre en coupant seulement le bout 
de ses branches? 

A qui persuadera-t-on qu il faut que 
les arbres futaie soient précisément sur le 
lx>rd des forêts , pour être propres au ser- 
vice de la marine ? Comment ne seraient- 
ils pas également propres à ce serv ices’ils 
avaient été i-éservés à quatre ou cinq pas 
dans l’intérieur , et derrière la ligne sé- 
parati ve des fonds ! Et pourciuoi les agens 
lurestiers affecteraient-ils de ne mettre 
en réserve que ceux dont les branches 
devront être élaguées quand ils vien- 
dront è prendreun grand développement 
dans leur chevelure? 

Il y a plus encore , c’est qu’au con- 
traire les arbres de lisières sont ordinai- 
rement moins propres aux grands servi- 
ces , que ceux qui ont cru dans 1 in- 
térieur des foreUs ; soit parce qu’ils 
sont moins élancés , i-t que le corps en 
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est ordinairement très-court; soit parce 
qu’^ant été trop agités par les vents, ils 
n’offt'unt souvent qu’un bois roidé dont 
les couches ligneuses n’ont pu être par- 
faitement identifiées les unes avec les 
autres. 

3988. Os OPPOSE, enfin, qu’il y a eu 
des décisions du ministre des finances 
sur lesquelles on doit s’opposer h l’éla- 
gage demandé par les propriétaires dont 
les fonds sont contigus aux forêts de l’E- 
tat ou des communes. 

Nous pourrions nous contenter de ré- 
pondre è cette objection , que la question 
n’étant |>as dans les attributions du mi- 
nistre lies finances , les décisions par lui 
portées, ne peuvent être considérées que 
comme des autorisations accordées à l’ad- 
ministration forestière pour plaider sur 
le fond par-devant les tribunaux. 

Mais en rappelant au ministre des 
finances les principes adoptés par lui sur 
des points analogues è celui-ci , nous 
pouvons aller plus loin encore et le met- 
tre en contradiction avec lui -même, ou 
le forcer de .se concilier en adoptant 
notre décision , comme n’étant qu’un 
corollaire des principes généraux que son 
Excellence n’a pas hésité de reconnaître 
en d’autres circonstances. 

Nous avons vu ' , en effet , ipie pai' 
l’article 16 d’une instruction émanée du 
ministre des finances le 19 septembre 
181 1 , le fossé è faire entre les bois de 
particuliers et les bois domaniaux doit 
être établi par moitié de chaque côté de 
la ligne de fond, quoique d’après l’or- 
donnance , la confection de ce fos^ soit 
totalement h la charge du propriéUirc 
riverain de la forêt nationale ; mais [wur- 
quoi cela? Il n’y en a pas d’autre raison, 
sinon que telle est la disposition du droit 
commun en fait de clôture , quand elle 
est ordonnée entre deux héritages ; le 
ministre desfinances a donc reconnu lui- 
même que les forets de l’Etat sont sou- 
mises à la disposition du droit commun , 
par-tout où il n’y a |>a8 de privilège qui 
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leur Mit cpi^ialemcnt et positivement 
.iceorde; il est donc , quant au fond des 
elioses, parraitcmeiit d'accord avec nous, 
puisque c’est prdcisdment là ce que nous 
soutenons. 

Il socs reste h examiner si l’on pour- 
rait opposer le moyen de la prescription 
aux propriétaires qui se pl.aigncnt de 
l’ombrage causé sur leurs héritages par 
la trop grande proximité des arbres 
plantés sur le fonds voisin. 

La question ainsi ^néralcment |K>sée 
en reiiierme deux ; I une, qui doit être 
la première en ordre , se rapporte à 
l’exécution de l’article Ü71 et de la pre- 
mière partie de l’ai-licle 6 ’]i du code , 
et l’autre .se rapporte à l’application de 
l’article 55 a rapproché de la seconde 
partie de l’article 67a , qui n’en est que 
lu conséquence. Ceci s’entendra mieux 
par les explications qui vont suivre sur 
les deux espèces. 

premi'ere espèce. 

aqSç). Suivant l’article 671 « il n’est 
Il permis de planter des arbres de haute 
» tige qii’è la di.stance prescrite par les 
Il réglemens {Mu-ticulicrs actuellement 
a existans , ou par les usages constmis 
» et reconnus ; et à défaut de réglemens 
Il et usages , qu’à la distance de deux 
» mètres de la ligne séparative des deux 
a héritages pour (es arbres è haute tige , 
U et h la distance d’un demi-mètre pour 
n les autres arbres et haies vives. » A 
quoi la première partie de l’article sui- 
vant ajoute que « le voisin peut exiger 
» que les arbres et haies plantés à une 
I* moindre distance soient arrachés, n 

Avant d’en venir h la question de pres- 
cription que nous nous proposons d’exa- 
miner ci-après , il est bon de fixer d’a- 
bord nos idées sur le genre d’arbres dont 
il s’agit dans ces deux dispositions : et 
c’est ce que nous allons faire , en repre- 
nant les termes principaux dont les au- 
teurs du code se sont servis pour expri- 
mer leur |>ensée. 

n n’est perntis île planter des arbres 
de hante tige ; ces expressions nous in- 


diquent bien formellement qu’il ne s’agit, 
dans cet article , que des arbres plantés 
h main d’homme , et non de ceux qui 
croissent soit dans l’intérieur , soit au 
bord des forêts , par l’efiFet d’un semis 
naturel. Cet article s’applique donc prin- 
cipalement aux arbres fruitiers, tels que 
pommiers , poiriers , noyers , etc. , etc. ; 
mais on doit l’entendre aussi , et h plus 
forte raison , d’arbres forestiers tels que 
les ormes , tilleuls , chênes , frênes et 
autres qui sont moins utiles , et dont 
l’ombrage plus étendu serait encore plus 
nuisible que celui des arbres fruitiers. 

On doit donc appliquer cette dispo- 
sition du codeaiix arbres de toute nature 
oui seraient plantés h main d’homme 
d’une manière éparse dans les clos et 
jardins ou autres héritages en culture. 

Nous disons d’une manière éparse ; 
car nous ne pensons pas qu’on doive 
faire crtte application au cas où il s’a- 
girait de convertir un pré ou un autre 
fonds en nature de forêt , par le moyen 
d’un semis pratiqué dans la vue d’ob- 
tenir une plantation ou crue de bois en 
ma.ssif. Tout l’ensemble de cet article 
|>araît, eneffet,démontrerqu’ona voulu 
seulement soumettre le voisinage des hé- 
ritages qui sont les plus précieux , è des 
règles qui ne s’observent pas h l’égard 
des fonds de dernière classe qui sont h 
proximité des forêts. 

(^n’à la distance prescrite ; on voit 
par ces expressions qu’il n’est encore ici 
uestion que d’écarter l’ombre qui peut 
tre obliquement causée par le voisinage 
des arbres, lorsque le soleil est peu élevé 
au-dessus de l’horizon , piiis<(u il ne s’a- 
git que de régler ladistance qui doit être 
entre l’arbre planté et les fonds dont on 
veut écarter l’incommodité de l'ombrage. 

Par les réglemens ; lorsc|u’un homme 
veut convertir un autre héritage en na- 
ture de bois , nous ne connaissons aucun 
règlement qui l’oblige d’écarter son se- 
mis on sa plantation h une certaine dis- 
tance , si ce n’est l’article 6 du titre 27 
de l’ordonnance de i6tig dont nous avons 
parlé plus haut : article i|ui n’est relatif 
qu’aux forêts domaniales , pour empê- 
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cher qu’il ne soit (itabli d’autres liois h 
une cllstance moindre de cent perches. 
Et comme il s’agit ici de règlemens plus 
gendraux qui s’appliquent même au voi- 
sinage des fonds de particuliers , il faut 
en conclure encore que , comme nous 
l'avonsddjk dit , cette disposition du code 
n’a point pour objet de régler une dis- 
tance qui doive séparer les arbres en fo- 
rêts , pour les écarter des autres héri- 
tages. 

Enfin cet article du code ne fait que 
répéter , avec quelques modifications , 
la règle déjà établie par la loi dernière 
au ff. finium rreundoruin , portant que 
le figuier et l’olivier ne devaient être 
plantés qu’h neuf pieds de distance du 
fonds voisin , et que les autres arbres 
jiourraicnt être plantés seulement è deux 
jiieds du bord, sin autem olit-am, aut 
ficiun , novem pedes ah aliéna fonda se- 
rai : alias autem arbares , duas pedes. 
Or , nous ne voyons pas qu’on ait jamais 
requis l’application de cette loi aux cas 
où il s’agissait de faire des semis de bois 
pour convertir en forêt un fonds d’une 
autre superficie , ce qui nous porte tou- 
jours de plus en plus à croire que la dis- 
|K>sition du code sur la plantation des 
arbres, n’est faite que pour régler le voi- 
sinage des fonds les plus productifs , ou 
qui sont près des habitations , et non 
celui des fonds de classes inférieures 
qu’on voudrait transformer en forêts. 

Le voisin peut exiger que les arbres 
plantes à une moindre distance soient ar- 
raches : ainsi , quoique l’arbre qui vient 
d'être planté soit encore très-jeune et 
très-menu , et qu’il ne puisse dès à pré- 
sent porter aucune incommodité par son 
ombrage , néanmoins le voisin a déjù une 
action pour demander qu’il soit arraché ; 
mais s'il garde le silence pendant trente 
ans , son action sera-t-elle éteinte par la 
prescription 7 

Pour la négative on peut dire que, 
du moment que lors de la plantation de 
l’arbre , et même pendant long-temps 
après, il ne |>ouvait encore porter aucun 
pi-éjiidice au propriétaire voisin , celui- 
ci Il 'est censé avoir souffert cet état <lc 


choses que par pure tolérance et esprit 
de bon voisinage, ce qui ne constitue 
qu’une possession précain- , et incapable 
d'être le fondement de la prescription 
( ii 3 t ) tant qu’il n’y a pas eu acte de 
contradiction ; 

Que si l’arbre planté dans la distance 
prohibée doit être considéré comme 
objet d’une servitude continue , il est au 
moins constant que , dans le premier 
état des choses , et tant que l’ombre de 
la jeune plante ne va pas jusqu’il attein- 
dre le fonds du voisin, la servitude n’est 
point encore apparente , et qu’en consé- 
quence elle n’est point encore prescrip- 
tible (691 ) ; 

Qu’il n’y a rien de bien déterminé 
dans la position d’un arbre qui croît , 
s’avance et marche en quelque sorte 
continuellement : ce qui a fait dire à 
VsLLA en son traité de rebus tlubiis , 
que , dans ce cas , la prescription ne 
pouvait avoir lieu , par la raison que 
la possession ne peut être absolument 
fixe. 

Nonobstant tous ces raisonnemens , 
nous croyons que l’action dont il s'agit 
ici doit être prescrite par trente ans de 
silence, ù dater du jour de la plantation 
de l’arbre. 

La justesse de notre décision sera fa- 
cilement sentie , lorsque nous aurons 
reproduit la question sous son véritable 
point de vue ; et pour cela il faut ob- 
server : 

Que c’est d’une servitude légale et 
négative qu’il s’agit ici , puisque nous 
n’avons à nous occuper que de la règle 
d'asservissement d’un fonds à l’égard de 
l’autre , telle qu’elle est tracée par la loi 
sur la plantation des arbres ; 

Que, quoique servitude légale, on 
peut en acquérir l’affrancliissement , et 
elle peut être éteinte par la prescription, 
parce que rien n’em|iêche que celui au- 
ucl elle appartient , n’y renonce ou 
'une manière expresse , ou d’une ma- 
nière tacite ; 

Que c’est au fonds sur lequel l'arbre 
est planté, que la servitude est im|>oséc , 
puisque c’c.st an préjudice de su liberté 
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ijuc lu plantation ne peut être faite qu’à 
line certaine di-slance <lu bord ; 

Que c’est l’héritage voisin qui est le 
Ibiids dominant , puisipie c’i^ pour son 
UMiotagc, et afin d’en ccawer l’iiicom- 
inodité qui pourrait être causée par 
l’omhre des arbres , qu’on doit en éloi- 
gner la plantation. 

Cela étant ainsi bien entendu , il est 
ih‘ toute évidence tpï’il ne peut y avoir 
rien de précaire <lans la possession du 
propriétaire du fonds as.servi , oui a fait 
planter des arbres près h? bord de son 
héritage. C’est en qualité de proprié- 
taire qu’il |>os.sède le fonds , ainsi gue 
l'arbre qui fait partie du fonds ; c est 
comme maître et agissant en maître qu’il 
a fait la plantation , et c’est encore en 
qualité de maître qu’il jouit du tout ; il 
est donc dans une véritable possession 
civile de son fonds , et de la liberté de 
son fonds ; et il le possède paisiblement 
et en toute franchise, tant qu’aucune 
action n’a été dirigée contre lui , jwur 
le troubler dans cette jouissance, et faire 
cesser cet état de choses ; or, toute jios- 
sessiun publique, paisible, continue, 
non interrompue , et exercée à titre de 
maître , doit 0|»érer la prescription ; 
donc , dans cette hypothèse , le pro- 
priétaire du fonds doit en prescrire l’af- 
franchissement au bout de trente ans de 
jouissance , sans réclamation de la part 
il’un voisin. 

Inutile de rappeler Indistinction qui 
existeentre les servitudes continueset dis- 
continues , et celles qui sont apparentes . 
ou non apparentes ; puisque cette distinc- 
tion n’a été imaginée que pour signaler 
celles qui pourraient être acquisi s sans ti- 
tre et pari? seul effet île la possession , 
tandis qu’au contraire il ne s’agit ici ^ue 
de l’extinction d’une servitude, ou de I af- 
franchissement du fonds qui en était 
rêvé ; et dans ce cas la loi ne fait plus 
c distinction , puisqu’elle veut que gé- 
néralement toutes les servitudes soient 
éteintes par trente ans de non-usage(7o6) , 
et qu’elle déclare encore sans distinc- 
tion , qu’à l’égard des servitudes conti- 
nues les trente ans se comptent du jour 


où il a été fait un acte contraire : or la 
plantation de l’arbre , faite dans la dis- 
tance prohibée , est bien certainement 
un acte contraire à la servitude dont il 
s’agit ; donc , dès le jour de cette planta- 
tion , la prescription commence à courir 
pour opérer l’affranchissement du fonds. 

Inutile encore de répéter après Valls, 
qu’il n’en est pas d un arbre comme 
d’une pierie qui reste perpétuellement 
immobile, tandis que l’arbre est toujours 
en mouvement par rapport à son ac- 
croissement continuel ; car du moment 
qu’il a été planté et qu’il existe dans l’es- 
pace de terrain prohibé par la lui , peu 
importe le plus ou le moins de grosseur 
qu’il peut prendre ; puisqu’il n’en est 
pas moins en totalité trop rapproché do 
fonds voisin. 

Concluons donc que celui qui a planté 
un arbre près le bord de son terrain , et 
dans la distance prohibée par les règle- 
mens , ne |>cut plus être forcé de l’ari-a- 
cher après trente ans de possession pai- 
sible . sans (|u’il en ait été requis par le 
propriétaire du fonds voisin. Telle est 
aussi la doctrine de M. Touillier sur 
celte question 

SECOXDE ESPÈCE. 

2990. Aux termes de l’ailicle 55 a du 
code, la propriété du sol emporte la 
propriété du dessus et du dessous , d’oii 
résulte la conséquence signalée en l’ar- 
ticle ü^a , que celui sur la propriété du- 
quel avancent les branches des arbres du 
■voisin, peut contraindre celui-ci à couper 
CCS branches ; mais , en alléguant que 
cet étal de choses a duré depuis plus de 
trenle ans , le propriétaire des arbres 
pourra-t-il o^iposer la prescription pour 
repousser l’action en élagage intentée 
contre lui par le propriétaire du fonds 
voisin? 

Nous croyons qu’ici l’on doit adopter 


■ Du droit civil franyaû , liv. 2 , tit. 4 , chap. 
2 , ni* 314. 
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la doctrine de V>lla, de rébus dubiis, 
Tbactatu 8“, et dire que la prescrip- 
tion ne |>eul avoir lieu et n’est pas oppo- 
sable en ce cas, de la part du pi-opriétaire 
de l’urbre dont les branches font saillie 
sur le fonds voisin. 

La raison de cela , c'est que la pres- 
cription ne peut avoir lieu que là où la 
|X)sse$sion est absolument nse et cer- 
taine , parce qu’on ne peut admettre un 
effet sans être sûr que sa cau.se existe : 
or , lorsipi’il s’agit des branches d’un 
arbre qui croissent ets’alongent annuel- 
lement . il est impossible de dire quelle 
e'iait déjà leur longueur il y a trente ans ; 
il serait impossible d’aiffrmer avec sd- 
curitd qii’alors elles fussent déjà sail- 
lantes sur le fonds voisin ; et , malgré 
toutes les marques de vétusté que leur 
as|>eet |>ourrait offrir , il serait sur-tout 
im|>ussiblc d’assigner le terme précis de 
lu projection que la nature leur aurait 
fuit faire |iendant trente ans. 


Mais du moment que , dans le fait , 
il y a impossibilité de reconnaître quel 
était l’état de la possession’ il y a trente 
ans' , il y a de même ini|)bssibilité légale 
d’admettre la ni-escription , puisqu’on 
ne peut jamais la déclarer acquise que 
sur l’état des choses, tel qu’il existait 
quand elle a commencé son cours ; et 
c’est là un principe positivement recon- 
nu par la loi romaine , qui veut que par 
rapport à leur mouvement naturel, le.s 
branches d’un arbre ne soient |>as , en 
fait de prescription , comparées à une 
construction faiteà mains d’homme dont 
l’état est immobile, sans pouvoir chan- 
ger de position ; quod autem , ledificio 
nieo me passe consequi , ut liberiatem 
usucaperem dicitur ; idem me non con- 
sccutiirum , si arborent eodem loco sitam 
hahuissem Mucius ait ; et rectè ; quia 
non ila in siio statu , et loco maneretar- 
bor quemadmodùm paries , proptermo- 
tum arboris. * 


CHAPITRE LXXm. 

Des Bois communaux sous le rapport de leur régime et de» 
usages auxquels ils sont destinés. 


1991. La grande masse des bois com- 
munaux est, sanscontredit, on des objets ' 
les plusimportans à l'économiepublique. 

Le nombre immense d’habitans pré- 
sens et à venir qui ont ou qui auront in- 
térêt à la conservation de ces bois ; le 
danger d’en voir dilapider ce produit 
par des administrateurs municipaux qui 
ii’en considéreraient la gestion que com- 
me un moyen de s’enrichir eux-mêmes ; 
ou qui , ne voyant rien au-delà de la 


> L. 7 , ff dt servit, urbanor. prad . , lib. 
S . 'il. 2. 


jouissance du moment , ne sauraient 
por'er aucun regard de prévoyance 
dans le futur ; le vice si commun dans 
les hommes de négliger ce qui ne leur 
appartient pas en propre , ne fût-ce qiie 
par jalousie de l’intérêt commun que Ica 
autres y ont , naturale quippi vitium est 
negtip quod commune possidetur, utquf 
se nihil habere , qui non totum habeat , 
arbitretur , denique suant partem cor- 
rumpi patiatur dum invidet alience ’ ; 


* L. 2, Cad. quandà ci quitus, lib. 10 
lit. 34. 
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l’étit de minorité perpétuelle des com- 
munes ; et le grand intérêt public pour 
la conservation d’un produit ntfcessaire 
h nos besoins , sont autant de motifs 
ipii ont dû attirer l'attention du Gou- 
vernement sur ce genre de pro|)Hétés , 
pour les soumettre a une administration 
toute particulière et conforme à la na- 
ture <les choses. 

[In l)ois communal appartient , quant 
à In propriété , au corps de la commune 
considérée ut uiiiversitas ; et quant h 
l'usage , il appartient aux habitons du 
lien considérés ut singiji : c’est sous ce 
double point de vue qu’on doit envisa- 
ger les règles con.stitutives du régime 
établi pour la conservation de la pro- 
priété dans l’intérêt du propriétaire , et 
celle des droits d’usage dans l’intérêt 
des usagers. 

aqqa. Nous avons fait voir ailleurs , 
et meme dons plusieurs endroits de cet 
ouvrage , que , depuis Henri III , nos 
Mois avaient , par plusieurs édits et or- 
donnances , pourvu è la conservation 
des biens communaux , soit en les dé- 
clarant inaliénables, soit en autorisant 
les communes è rentrer dans la posscs- 
■sion lie ceux qu’elles avaient précédem- 
ment aliénés ou dont elles avaient été 
dé|>ouillées par la violence depuis le 
commencement du seixième siècle; mais 
le régime intérieur des bois communaux 
n’a été véritablement établi nue par le 
titre a5 de l’ordonnance de i6oq , et mo- 
difié ensuite par quelques lois .subsé- 
quentes , comme nous allons l’indiquer 
sommairement dans l’analyse suivante , 
eu nous bornant toutefois à ce qui tou- 
che spécialement h notre objet. 

Par l’article i" de ce litre, il est en- 
joint aux communes de faire arpenter et 
Imrner tous leurs bois et d’en faire lever 
des plans figurés , qui seraient déposés 
dans les greffes des maîtrises , aujour- 
d hui remplacés par les bureaux des ad- 
ministrations forestières. 

L article a porte <jue « le quart des 
» bois connus sera réservé pour croître 
>• eu futaies , dans les meilleurs fonds 
" et lieux plus commodes , par triage 
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» et désignation du grand-maître , ou 
" des officiers de la maîtrise par son 
» ordi'e ; » et l’article 8 défend , sous 
des peines graves, de toucherè cequart 
en réserve , si ce n’est |H>ur satisfaire à 
des besoins extraordinaires , en cas 
d'incendie ou ruine notable des églises , 
ports, ponts, murs ou antres lieux pu- 
blics , et après en avoir obtenu la per- 
mission du Roi. 

sqqS. Cette dis|Xisitlon sur les quarts 
de réserve est une mesure d’autant plus 
digne de remarque , qu’elle nous o&e 
un exemple de ce qui se pratique dans 
la constitution des aménagemens qui ont 
lieu quelquefois entre les propriétaires 
de bois et les usagers , lorsqu'on aban- 
donne entièrement è la jouissance de 
ceux-ci line portion de la foret usagère, 
sous la condition qu’ils n’exerceront h 
l’avenir aucune coupe dans le surplus 
dont le produit reste exclusivement ré- 
servé au propriétaire. 

Ici l’on attribue è la commune en 
corps et en sa qualité de propriétaire , 
le quart de la forêt , pour se faire , de 
cette épargne , une re.ssoiirce dans les 
cas de besoins extraordinaires , et la su- 
perficie des trois autres quarts est entiè- 
rement abandonnée aux habitans pour 
sei'vir k leurs affouages annuels. 

Ainsi et comme nous le dirons plus 
bas, la constitution d’aménagement qui 
peut être demandée par les propriétaires 
de forêts , contre ceux qui ont des droits 
d’usages à y exercer , est parfaitement 
conforme h l’esprit de l’ordonnance de 
:6^ , puisque cette loi l’a établie de 
plein droit dans les bois des communes 
dont elle fixe immédiatement le régime. 

U 99 {. Suivant l’article 3 , ce qui i-este, 
le quart prélevé, c’est -k-dire , les trois 
autres quarts des bois de chaque com- 
mune, doivent être réglés en coupes or- 
dinaires de taillis au moins de duo ans , 
avec réserve de seize baliveaux par ar- 
peut , de l’âge du bois , pris parmi les 
brins de raeirieure essence , outre et par- 
dessus les anciens, modernes et fruitiers. 
Le nombre des baliveaux a été, par 
46. 
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des rc^lcmens postérieurs , porté à s 5 
par arpent ou 5 o par hectare. 

L'Age des coupes a été aussi élevé, à 
peu d’exceptions près , h aS ans. ' 

Mais ce n’est pas là ce qui doit nous 
occuper ici. 

Ces trois quarts de forêts sont , ain.si 
que nous l’avons déjà dit, destinés dans 
chaque commune, aux usages des hahi- 
tniis qui ont droit à la coupe et au par- 
tage de tou^ ce qui y croit, eu se confor- 
mant aux régicmens forestiers. 

De cette manière lelégislatcura pourvu 
admirablement bien aux besoins et aux 
aisances des habitans , sur la consomma- 
tion de ce genre de produit. 

Il leur faut du chaulTage pour l’hiver, 
< l du bois pour cuire leurs alimens pen- 
ilant toute l’année : il est pourvu à ce 
double besoin par la coupe annuelle du 
taillis. 

11 faut aux propriétaires de maisons , 
des arbres de construction |iour les ré- 
parer. Les baliveaux réservés sur chaque 
coupe , sont destinés à cette fin : à me- 
sure qu’ils prennent de l’accroissement 
et qu’ils deviennent futaies propres .à la 
bâtisse, l’administration forestière doit 
en délivrer, dans chaque, un nombre 
convenable aux habitans, dans la pro- 
portion de l’étendue des maisons qui ser- 
vent à les loger et en tant que peut le 
comporter l’état de la forêt , autrement 
les bois de communes finiraient bientôt 
par n’être plus peuplés que de futaies et 
resteraient sans produit pour le taillis. 

3995. En traitant du droit d’usage dans 
les bois de particuliers , nous verrons 
comment les propriétaires peuvent faire 
judiciairement imposer à leurs usagers, 
des réglemens de couive sur la qtiantité 
de bois qui peut leur être due , et qu’on 
devra leur livrer annuellement , suivant 
que la mesure de leurs besoins aura été 
reconnue et fixée. 

Ici le réglement de coupe est établi 


I Voj. daoa le dictionnaire de M. Bau- 
bRitLAST.au mot boit , p. 369, ^ 2, n°* 1 et 2. 


par l’ordonnance même, à l’égard des 
usagers ayant droit d’affouage dans les 
bois des communes. Ce réglement con- 
siste dans la division de la forêt en au- 
tant de triages qu’il faut d’années au tail- 
lis |X>ur être coupé ; et dans l’assignatipn 
de chacun de ces triages , à chacune des 
années qui font partie de cette rotation 
de temps nécessaire pour retrouver tou- 
jours une coupe de même Age. 

Ce règlement de coupe a pu être éta- 
bli de plein droit pour les affouages des 
communes, parce qu’il repose sur une 
base qui est la division matérielle du sol 
en divers triages , et que tout le produit 
de chaque triage appartient aux habitans. 

Il n’en est pas de même du réglement 
de coupe, qu’un particulier voudirait as- 
signer aux ayans-droit d’usage dans sa 
forêt, parce qu’il faut à l’égard de ceux-ci 
fixer les quantités et qualités de bois <pii 
leur sont dues d’après leurs titres, et que 
de semblables estimations ne pouvant 
être l’œuvre de la loi , il faut bien re- 
courir à l’intervention de la justice pour 
pouvoir les faire déterminer. 

2996 Suivant l’article 9 , les assiettes 
des coupes ordinaires doivent être an- 
nuellement balivées , marquées et déli- 
vrées par les juge.s des lieux qui sont au- 
joiird’liiii représentés , en cela , par les 
ogeiis de radiiiinistration fbrestièl'e. 

Ces marque <^l délivrance supposent 
nécessairenient l’existence du règlement 
de coii[>e dont on vient de parler, pour 
que l’opération soit eon forme au vœu de 
la loi; car le juge des lieux ii’était, comme 
l’administrateur forestier n’est aujour- 
d’hui , qu’une esfiècedc commissaire dé- 
légué pour marquer et délivrer la coupe 
du triage de l’année courante ; il ne se- 
rait point compétent pour établir la di- 
vision des triages , si elle n’existait point 
encore , puisqu’aux termes de l’article 
deux précité, cette division doit être faite 
avec le concours de l’autorité adminis- 
trative supérieure, comme nous l’établi- 
rons encore plus explicitement ci-après. 

Il résulte de là qu en ce qui touche aux 
bois des communes, comme en ce qui 
touche aux forêts de l’Etat, il n’e.st ja- 
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■nais permis d’y cosiper sans marque et 
diflivrancc prt^alables , et qn'ainsi , soit 
les habitans qm y ont droit d'affouage , 
soit tous e'trangers qui auraient des droits 
d’usage à y exercer, ne pourraient se ser- 
vir de leur projire autorité, sans se ren- 
dre passibles d amendes. 

^997- termes de l’article ii, les 
coupes d’assiettes en usances doivent être 
faites à lire et aire , c’est-à-dire sans dis- 
continuité , et à fleur de terre, par gens 
entendus et choisis , aux frais de la com- 
munauté, et capables de répondre de la 
mauvaise exploitation , pour être ensuite 
distribuées suivant la coutume ; c'est-à- 
dire qu'il doit être établi un ou plusieurs 
coupeurs ou bûcherons responsables , 
jmur faire méthodiquement et uniformé- 
ment l’exploitation du bois avant de le 
partager ; qu’ainsi , et d’près cette dis- 
position , les habitans afiouagers n’ont 
pas le droit de couper et d’exploiter eux- 
mêmes. 

Cependant le pins souvent cette dis- 
position n’est pas rigoureusement obser- 
vée dans l’usage. Lorsque les communes 
ont présenté et fait accepter leurs cou- 
peurs responsables, et qu’elles ont ob- 
tenu le permis d’exploiter, la division 
de l'assiette se fait communément le bois 
étant encore sur pied , et chacun va en 
couper .sa part , sous la surveillance des 
bûcherons respon.sables. Cette méthode 
est plus expéditive pour hût(!r les pro- 
visions de bois vers la chute de l'automne 
et à l’entrée de l’hiver; elle est moins 
coûteuse en ce qu’il n’y a pas de gage de 
coupeurs h payer. De son côté, l’admi- 
nistration ferme les yeux sur cet usage , 
et c’est avec raison qu'elle le tolère tant 
que dans scs visites elle n’a lieu de re- 
marquer ni excès de coupe, ni vice d’ex- 
ploitation dans la forêt. 

aqqS. L’article i 4 enjoint aux com- 
munautés de préjx>ser annuellement un 
ou plusieurs gardes pour la conservation 
de leurs bois qui, suivant l’article i6, 
sont soumis à la visite des oillciei'S de la 
maîtrise qui sont aujourd’hui remplacés 
par les agens de radmiuistration fores- 
tière comme également chargés d’en vé- 


3«t 

rifler la bonne ou mauvaise exploitation, 
de constater les délits qui y auraient été 
commis, et d’on poursuivre les auteurs. 

Telles sont les principales dispositions 
de rordonnance de 1 669, touchant l’amé- 
nagement et l'administration des forêts 
communales , et qui ont le plus de rap- 
port à notre objet. 

Quant au fond des droits , eette or- 
dnnnnance est toujours en vigueur , et 
n’a jamais cessé d'avoir force de lui ; 
mais elle est modifiée en plusieurs points. 

2999. Elle confirma l’établissement 
des maîtrises comme tribunaux d’exce|>- 
tion |K)ur juger en première instance 
toutes les couses des eaux et forêts; mars 
cette cumulation du pouvoir adminis- 
tratif avec le jKJUvoir judiciaire avaient 
enfanté trop d abus , et , comme nous le 
ferons voir dans la suite , il y a trop de 
monumens dans les recueils ûe notre an- 
cienne législation forestière , déposant 
des excès qui en avaient été la suite, 
pour qu'elle dût être maintenue plus 
long-temps ; c’est pourquoi cette juri- 
diction d exception fut abolie par l’ar- 
ticle 1 5 de la loi du 19 octobre 1790 
qui , replaçant toutes les causes fores- 
tières dans la compétence des tribunaux 
ordinaires, n’avait conservé aux mem- 
bres qui composaient les maîtrises , qiiu 
leurs fonctions purement administra- 
tives. 

3 000. Puis est survenue la loi du 29 
septembre 1791 . qui , supprimant en- 
tièri^ment l’ancienne administration fo- 
restière , lui en avait sirbstitué une nou- 
velle qui ne fut définitivement organisée 
que par la loi du 16 nivôse an 9 * et par 
un arrêté du 6 pluviôse suivant *; mais 
postérieurement encore et pur une or- 
donnance du 1 1 octobre 1820, il y a eu 
de nouvelles modifications dans la con- 
stitutioq de cette administration : clic a 
été replacée, en sous-ordre, dans les at- 
tributions du ministre des finances, tan- 
dis qu’auparavant elle était dans celles 
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du ministre de l’intérieur : ses membres 
et ageiis ont été soumis à la prestation 
de divers cautionnemens , etc. , etc. * 

Cette nouvelle administration fores- 
tière n’a reçu , par sa délégation , que 
les pouvoirs administratifs qui sont né- 
cessaires à l’accomplissement de sa mis- 
sion conservatrice : elle n’est revêtue 
d’aucune autorité juridictionnelle. 

Non-seulement la loi 29 septembre 
1^91 veut expressément, par diverses 
dispositions , que les bois des communes 
soient , quant à l’adminstration , soumis 
è la direction et surveillance des agens 
forestiers , établis pour le gouvernement 
des bois nationaux ; mais elle déclare 
aussi, par l’article 4 du titre i5, que 
l’ordonnance de 1669 et les autres r^le- 
mens en vigueur , continueront d’etre 
exécutés , en tout ce à quoi il n’est pas 
dérogé. 

Il résulte de-là que les aménagemens 
et divisions de coupes , établis sur les 
forêts des communes , en exécution de 
l’ordonnance de 1669 , restent les mê- 
mes aujourd’hui , et qu’on en doit tou- 
jours suivre l’ordre et l’économie , dans 
toutes les localités oh l’on n’y a pas spé- 
cialement dérogé par quelques décrets 
ou ordonnances rendus dans la forme 
des règlemens d’administration publi- 
que. 

3oo I . L’article 4 , section i de la loi 
du 10 juin 1793, qui déclare que les 
bois des communes sont exceptés du par- 
tage des communaux , veut aussi qu’ils 
soient soumis aux règles qui ont été ou 
qui seront décrétées par l’administration 
des forêts nationales. 

Enfin , aux termes de l’article 1 de 
l’arrêté du 19 ventôse an 10 , les bois 
appartenant aux communes sont soumis 
au même régime que les bois nationaux ; 
et l’administration , la garde et surveil- 
lance en sont corfiées aux mêmes agens : 


et l’article 9 porte que les mêmes dis- 
positions sont applicables aux bois des 
hospices et des autres étaJblissemens pu- 
blics ’ : de tout quoi il faut conclure que 
1 exploitation d s assiettes en usance^s 
doit , à peine de confiscation , être ter- 
minée au 1 5 avril , comme celle des boi.s 
nationaux ' ; que les gardes des forêts 
nationales sont aus<i les gardes des bois 
communaux , ou que , comme le dit 
M. Dupis dans son recueil des lois fo- 
restières , les nominations de ces gardes, 
la fixation de leurs salaires , doivent être 
assujetties au même mode que pour les 
bois de l’Etat ; que les communes sont 
tenues de pourvoir , sur les états arrêtés 
par les agens forestiers , au paiement de 
ces salaires ; et m’en un mot , toutes les 
opérations quelconques qui ont lieu , 
pour le balivage , la délivrance et le ré- 
colement des coupes dans les forêts na- 
tionales , doivent être faites de même 
dans les bois des communes. 

3oo 2. Mais quelle est aujourd’hui l’au- 
torité compétente , soit pour asseoir un 
aménagement de coupes sur une forêt 
communale, soit pour changer ou mo- 
difier l’aménagement qui aurait été pré- 
cédemment établi 7 

Cette question peut se présenter h ré- 
soudre dans plus d’une circonstance. 

1° Il est possible que par l’événement 
et les suites d’un procès , une commune 
se trouve rétablie dans la possession 
d’une forêt qui n’aurait pas été comprise 
dans le plan de ses bois , et qu’il s’agisse 
d’y établir , pour l’avenir , un ordre de 
coupes suivant lequel les habitans de- 
vront en jouir. 

a® Il est possible qu’une commune 
possédant un terrain en buissons et brous- 
sailles , et n’en ayant joui dans le passé, 
que par forme de parcours et de pâtu- 
rages pour ses bestiaux , conçoive le 
projet d'y faire pratiquer un récépage , 


’Vmr. au bullet 170, n« 1315, lom. .5. 
page 3Ô7 , 3* »éne. 

’ Art. 40, tit. 15, de rordonoance de 1669. 
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pour le mettre en défense , et le faire à 
l'avenir claaser au rang de ses assiettes 
en usances. 

3° Lorsqu’une commune obtient, pour 
des besoins extraordinaires , la coupe de 
son quart de réserve , il faut quelque- 
fois le faire replacer ailleurs . suivant 
ce qu'exigent les circonstances , et alors 
il est nécessaire d’opérer quelque chan- 
gement dans l’ordre et l’économie des 
autres parties de la forêt. 

4° Enfin il est possible que , par mille 
causes , un réglement de coupe primiti- 
vement établi , ne convienne plus aux 
intérêts des habitans de la commune , 
et qu’ils aient les plus justes motifs d’en 
faire établir un autre. 

Dans tous ces cas , é quelle autorité 
doit-on recourir , et eomment doit-on 

I irocéder pour obtenir l’assignation de 
'aménagement demandé ? 

Pour bien entendre le principe de la 
.solution qu'on doit donner é cette ques- 
tion , il faut d’abord remarquer qu’as- 
signer un aménagement de jouissance 
sur une forêt , ou sur tout autre fonds ; 
ou convertir un mode eu un autre mode 
de jouissance qui restera im|X)sé au fonds 
pour l’avenir, ce n’est pas simplement 
jouir; c’est aussi disposer de la chose , 
au moins quant à l’usage. 

En fait de biens communaux , la sub- 
stitution d’un mode de jouissance au lieu 
et place d’un autre mode , doit d’autant 
mieux être classée au rang des actes do 
dispositions , que tout ce que la posses- 
sion a d’utile , ne consiste que dans les 
usages qui y sont exercés , et qu 'ainsi le 
nouvel aménagement qui leur est assi- 
gné, emporte nécessairement, jx)ur les 
habitans , rimj>osition de tel ou tel mode 
d’usages et la soustraction de tel ou tel 
autre usage qu’ils exerçaient auparavant. 

Il résulte de là que les communes , 
qui sont dans un état perpétuel de mi- 
norité. et qui , par cette raison , n’ont 

C oint la faculté de disposer de leurs 
iens , ne peuvent elles-mêmes changer 
l’aménagement ou le mode de jouissance 
de leurs Irais ou autres communaux ; et 
comme un pareil changement intéresse 


e.ssentiellement l’économie publique , 
c’est au Gouvernement qui est chargé de 
la direction de cette économie , et qui 
est en même temps le tuteur suprême 
des communes , à prononcer sur ces sor- 
tes de changemens , et c’est à lui seul 
u’ou doit directement recourir aujour- 
’hui que , jiar la suppression des maî- 
trises , il n’y a plus de fonctionnaire 
spécialement délégué par la loi , pour 
statuer sur cette matière. 

3oo3. Ce point de notre droit public , 
suivant lequel il n’appaiiient point aux 
communes de changer :lles-memes l’or- 
dre d’aménagement de leurs bois, lut 
reconnu par l’ordonnance de 1669, et 
n’a cessé d’éti-e proclamé depuis , dans 
toutes les circonstances où le Gouver- 
nement a eu l’occasion de s’en expliquer. 

Chacun sait , en effet , qu’avant la 
révolution les grands-maîtres des eaux 
et forêts étaient des magistrats revêtus 
d’une haute juridiction jraur statuer sur 
les matières d’administration forestière : 
or on voit j>ar l’article a du titre aS de 
la prédite ordonnance , que le Roi leur 
avait délégué , pour le fait dont il est ici 
question , l’exercice de sa tutelle sur les 
communes , puisque c’est par leurs or- 
dres que les triages des quarts en réserve 
et la division des coujies des Irais d’af- 
fouage des communes devaient être éta- 
blis ; d’où il faut conclure que les cban- 
gemeus par lesquels un aurait voulu y 
déroger dans la suite , étaient aussi pla- 
cés dans leurs attributions. 

L’article 3 de la loi du 10 floréal an 3, 
décrétée lorsque la convention exerçait 
tous les actes de gouvernement , jrarte- 
que son comité d’agriculture et des arts 
est autorisé à prononcer sur les réclama- 
tions qui auront pour objet l'aména^- 
ment , l’administration et l’exploitation 
des forêts dans la possession desquelles 
les communes auraient été rétablies par 
des jugemens ou des sentences arbitra- 
les. ‘ 


I Voy. au ballet. 141 , n» 794, tome 4, 
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L’ailicie I du decret du 9 brumaire 
an i3 déclare que les communes qui , 
n’ayant pas partagé leur^ communaux , 
en exécution de la loi du 10 juin 1793 , 
ont conservé le même mode de jouis- 
sance qu’elles y exerçaient auparavant , 
continueront de jouir de la même ma- 
nière desdits biens ; à quoi l'article 3 
ajoute que ce mode ne pourra être changé 
que par un décret du Gouvernement , 
rendu sur la demande des conseils mu- 
nicipaux , après que le sous-préfet de 
l'arrondissement et le préfet auront 
donné leur avis. ' 

La même chose est encore confirmée 
en principe , par un avis du Conseil 
d'état , du 39 mai 1808 , <^ui porte que 
si , en exécution de la loi du 10 juin , 
les liabitans d'une commune, au lieu 
d’opérer le partage effectif de leurs com- 
munaux , sont seulement convenus d’en 
changer le mode de jouissance , ce chan- 
gement doit tenir lieu de partage meme, 
et (|ue dès-lors on ne |ieiit plus en re- 
venir à un autre mode , sans que la de- 
mande en soit soumise au Gouverne- 
ment > ; attendu que , suivant la règle 
)X>rtant que celui qui peut le plus peut 
le moins, la commune qui , durant l’em- 
pire de la loi du 10 juin , aurait pu par- 
tager son communal , a pu de même , 
et h plus forte raison , en arrêter et 
adopter légitimement un autre mode de 
jouissance. 

C’est par application de ces principes 
qu’il a été rendu au Conseil d’état , le 
7 octobre 1813, un arrêt annullant un 
arrêté du conseil de préfecture du dé- 
partement des Forêts, qui, sur la de- 
mande d’un certain nombre de parti- 
culiers des communes d’Alhcim et de 
Filsdorff, avait voulu établir un nou- 
veau mode d’affouage dans les bois de 


■ Voy. au biillet. 20, n° 365, tom. 2, pag. 
65 , 4* série. 

^ Voy. au bullet. t04, n<> 3434, tora. 8, 
pag. 345 , 4^ série. 


ces communes : Considérant , est-il dit 
dans les motifs de cet arrêt , que Car- 
rêtê du Conseil de préfecture du 3g jsxin 
1810 , ordotine l’exécution d’un nouveau 
nwde d’affouage , avant qu’il nous ait 
été soumis en notre Conseil d’état , par 
notre ministre de l’intérieur , dans les 
formes prescrites par le décret du 9 bru- 
maire an i3,et par l’avis interprétatif 
de notre Conseil d’état du 39 mai 1808 , 
avons décrété et décrétons ce qui suit : 
L’arrêté du conseil de préfecture dxs 
forêts du 39 jtdn 1810, est annuité’ 
pour excès de pouvoir , sauf aux parties 
è se pourvoir suivant les formes prescri- 
tes , pour changer le mode actuel de leur 
affouage. * 

3oo4- Cependant il a été apporté h 
ces règles une espèce de dérogation , ou 
plutôt une modification, par l’ordon- 
nance du roi du 7 octobre 1818, portant, 
art. I , que les biens des communautés 
d’habitans restés en jouissancecommune, 
et que les conseils municipaux ne juge- 
ront pas nécessaires à la dcpaissance des 
troupeaux , pourront , au moyen de l'au- 
torisation des préfets et des formes pres- 
crites par cette ordonnance, être affer- 
més sans qu’il soit besoin de recourir è 
l'autorisation du gouvernement, lorsque 
la durée des baux n’excédera pas neuf 
ans , et qu’en cela il est dérogé au decret 
du 9 brumaire an i3. 

Et encore , aux termes de l’article 6 
de cette ordonnance , en cas d’opposi- 
tion de la part des habitans ou de quel- 
ques-uns d’eux , è ce changement de 
jouissance , le firefet doit surseoir l’ap- 
probation de l'adjudication du bail h 
ferme et en rendre compte au ministi'c 
de l’intérieur, pour, sur le rapport de 
celui-ci, être statué en conseil d’état ce 
qu’il appartiendra. * 


’ Voy. dans le recueil de la jurisprudence 
du Conseil d’état , par Sissx , tom. 2 , p. I4S , 
n» 1115. ' 

•Voy. au bullet. 239, n» 5112, tom. 7. 
pag. 524 , 7* série. 
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3oo5. Quant h la forme de procéder , 
jxjur opérer d’\ine manière légale le 
changement qui serait désiré touchant 
le mode de jouissance des biens commu- 
naux, elle est clairement indiquée soit 
par le décret du 9 brumaire an 1 3 , soit 
|Hir l'ordonnance du 1 1 octobre i8ao. 

Dans tous les cas In communauté doit 
x'oter, par délibération de son conseil 
municipal , la demande du nouveau 
mode de jouissance. 

Lorsqu'il ii'est question que d’un chan- 
gement à ojiérer dans la joui.ssance des 
coninuinaux en parcours , la délibération 
du conseil municipal, votant cette de- 
mande, doit être remise au sous-préfet 
qui donne son avis et transmet le tout 
au préfet : celui-ci doit en délibérer l’ap- 
probation ou le rejet, ou le.« modifica- 
tions convenables, en conseil de pré- 
fecture, sauf de la part du conseil mu- 
nicipal , et même d’un ou de plusieurs 
habitans ou ayant-droit h la jouissance, 
le recours au conseil d'état. 

Mais , en cas d’approbation , le chan- 
gement demandé ne peut être consommé 
qu’en vertu d’un règlement d’adminis- 
tration publique prononcé en con.seil 
d’état, sur le rapport du ministre de 
l’intérieur auquel le préfet doit trans- 
mettre la demande et les pièces. 

3oo(j. Lorsqu’il s’agit d’un nouvel 
aménagement è opérer dans les bois 
d’ime commune, la demande n’en est 
communiquée au préfet que pour en al- 
louer les dépenses. Quant au surplus, 
elle doit d’abord être faite aux agens 
forestiers : c’est è eux à dresser le projet 
du nouvel aménagement. L’administra- 
tion supérieure prend ensuite connais- 
sance de l’affaire qui lui est transmise , 
et présente le tout avec sop avis au mi- 
nistre des finances sur le rapport duquel 
doit intervenir l’ordonnance du roi * : 
c est là la conséquence de ce que, comme 
nous l’avons dit plus haut , l’administra- 


> Voy. dans le dictionnaire de M. Bscnaii- 
I.AST , au mot bois , pag. 369 , eol. '2 , n° 2. 


tion forestière a été replacée dans les 
attributions du ministre des finances. 

C’est donc une chose parfaitement 
avérée, dans le système de notre droit 
public , 

Que le mo<le de jouissance, pratiqué 
dans les temps passés par les habitans 
d’une commune sur ses biens commu- 
naux , bois , buissons , pâturage , ou 
autres , ne peut être interverti ni changé 
qu’en vertu d’une ordonnance du Roi, 
rendue en conseil d’état , dans la forme 
des règlemens d’administration publi- 
que; 

Qu’il n’y a d’exception que pour le 
cas oti il serait seulement question d’a- 
modier, pour neuf ans ou moins , quel- 
ques parcelles de communaux que le 
conseil municipal jugerait n’être pas 
nécessaires à la dépaissance du bétail, 
et où le bail en serait proposé sans op- 
position de la parf d’aucun des habitans 
usagers ; 

Que cette règle s’applique dans sa 
généralité, soit à la mise en coupes 
réglées ou à l’aménagement qu’on vou- 
drait établir sur les terrains, les buissons 
et broussailles pour les soustraire de la 
classe des communaux et les faire entrer, 
au moyen d’un récépage , dans celle des 
bois en usances ; soit réciproquement au 
cas où il serait question de convertir un 
bois peu productif en simple parcours 
ou pacage pour le service continuel des 
bestiaux ; 

Qu’en conséquence, quel que .soit le 
mode de jouissance constamment prati- 
qué, dans les temps passés , par les ha- 
bitans d’une commune , sur un terrain 
communal , il ne peut être que licite , 
puisque la loi veut qu’il re.ste le même 
jusqu’à ce qu’il y ait été dérogé par ordre 
du gouvernement. 

3oo^. Quelque bien démontrés que 
soient ces principes de notre droit public 
sur le changement du mode de jouis- 
sance des biens communaux , d’applica- 
tion en a cependant été méconnue dans 
une cause dont nous allons rapporter 
l’espèce, parce qu’elle est du plus haut 
intérêt , pris égard au grand nombre des 
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comninncs de montagnes dans lesquelles 
la même question pourrait se représen- 
ter très-fréquemment. 

Par un procès-verbal du 13 décem- 
bre 181 2 , il avait été constaté que Case- 
Bailliet. delà Chapellc.d’Huin, arrondis- 
sement de PoDtai'lier, sur les montagnes 
du Doubs , avait coupé et enlevé , ne sa 
propre autorité , dans un terrain commu- 
nal en nature de broussaille ou pré-bois, 
une quantité de plantes, essence de hêtre, 
pouvant s’élever è la charge de trois 
voitures. 

En conséquence, l’administration fo- 
restière traduisit ce particulier , comme 
délinquant, par-devant le tribunal de 
police correctionnelle, où il hit con- 
damné aux peines déterminées par les 
articles 3 et 8 du titre 3 a de l’ordonnance 
de i66q. 

Sur Vappel émis de cette sentence, la 
Cour de Besam^n a rendu un arrêt le 
22 février i 8 i 3 , par lequel Case-Bailliet 
a été acquitté : 

« Attendu que les communaux connus 
Il sous le nom de prés-bois ont pour 
» objet principal le pAtnrage , et ne pro- 
a duisent que des bois de peu de valeur 
» qui , par cette raison , n’ont jamais été 
v compris dans les améiiagemens des 
Il bois ; 

n Que la jouissance de ces communaux 
» n’est encore fixée par aucun règlement 
V dans plusieurs communes, et qu’un 
" usage immémorial permet aux parti- 
s culiers d’y prendre les mauvais bois ; 

« Que cet usage immémorial avait été 
a autorisé par l’ancien parlement de 
» Franche-Comté , qui n’avait jamais 
Il regardé les bois de ces communaux 
a comme soumis au régime forestier et 
» ù l’ordonnance de 1669. n 

La Cour de Besançon aurait pu ajou- 
ter, en fait , aux motifs de son arrêt que 
l’usage admis par l’ancien parlement de 
Franche-Comté, de laisser les prés-bois 
des montagnes en dehors de tout règle- 
ment de coupe , était fondé sur des arrêts 
de règlemeiis émanés du conseil d'état 
du Roi , et que ce parlement en avait 
rendu lui-même de pareils. 


Voici, en effet, ce que nons apprend 
ù ce sujet le savant M. Bobilier, par une 
note insérée dans sa table du recueil des 
édits ù l’usage de cette province , au mol 
/ruiticrea : n C’e.st souvent , dit-il , une 
» nécessité dcdéfricherdans les fi-nitières 
Il et pâtis des montagnes de la pi-ovince. 
Il ou d’en nettoyer les prés et pâturages, 
» pour empêcher que les buissons s'v 
» étendent trop, et croissent en Jbrèis 
Il qtù étoufferaient l’herbe. Il n’y finit 
a communément que des buissons ou 
Il quelques arbres épars , pour l’berbe 
a et la commodité du bétail. Par ce.s 
» raisons le Conseil a approuvé que Ut 
» police de l’ordonnance des eatuc et fo- 
11 rets n’ait pas lieu dans les prés-bois et 
n fruitières des montagnes, et la chambre 
» des eaux et forêts a ix^gléen 1767. aux 
Il habitans de la seigneurie de la Ri- 
n vière . un aménagement particulier 
a de leurs bois et pâturages. » 

En [lartant de cette donnée qui est 
assurément bien positive, la Cour de 
Besançon aurait pu dire encore que le 
sieur Case-Bailliet était ncccssairemeut 
sans faute, puisqu’il n’avait fait qu’user 
de la chose conformément ù rancien 
mode de jouissance ; que ce mode ne pou- 
vait être illicite , puisqu’il avait été ap- 
prouvé soit par des règlcmcns émanés du 
conseil du Roi , soit par le parlement de 
Franche-Comté ; que cet état de choses 
n’ayant jamais été légalement changé, le 
même moilc de jouissance doitêtreencore 
licite aujourd'hui, puisqii’aux termes du 
décret du 9 hruin.'iire an i 3 , et autres 
dispositions législatives que nous venons 
de rapporte!- plus haut, il doit être pra- 
tiqué et durer jusqu'à ce qu’il ait été 
changé par un règlement rendu en con- 
seil d’état sur la demande de la com- 
mune elle -même, 

3 oo 8 . Pourvoi en cassation de la part 
de l’administration des forêts, qui expose 
que la Cour de Besançon a commis une 
erreur en ne prenant {K>ur base de sa 
décision que l’ordonnance de 166g et la 
jurisprudence des parlemens ; jxiur s’at- 
tacher à l’article premier de iWi-êté du 
19 ventôse an 10 qui avait &it cesser cette 
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jurisprudence et remis en vigueur des 
lois antérieures. 

Sur quoi la Cour de cassation a rendu 
le ig avril i 8 i 3 , l'arrêt dont la teneur 
suit : 

IC Vu l’article i de l’arrêté du 19 ven- 
» tâsc an I o ; attendu que cette disposi- 
>• tion est générale , absolue , et n’admet 
Cl aucune des dispositions autorisées par 
Cl la jurisprudence des parlemens ; at- 
11 tendu que les prés-bois appartenant 
» aux communes sont, par leur nature, 
> compris danscettedisposition, puisque 
» ce sont des terrains non-seulement 
» destinés au pâturage commun , mais 
» produisant des bois dont la jouissance 
• appartient â tous 1rs habitans des 
cc communes propriétaires ; que dês-lors 
“ aucune coupe ne peut y être faite que 
« dans l’intérêt commun de tous les ba- 
il bitans . avec l’autorisation , d’après 
» l'assiette , la délivrance et sous la sur- 
» veillance de l’administration fores- 
» tière ; que du procès-verbal du la d^ 
a cembre i8ia, et de l’instruction qui 
» a eu lieu, il résultait que Bailliet avait 
« coupé avec une bâche , et enlevé en- 
II viron trois voitures de bois essence de 
a hêtre sur un |n é-liois appartenant à la 
CI commune de la ChapclIe-d’Huin , et 
» cela de sa propre autorité et pour son 
» usage personnel ; que ce fait était une 
a contravention punissable , et que ce- 
a pendant la Cour de Besancon a ren- 
ie voyé Bailliet de l’action formée contre 
a lui , cc qui constitue une violation 
a formelle de l’article i" de l’arrêté du 
a gouvernement du ig ventôse an 10, 
'• et par suite des lois répressives des 
a délits de cette nature. — Casse, etc. • 11 

Assurément rien n’est égal au respect 
iiue nous professons pour la haute Cour 
Ile judicaturc qui a rendu cet arrêt , et 
iiui est si justement digne de la vénération 
(le toute la F rance ; cependant nous ne 
|>ourrions nous expliquer sur cette déci- 


I Voy. au journal des audiences de la Cour 
de cassation, vol. de 1813, pag. 303. 
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sion sans dire iiue nous la croyons abso- 
lument inconciliable avec lesdisposition.s 
législatives que nous avons rapportées 
plus haut, touchant je mode de joui.s- 
sancedes biens communaux et les i^gles 
qu’on d.)it suivre pour le changer on lui 
en substituer un autre. 

3 oog. Suivant la règle jus oritur ex 
Jacto , voyons d’abord ce qui touche h 
l’état des lieux. 

Un point de fait constant, c’est que 
dans la plus grande partie des communes 
rurales , situées en pays de montagnes , 
il existe des terrains communaux , vul- 
gairement appelés prés - bois , par la 
raison que leurs superficies sont en par- 
ties vides et en d’autres parties plantées 
de buissons, épines et broussaillesou bois 
rabougris, dans lesquelles jailUssent ^ 
et là des arbres hêtres on autres essences , 
et dans lesquelles aussi le bétail est en- 
voyé au pacage durant les saisons d’été. 

Que ces terrains, quoique parsemés 
de bosquets rabougris , n’ont jamais été 
soumis à l’aménagement qui avait été 
prescrit par l’ordonnance de 166g, pour 
les foiêts ou bois proprement dits des 
communes ;que par conséquent ils n’ont 
jamais été compris dans les plans des 
bois communaux , ni destinés aux assiet- 
tes eu usances , ni divisés à cct iffet; 
qu’on n’aurait pu les soumettre à cet 
aménagement forestier, sans opérer la 
ruine des communes, parce qu’il aurait 
fallu en écarter le bétail ; et que c’est du 

Î iroduit de ces terrains , perçu principa- 
ement par la voie du pâturage , qu’elles 
tirent leurs principales ressources , soit 
parla fabrication des fromages, soit pour 
élever les bestiau;! qui servent à leur 
culture , et qui sont encore pour elles 
un précieux objet de commerce; 

Que de temps immémorial c’est ainsi 
qu’elles en ont usé et joui ; que de temps 
immémorial c’est là que les habitans 
des lieux ont été dans l’usage de couper 
des épines rt broussailles, pour barrer les 
parties de leurs champs qui aboutissent 
sur les chemins ou autres lieux publics ; 
que c’est là que les pauvres ou les moins 
aisés vont faire les fagots ou cou|ier le 
47. 
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lM)is iiüccssaire pour cuire leurs alimens, 
et se chauffer l’hiver; c’est là enfiu que , 
sans querelles ni jalousie , et du consen- 
tement de tous, chacun des habitans 
peut aller prendre ce qui est nécessaire 
à scs menus besoins et à son usage en 
tant que le fonds peut y fournir ; 

Que cet usage , existant de toute anti- 
quité , ne peut manquer d'être légitime , 
puisque la main du temps lui a imprimé 
le sceau le plus respectable de tous ; 

Qu’il serait im])Ossible de le signaler 
comme un obus , tendant h la dégrada- 
tion du fonds , puisque , depuis des siè- 
cles dont on ne connaît pas le nombre , 
les choses ont toujours été et sont encore 
dans le même état. 

Telles sont , sous le rapport du pro- 
duit , la nature et la destination des com- 
iniinaux prés-bois de nos montagnes , 
comme celui de la Cha|>elle-d’Huin sur 
lequel Case-Bailliet avait coupé. 

Telle est la manière dont on en jouit : 
tel est, en un mot, le mode suivant le- 
quel les habitans des lieux, agissant en 
cela d’un commun accord , y exercent 
leurs usages. 

3oio. Sans doute si Case-Bailliet avait 
coupé quelques futaies , même sur un 
terrain de cette nature , il se serait rendu 
coupable d’un véritable délit , parce que 
les arbres de cette classe ne sont nas des 
fruits et que la coupe en est interdite aux 
usagers ; mais on ne l’accusait d’avoir 
enlevé que du menu bois qui ne sort 
point de la classe des fruits et dont la 
prise est due aux usagers. Toute la ques- 
tion se réduit donc à savoir s’il avait mé- 
rité d’être traité comme un délimpiant 
par cela seul qu’il s’était servi de .«es 
propres mains . sans avoir reçu la déli- 
vrance préalable du bois par lui coupé : 
et c’est aussi sous ee seul point de vue 
que la Cour de cassation la envisagée. 

3ui I. La question ainsi réduite se 

f iréscute avec toute son imirortance pour 
a généralité des habitans du lieu ; car ce 
qu’il faut bien remarquer , c’e.st qu’en 
adoptant , eu principe, les motifs de l’ar- 
rêt de cassation rapporté ci-dcs.sii.s , l’on 
ne peut éviter d’arriver h cette consé- 


quence que, quand même Bailliet ii’eût 
coupé qu’une branche d’épine, il se fiît 
toujours rendu coupable d’un délit pu- 
ni.ssableen police correctionnelle , parce 
qu’on aurait également pu dire qu’il 
avait coupé sans délivrance préalable , 
et ce qu’on aurait décidé à i’égartJ de 
Bailliet , devrait être de même journelle- 
ment décidé pour tous les autres ; or , 
comment une pareille sévérité pourrait- 
elle être de la justice aux yeux des culti- 
vateurs de toute une commune dont on 
vient ainsi rompre les habitudes immé- 
moriales , et qu’on prive tout-à coup des 
u.sagcs dont ils avaient toujours joui? 

La prise de bois , faite par l’usager , 
sans délivrance préalable, ne peut être 
un délit qu’aiitant qu’il y aurait viola- 
tion d’un règlement prohibant cette ma- 
nière d’exploiter ; or cela est impossible 
à l’égard des prés-bois qui , n’ayant ja- 
mais été compris dans l’aménagement 
des bois , ne peuvent être soumis à au- 
cun règlement de coupe. 

3o 1 1 . Et encore est-il bien exactement 
vrai de dire que l’habitant du lieu qui 
coupe ainsi , n’ait reçu aucune délivrance, 
lorsque conformément à la coutume ob- 
servée de tout temps, il a été convenu 
entre la commune et tous les usagers de 
jouir et couper de cette manière? Ce con- 
sentement de toutes les parties intéres- 
sées n’cst-il pas équivalent à la tradition 
la mieux caractérisée? Et comment ce 
consentement ne serait-il pas jugé suffi- 
sant, lorsque nous voyons que les lois 
qui régissent la matière, ne veulent pas 
que cet ancien mode de jouissance puisse 
être changé autrement que sur la de- 
mande formée par le conseil municipal , 
au nom de tous les habitans? 

D’autre part, on ne pourrait appliquer 
aux communaux prés bois , les disposi- 
tions des lois constitutives du régime des 
forêts , sans interdire le parcours sur cc.s 
terrains , tant que les broussailles dont 
ils sont plantés ii’auraieut pas été décla- 
rées déicnsables ; car , suivant nos lois 
forestières , il n’est nulle part permis 
d’envoyer , en tout tcnqis , le bétail an 
pâturage dans les bois , eu sorte que 
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sup|)oser un terrain soumis au régime 
forestier et le supposer encore soumis , 
en tout temps , au pâturage du bétail , ce 
serait évidemment admettre ensemble 
deux choses contradictoires. Telle serait 
donc encore, sous ce nouveau point de 
vue . la conséquence de l’arrêt que nous 
osons combattre , que le communal de la 
Cliapelle^l’Huin, se trouvant enveloppe 
dans le régime des forêts , serait par là 
même soustrait au pâturage du bétail ; 
et ijue ce changement n’aurait pour cause 
qu une décision judiciaire, tondis que la 
question préjudicielle sur l’état du fonds 
et le régime auquel il doit être soumis, 
est exclusivement du res.sort du pouvoir 
administratif qui seul doit être apficlé h 
statuer , h cet égard , sur chaque loca- 
lité, par des rêglcmcns d’administration 
publique , spécialement appliqués aux 
fonds et aux seuls fonds dont il s’agit de 
régler le mode de jouissance , sur la de- 
mande des communes. 

3oi3. Pour pénétrer jusque dans les 
entrailles et arriver nu fond de la ques- 
tion qui nous occupe, nous allons l’exa- 
miner successivement et dans ses rap- 
ports avec les dispositions législatives 
d’après lesquelles elle doit être décidée, 
et encore dans ses' rapports avec l’arrêté 
du i() ventôse an lo, dans lc((ucl la cour 
suprême a puisé les motifs de son arrêt. 

Cnse-Bailliet avait-il commis un délit 
en exerçant le droit d’usage qui lui est 
comnMin avec tous les autres habitans de 
la ChapcIlc-d’Iluin , et en exerçant cet 
lisage conformément au mode pratiqué, 
sans opposition , de tout temps , dans le 
lieu? 

Voilà toute la question : mais où de- 
vons-nous en rechercher les motifs de 
solution ? 

On ne déniait point à Case-Bailliet son 
droit d’iLsage, comme on le dénierait à 
un étranger ; mais on lui reprochait et 
on lui reprochait seulement , de l’avoir 
exercé suivantun mode illégal ou illicite: 
il est donc de toute évidence que c’est 
dans les lois qui régissent le mode de 
jouissance des communaux et qucce n’est 


ue là qu’on doit recliercher les motifs 
e solution de la question. 

La chose ainsi bien ententlue , ren- 
trons encore dans les faits et dans le droit 
de la cause. 

Il est confiant en fait, et la cour de 
Besançon l’avait elle- même reconnu, 
que le communal pré-bois , sur lispicl 
(^nsc-Bailliet avait coupé .son eliaiiffage, 
n’était point compris dans l’aménage- 
ment des forêts de la commune. 

Il est constant, en fait . que les liabi- 
tans du lieu n’avaient jamais joui de ce 
terrain que par le moyen du parcours de 
leurs bestiaux et encore par le mo^-cn 
des prises de iiienns bois qu’ils y avaient 
de tons temps pratiquées, les uns et les 
autres , comme le sieur Case-Bailliet. 

Il est cnn.stant , en fait, que ce mode 
de joiiis.sance avait été approuvé dans 
tous les temps par les arrêts du parle- 
ment et du conseil, comme étant le pins 
conforme aux habitudes et le plus utile 
aux liesoins des localités. 

Il est constant , en fait , que ce mode 
de jouissance ou cette manière d’user de 
ce communal, n’avait jamais été changé, 
et qu’il n’était intervenu aucun décret du 
gouvernement , rendu dans la forme des 
réglemens d’administration publique , 
pour lui en substituer lui antre. 

En droit , la loi ne s’attache qu’au fuit 
de la jouissance, telle qu’elle a été pra- 
tiquée dans le passé, pour en consacrer 
le même mode, jtisc^u a. ce qu’il ait été 
légalement interverti par un nouveau ré- 
glement. 

En droit, la loi ne fait aucune dis- 
tinction entre les communaux qui ne 
peuvent servir qu’au parcours du bé- 
tail, et les communaux prés-bois qui 
peuvent servir non-seulement au pâtu- 
rage , mais encore h la prise des brous- 
saules ou menus bois pour le chauffage 
des habitans. 

En droit, et suivant le langage des 
lois , le mot jouissance employé sans res- 
triction , .s’applique également à la prise 
de tons les fruits du fonds , et par consé- 
quent à la coupe des menus bois qui sont 
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dans les pr^s , comme au pfttui'uge dos 
places vides. 

En droit , il est avéré que tout mode 
de jouissance dtabli par l’usage , sur un 
communal , doit être conservé et rester 
le même, jusqu’à ce qu’il ait été changé 
par un décret du gouvernc;mcnt ri’udu 
exprès , dans la forme des rcgiemens de 
liante administration , et ce principe de 
notre droit public a été {ilacé , par le dé- 
cret du 9 brumaire an i 3 , hors des at- 
teintes de toutes argumentations possi- 
bles. 

En droit , il est incontestable que 
' l’exercice d’un usage ou d’un mode de 

I ’ouissance ne peut être illicite t;uit que 
a loi veut qu'il soit maintenu et con- 
sei-vé : or le droit d’usage exercé par 
Casc-Bailliet était, par la loi , maintenu 
dans son mode qui devait rester le même 
jusqu’à ce qu’il fût interverti par un ré- 
glement d’administration publique; donc 
l’usa'j'e pratiqué par Casc-uailliet n’avait 
rien d’illicite; donc Case-Bailliet ne s’é- 
tait rendu coupable d’aucun délit, ni con- 
séquemment passible d’aucune amende. 

C’est une maxime bien certaine qu’une 
chose, que tou jours on a reconnue comme 
permise , ne peut devenir illicite qu’au- 
tant qu’il survient une loi nouvelle qui , 
pour des motifs d’ordre public , prohibe 
ce que l’ancienne loi ne défendait pas ; 
et c’est par application de cette vérité 
■ que les dispositions législatives rappor- 
tées plus haut t, veulent que l’ancien 
mode de jouissance des biens commu- 
naux soit maintenu dans chaque localité, 
et ne puisse y devenir illégal ou illieite, 
tant qu’il n’est intervenu aucun décret 
du gouvernement , pour le défendre et 
lui en substituer un autre. 

Et ce qu’il faut bien remarquer, c’est 
^u aucun changement ne peut êti'e ici 
I effet d’un réglement général , parce 
qu en fuit d’administration rurale , les 
besoins changent par-tout avec les loca- 
lités ; que tel mode de jouissance qui se- 
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rait le plus utile dans un lieu, pourrait 
être le plus nuisible dans un autre ; et 
quec’est par ces considérations qu’aucun 
nouveau réglement n’est admis sur cette 
matière qu’autant ipie le con.seil de lu 
commune a d’abord émis son vote à cet 
égard. 

Ainsi , l’on doit dire que, tant qu’il ii'y 
a pas eu , dans chaque localité, un nou- 
veau réglement demandé d’abord par 
délibération du conseil municipal , dé- 
crété ensuite par le gouvernement et 
promulgué dans la commune, l’ancien 
mode de jouissance reste nécessairement 
licite, puisqu’il n’y a pas d’acte de l’au- 
torité publique qui l'ait abrogé, ni dé- 
fendu. 

Ainsi l’on doit dire encore que, dans 
cet état de choses , aucun habitant ne 
peut être répréhensible pour avoir suivi 
l’ancien usage , et qu’on ne pourrait 
l’cn punir sans admettre un principe de 
trahison, puisqu’il faudrait tout-à-cou/> 
réputer coupanle l’homme qui aurait 
invinciblement dû se croire innocent. 

Il est donc évidemment démontré que 
suivant la disposition des lois qui régis- 
sent la matièra , le sieur Case-Bailliet 
ne pouvait être jugé passible d’aucune 
amende. 

3 oi 4 - L’article premier de l’arrêté du 
19 ventôse an 10 , sur lequel la Cour 
supérieure a voulu motiver son arrêt , 
n’est ici d’aucune considération : 

1° Parce que, ne statuant qu’à l’égard 
des bois proprement dits qui sont soumis 
aux aménagemens forestiers, il n’a rien 
de commun avec les lois qui statuent 
sur le mode de jouissance des commu- 
naux : 

■X® Parce que, comme nous le verrons 
bientôt, il ne saurait avoir une applica- 
tion aussi étendue que celle qu’on en 
tire dans les motifs de l’arrêt contre le- 
quel nous osons élever la voix ; 

3 ° Parce que , quand même il serait 
conçu en des termes comportant un 
sens aussi large que celui ijui lui est at- 
tribué par la cour suprême, il aurait 
encore été abrogé en cela par le décret 
postérieur du 9 brumaire an i 3 . qui 
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déclaré et .statue positivement que les 
cutnmuiies qui ont conserve, après la 
publication de la loi du lo juin >793, 
rancieti mo<lc de |ouiss;ince de leurs 
biens communaux, continueront de jouir 
de la même maniire desdits biens , et 
que ce mode de jouissance ne pourra être 
changé que par un décret rendu sur la 
demande des conseils municipaux. Ainsi 
lÆ décret , qui fixe le dernier état de 
notre législation sur la matière que nous 
discutons , et qui est bien jiostérieur à 
celui du 1 9 ventôse an i o , en aurait en- 
core abrogé les dispositions contraires ; 
et il les aurait nécessairement abrogées, 
puisqu’il reporte ou fait remonter tous 
ses effets jusqu’è la promulgation de la 
loi de 1793, et qu’il embrasse dans .sa 
disposition , généralement tous les biens 
communaux non partagés en vertu de 
cette loi. 

3 01 5 . Les expressions de ce décret 
sont encore remarquables sons un autre 
point de vue ; car il en résulte que l’an- 
cien mode de jouissance des biens com- 
munaux, ne pouvant être changé que 
par un nouveau règlement rendu sur la 
demande des conseils municipaux , tant 
que ces conseils ne demandent rien autre 
que ce qüi existe, nul n’a le droit de se 
plaindre pour eux , et qu’ainsi l’admi- 
nistration forestière comme le ministère 
public près des tribunaux, n’ayant ici 
ni l'initiative, ni par conséquent la voie 
d’action , ne doivent |)oint être rece- 
vables à agir, tant que les communes 
n’ont voté aucun changement sur le 
mode de leur jouissance communale, 

3 01 6 . Nous aurions, .sans doute, pu 
borner là cette discussion ; mais nous 
avons promis d’examiner encore la cause 
de Case-Baillii't dans ses rapports avec 
la disposition de l’arrêté dans lequel on 
a puisé les motifs de sa condamnation , 
et ne fût-ce que pour contenter tous les 
esprits , nous devons tenir parole. 


C’est l’arrêté du 19 ventôse an 10 , 
dont il s’agit ici. Nous ferons voir dans 
un moment que, sauf un seul change- 
ment sur la garde des bois communaux , 
il n’a introduit , dans le régime de ces 
bois , aucun droit nouveau , et qu’il sc 
réfère entièrement aux dispositions des 
lois préexistantes : l’ordre naturel des 
choses nous appelle donc à commencer 
par l’analyse des lois qui l’ont précédé. 

Conformément à l’article 1 du titre 
2Ô de l’ordonnance de 1669, tons les 
bois dépendons des paroisses et des com- 
munautés d’habitans ont été ou dû être 
arpentésfjigurês et bornes dans les 6 mois 
de la promulgation de cette loi , et les 
procès-verbaux de ces opérations, ainsi 
que les plans figurés de ces bois , ont dû 
être déposés aux greffes des maîtrises 
auxquelles a succédé l’administration 
forc.stière actuelle *. 

Il résulte de cette première disposi- 
tion que, dans touti’s les communes , il 
n’y a que les bois arpentés , figurés et 
bornés qui soient entrés dans le régime 
ou qui se soient trouvés enveloppés sous 
le régime forestier, établi par cette or- 
donnance ; et qu’en conséquence tous les 
prés-bois ou autres terr.iins communaux 
plantés de broussailles, non compris 
dans cet arpentement, sont restés en 
dehors et étrangers au régime spéciale- 
ment et exclusivement établi pour les 
bois. 

Cette conséquence est rigoureusement 
juste, car quand on fait borner un fonds 
pour l’asservir à un régime d’adminis- 
tration particulière, il est nécessaire- 
ment entendu que ce régime ne s’étendra 
as au-delà des limites qui sont assignées 

l’objet matériel auquel il s’applique , 
autrement il serait inutile de faire l’abor- 
nement. 

3017. Suivant le prescrit d:: l’article 1. 
du même titre , le quart de ces bois ar- 
pentes , Jigurés et bornés, a été mis en 


> Les tnémesarpentemeat, Icvation de plans, 
et depât aux grelTes des moitrises , sont or- 


donnés pour les bois royaux , par l’art. 16 du 
tit 27 de la même ordonnanre. 
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réserve , pour y laisser croître des fu- 
taies. 

Et suivant l’article 3 , le surplus ou 
les trois autres quarts ont été répartis et 
divisés en divers triages de bois taillis . 
jsour servir aux coupes ordinaires des 
assiettes en usances , lesquelles , aux 
termes de l'article 9, doivent êh'e an- 
nuellement marquées et délivrées aux 
liabitans des communes , par les juges 
des lieux qui sont aujourerbui représen- 
tés , en cela , par les ageus de l'adminis- 
tration forestière. 

De là resSort encore la même eonsé- 
qucnce sur l’extranéité des prés-bois ou 
autres terrains plantés en broussailles 
ou parsemés de bouquets de liais, et 
qui n'ont pas été arpentés, Jimués et 
bornés , conformément à ce que T’ordon- 
nance avait preserit pour les bois jux)- 
prement dits. Ces terrains n’ayant été 
compris dans la masse arpentée, ni pour 
la computation du quart en réserve, ni 
|K>ur la division des assiettes en usances, 
sont nécessairement restés dans le même 
état ob ils étaient dès l’origine , e’est-à- 
dirc dans la classe des simples commu- 
naux ordinaires qui ne sont point asservis 
au régime forestier. 

Et ce qu’il faut encore bien remar- 
<pier, c’est que, suivant le prescrit de 
l'ordonnance , les bois des communes 
ont été arpentés , figurés et bornés sous 
la surveilianee des procureurs du Roi , 
auxquels ces opérations ont nécessaire- 
ment dû être communiquées , pour en 
requérir les rectifications si elles avaient 
paru défectueuses ; et que ce sont les 
grands-maîtres , ou , par leurs ordres , 
les officiers des maîtrises répandus sur 
les diverses localités, qui ont pi-océdé 
h la désignation des triages ; d’où il ré- 
sulte que , par cette exécution émanée 
de l’autorité administrative elle-même , 
il a été positivement statué que les ter- 
rains laissés en dehors des plans et de 
l’assise des triages , resteraient étrangers 
au régime forestier. 

Il est donc de toute évideuce que , 
.soit d’après le vœu de l’ordonnance , soit 
d'après l’exécution qu’elle a reloue , les 


f irés-bois qui sont restés hors des plans 
evés sur les forêts proprement dites, 
n ont rien de commun , ni avec les as- 
siettes en usances dont ils n’ont jamais 
fait partie , ni avec les quarts en réser- 
ves pour la détermination desquels ils 
n’ont pas même été comptés , et qu 'ainsi, 
rejetés en dehors du régime forestier , ils 
sont restés dans la classe des simples 
communaux soumis à l’exercice libre des 
usages de tous les habitans, pour la prise 
de toutes les espèces de produits qui sont 
dans la classe des fruits. 

Nous disons à l’exercice libre des usa- 
ges^ attendu que là où il n’yaaucun amé- 
nagement établi par la loi , |>our régler 
le modede joui.ssancc des usagers, ceux-ci 
sont nécessairement libres de jouir à 
volonté , tant qu’ils ne se nuisent pas 
les uns aux autres ; or , tant que l’exer- 
cice de l’usage s’opère de la manière qui 
a été ou expressément , ou tacitement 
convenue entre les usagers, ils ne sont 
point censés se nuire mutuellement , et , 
dans tous les cas , personne n’est en droit 
de se plaindre pour eux , sur les effets 
d’un usage dont l’exercice est conforme 
à leur assentiment ou n’en est que la 
suite. 

3 oi 8 . Tel est l’état des choses d’api-ès 
l’ordonnance de 1669. Reste donc à sa- 
voir quel changement a pu survenir par 
l’effet des lois subséquentes : 

La première qui se présente dans l’or- 
dre du temps , est celle du ag septem- 
bre 1791, qui, supprimant les maîtrises 
des eaux et forêts , leur a substitué l’ad- 
ministration forestière actuelle. 

11 est statué par l’article i de cette 
loi , que tous les bois nationaux seront 
l’objet d’une administration particidière . 

Par l’article 4 , que les bois apparte- 
nant aux communautés d’habitans , se- 
ront soumis à ladite administration, sui- 
vant ce oui sera déterminé. 

Par l'article i du titre la, que les 
communautés d’habitans seront tenues 
de pourvoir à la conservation de leurs 
bois , et d’entretenir, à cet effet , le nom- 
bre de gardes nécessaire. 

Par Tes articles 7 et 8 du même titre , 
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(|ue la conservation et l'exploitation de 
CCS bois seront surveillJes par les ad- 
ministrations forestières , et nu'ils seront 
inspectés et visités, comme les bois na- 
tionaux , par les agens de cette adminis- 
tration nu moins deux fois chaque année. 

Par l’article 9 , que les coupes ordi- 
naires ne seront mises en exploitation 
que d'après le procès-verbal d’assiette, 
balivage et martelage de l’inspecteur 
local , conformément aux divisions de 
coupes et aménammens ; c’est-à-dire, 
conformément à la division et à l’amé- 
nagement des coupes d’assiettes en usan- 
ces qui avaient été ar|>entées et bornées , 
et dont les plans avaient été levés en 
exécution de l’ordonnance de 1669. 

3019. Il résulte de cette série des dis- 
positions de la loi de I79< , deux con- 
séquences qu’il faut bien remarquer. 

Iji premiire ; c’est que cette foi , tout 
en pre|Kjsant une nouvelle agence fores- 
tière h l’administration et conservation 
des bois des communes , n’avait rien , 
mais absolument rien changé au régime 
ni à rainénagetneiit de ces bois ; et que 
l’apposition des quarts de réserve, ainsi 
que les divisions et délimitations des as- 
siettes en usances , étaient restées les 
mêmes. 

La seconde ; que l’agent forestier qui 
doit délivrer la cou|>e en usance d’une 
commune , ne peut toujours ni baliver , 
ni marquer hors des limites de l’assiette 
assignée à l’année courante , et telle 
qu’il la trouveligurée dans le plan des bois 
communaux : if ne peut aller plus loin , 
ni transporter la délivrance ailleurs , 
puisqu’il n’est qu’un simple agent d’exé- 
cution , et qu’il n’est député par la loi 
que pour marquer et baliver coiformé- 
ment aux divisions de coupes et aména- 
gements qu’il trouve établis. 

Ainsi, et d’après la loi de 1^91 , les 

I irés-bois restent toujours en dehors de 
a surveillance et de la compétence de 
l’administration forestière , puisqu’ils 
sont toujours en dehors des limites du 
sol dans l’intérieur duquel seulement 
l’exercice de ses fonctions doit être borné. 
3oao. Voyons actuellement quels peu- 


vent être les changemens que l’arrêté 
du 19 ventôse an 10 aurait apportés à 
cet état de choses. Tout ce qui touche .à 
notre question est compris dans l’arti- 
cle premier de cet arrêté , lequel est 
conçu dans les termes .suivans : 

« Les liois appartenant aux commu- 
» nés sont soumis au même régime que 
» les bois nationaux ; et l’administra- 
» tion , la garde et la surveillance en 
» sont conGées aux mêmes agens. » 

C’est de cette disposition que la Cour 
suprême a tiré la conséquence que les 
prés-bois qui étaient restés jusque-là en 
dehors de l’arpentement et de l’aména- 
gement des bois communaux , se sont 
néanmoins trouvés tou-à-coup envelop- 
pés dans le régime forestier ; et que , 
par conséquence ultérieure , on devait 
)uger que Case-Bailliet s’était rendu cou- 
pable d’un délit en coupant du bois sur 
un terrain de cette nature , sans en avoir 
reçu la délivrance préalable. 

Mais cette conséquence est-elle bien 
juste ? Nous ne le pensons pas , et nous 
croyons au contraire qu’elle est absolu- 
ment erronée. 

Il faut convenir que si cet arrêté avait 
eu pour effet d’asservir tout-à-coup les 
prés-bois au régime forestier, il aurait 
introduit un droit nouveau fort considé- 
rable sur l’administration des biens com- 
munaux des pays de montagnes ; cepen- 
dant l’article 4 , section 1 , de la loi du 
10 juin IÇ93 voulait déjà que les bois 
des communes fussent soumis aux rè- 
gles qui ont été ou qui seront décrétées 
par l'administration des forêts nationa- 
les ; c’est-à-dire que , ce qui est prescrit 
par l’arrêté du 19 ventôse an 10, sur 
le régime des bois communaux , l’était 
déjà par la loi de 1793. Et nous pouvons 
dire qu’il l’était déjà aussi par les arti- 
cles 7 et 8 du titre la dg la loi de 1791 
qu’on vient d’analyser plus haut , et 
néanmoins l’on avait toujours pensé, ou 
plutôt on avait toujours regardé comme 
une chose avérée , que les prés-bois n’é- 
taient point compris dans le régime fo- 
restier : comment doue y seraient -ils 
soumis aujourd’hui en vertu del’arrêlc 
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du 19 ventôse qui n’est que déclaratif ms qu’il trouve établies en exécution de 
du droit préexistant , et qui ne porte, à l’oraonnancc de 1669. 
cet égard , rien de plus que ce qui était Or , nous ne comprenons pas com- 
déjà prescrit par les lois précédentes ? ment il pourrait être indéfiniment inler- 
3oii. L’interprétation donnée à cet dit de couper des menus bois dans des 
arrêté par la Cour suprême , parait en- communaux , tandis qu’on est forcé de 
core bien extraordinaire sous un autre reconnaître que ces communaux ne font 
|X)inl de vue. partie ni du quart en réserve , ni des 

Il s’agit d’un aménagement tout-à fait taillis en usances. Nous ne comprenons 
spécial et qui change tout dans la desti- pas comment des prés-bois placés en do- 
nation et l’administration do fonds ; et hors soit du quart en réserve , soit des 
dès>lors comment ce rémme , exclusif de assiettes annuelles, pourraient néan- 
tout autre , pourrait - u être sagement moins être soumis au régime forestier 
établi de plein droit , par une disposi- suivant lequel tous les bois des commu- 
tion générale , ponr toute la France, et nés doivent généralement être répartis , 
sans reconnaissance préalable des ter- pour un quart dans la réserve , et pour 
rains qui devraient supporter la servi- les trois autres quarts dans la distribu- 
tude 7 Comment croire que le gouver- tion des assiettes annuelles ! nous ne 
iiement eût voulu lancer tout-à coup cet comprenons pas comment il serait pos- 
asservissement sur la masse de tous les sible que les prés-bois de la Chapelle- 

{ >rés-bois , sans les avoir préalablement d’Huin eussent été tout-à-coup et de plein 
ait reconnaître et délimiter , et sans con- droit , frappés du régime forestier , tan- - 
sulter aucunement les intérêts des loca- dis que toutes les lois taut anciennes que 
Utés 7 Est-ce ainsi que l’aménagement nouvelles qui gouvernent cette matière , 
des bois des communes fut établi par veulent que la servitude de ce régime 
l’ordonnance de 1669 ? ne soit établie que par des actes de T’au- 

3oaa. Ce n'est pas tout- encore ; car en torité administrative appliqués à chaque 
supposant que l’arrêté de ventôse an i o localité. 

doive être interprété dans le sens que lui II y a plus encore : l’arrêt contre le- 
attribue l’illustre Cour, et qu’on nous quel nous osons nous élever, ne sup- 
demande quel est aujourd'hui l’état des pose pas que le communal pré-bois sur 
prés-bois de toutes nos montagnes, qu’au- lec|ucl Bailliet avait coupé , eût été , par 
rons-nous à répondre ? suite de l’arrêté du 19 ventôse,sous- 

lls ne sont certainement par con vei'tis trait de la classe des communaux eu 
en quarts de réserves , et ils n’en font parcours , pour rentrer dans la classe 
]>as même partie. Le terrain en serait des bois : loin de là, il suppose au con- 
trop mal choisi , au moins dans la plu- traire que ce terrain reste toujours en 
]>art ; car l'aspect des buisson! et brous- nature de simple communal soumis au 
sailles ou bois rabougris dont ils sont pâturage des bestiaux du lieu : voici, en 
|>arst'més , ne présente guères l’image effet , comment le rédacteur de cet arrêt 
des bois de futaies qu’on doit trouver fait raisonner la Cour, dans son pre- 
dans les quarts de réserves. mier motif: «Vu l’art 1" de l’arrêté 

Ils n’appartiennent pas non plus à la » du 19 ventôse an 10; attendu que 
|>artie des assiettes en usances , et bien ■ cette disposition est générale, absolue, 
certainement l’agent forestier député » etn’admetaucuuedesdistinctionsau- 
chaque année pour les marquer, ne pour- » torisées par la jurisprudence des nar- 
rait faire aucune délivrance de bois sur « lemens ; attendu que les prés-bois 
ecs prés ; piiisqu’aux termes de l’art. 9, » appartenant aux communes ,sont par 
titre ia,de la loi du 29 septembre 1791, » nature compris dans cette disposition, 
il ne peut baliveret délivrer les assiettes » puisque ce sont des terrains non-$eule- 
que coiiformenu-nt auæ divisiont de cou- » ment destines au pâturage commun , 
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» mais produisant de» bois dont la jouis- 
» sauce apparticnth tous le.» habitons des 
» communes propriétaires, etc., etc. » ; 
la Cour suprême suppose donc et admet 
en fait , ciue même après, comme avant 
l’arrêté ilu mois de ventôse an lo , les 
prés -bois restent toujours dans la classe 
des simples communaux deitines au pii- 
turuge commun , et dès-lors quelles con- 
tradictions ne retrouvons - nous pas 
encore , sous ce point de vue , dans le 
svstème de sou arrêt? Comment serait-il 
possible de concevoir <[ue des prcs-ljois 
dussent rester dans la classe des com- 
munaux en parcours , et fussent en même 
temps soumis au régime forestier , sui- 
vant lequel le pâturage est défendu dans 
le» bois ou terrains sur lesquels ce ré- 
gime est imposé? Comment serait-il pos- 
sible de comprendre que des menus bois 
qui , sauf quelques plantes qui jaillissent 
accidentellement dans les buissons , ne 
sont jamais hors des atteintes de la dent 
du bétail , pussent être légalement pâtu- 
rés et broutés, quoique soumis aurégime 
forestier , suivant lequel il est absolu- 
ment défendu de pâturer dans les bois 
non déclarés défensables ? 

3oï3. Le .système que nous combat- 
tons ne présente donc , par-tout et sous 
tous ses points de vue . qu’une véritable 
confusion de cho.scs , d’idées et de prin- 
cijms ; et pour sortir de ce vague où tout 
SC trouve indéterminé et même inconnu, 
il faut nécessairement en revenir à la 
règle tiacée par le décret du q bru- 
maire an i3 qui , comme nous lavons 
vu plus haut , veut que le mode de 
jouissance des biens communaux ne 
puisse être changé que par des règle- 
mens de haute administration , interve- 
nus sur la demande des conseils mu- 
nicipaux , et appliqués spécialement à 
chaque localité, suivant les besoins des 
habitons ; comme encore suivant ce que 
peut comporter la nature du sol. 

Au moyen de cette mesure d’ordre 
public , il ne reste plus ni confusion , ni 
difficulté. 

Si le gouvernement , statuant en con- 
naissance de cause sur la demande for- 

TOMB lu. 


mée devant lui è cet égard , tlécide que 
le terrain restera dans la classe des sim- 
ples communaux , sans en changer le 
mode de jouissance; alors il sera géné- 
ralement soumis au parcours , et l’on 
y coupera le» menus bois et broussailles 
comme du temps passé , et la jouissance 
ne cessera pas d’en appartenir à tous les 
habitans de la commune propriétaire, 
puisque tous auront également la faculté 
d'y couper pour leurs menus besoins. 

Si au contraire le gouvernement trouve 
convenable de décider et décide effecti- 
vement que le terrain des prés-bois sera 
soustrait de la classe des simples com- 
munaux , pour être replacé dans la masse 
des bois , il sera , ù l'avenir, administré 
comme les forêts communales , et après 
avoir été arpente , figure et borné, sui- 
vant le prescrit de l'ordonnance, il pas- 
sera sous le régime forestier ; il sera , 
suivant la nature du sol , ajouté en tout 
ou en partie aux quarts de réserve ou 
aux triages des assiettes annuelles; ou 
la répartition de la réserve et des assiettes 
sera refaite d’après de nouvelles combi- 
naisons qui pourront être exigées [lar cet 
accroissement de la masse des bois com- 
munaux. 

Et ce qu’il faut bien remarquer encore, 
par respect pour les principes de la ma- 
tière, c’est qu’au moyen de ce régle- 
ment , la question préjudicielle sur l’état 
du fonds , ayant été décidée par le pou- 
voir administratif, seul compétent pour 
en connaître, il se trouvera dès-lors lé- 
galement soumis au régime forestier. 

3oa4- Mais vouloir que, de plein dix>it, 
tous les prés-bois se soient trouvés sou- 
mis à ce régime par l’arrêté du 19 ven- 
tôse an 10 , c’est vouloir une chose qui 
est légalement impossible, et c’est en ou- 
tre faire dire è cet arrêté ce qu’il ne porte 
pas. 

C'est vouloir une chose légalement im- 
possible, puisque pour toute constitution 
de régime forestier sur des bois commu- 
naux , les fonds doivent être au préalabh* 
et spécialement reconnus, arpentés ^figu- 
rés et bornes; que c’est Ih une condition 
essentiellement voulue par l’ordonnance ; 

48. 
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(|iie ces opérations ne peuvent être fuites 
ifiie par les ordres et à la participation 
(lu pouvoir administratif, seul compé- 
tent pour l(^s sanctionner et en ordonner 
l’exécution par des réglemens positive- 
ment appliqués à chaque localité, et <pie 
tel est aussi le prescrit du décret du 9 
brumaire an i 3 . 

3o35. C’est faire dire h l’arrête’ du 
ig ventôse anio,ce qu’il ne porte point : 

I ionr le mieux démontrer, reprenons-en 
es principales expressions : 

Ijes bois appartenant aux œmmfines ; 
il est évidènt que ces expressions ne doi- 
vent être entendues que des bois propres 
ment dits , puisqu’elles ne sont accom- 
pagnées de rien qui en détourne ou en 
étende le sens littéral. Il est évident 
qu’elles ne doiventêtre appliquées qu’aux 
bois qui composent les quarts de réserve 
et l<» assiettes en usances , puisque par 
bois des communes on n’a jamais en- 
tendu autre chose. Il est évident que par 
le mot bois , on ne doit pas entendre les 
buissons, ou les prês-bois, ou les com- 
munaux destinés a servir au parcours du 
bétail , puisque les bois , loin d'avoir ja- 
mais eu cette destination , en ont , dans 
tous les temps , reçu une toute rontraire. 

Ainsi, pour donner nu mot bois une 
signiücatioa qui s’appliquât également 
aux prés-bois ou pâturages en broussail- 
les , il faudrait déroger non-seulement à 
lapropriétédu mot, mais encore supposer 
(inc dérogation dans la destination de la 
chose; or, une interprétation aussi ex- 
tensive et aussi arbitraire , peut-elle être 
permise surtout en matière pénale? 

Sont soiunis ; ces expressions ne signi- 
fient pas que les bois (les communes se- 
ront à l'avenir soumis , mais bien qu’ils 
sont ou qu’ils restent soumis au régime 
dont ils étaient déjà affectés; il n’y a donc 
jusque-là, dans cette disposition, qu’une 
déclaration du droit pivexistant , sans 
changement ni constitution de droit nou- 
veau , et l’on ne pourrait l’entendre au- 
trement, sans faire une violence mani- 
feste au sens des mots. 

Au même régime; il s’agit donc de bois 
i|ui sont soumis à un régime; or, dans le 


sens des lois forestières, les bois des com- 
munes , soumis à un régime , sont ceux 
qui avaient cté aménagés et divisés, soit 
en quarts de réserve, soit en assiettes 
annuelles , suivant le [ireKrit de l’or- 
donnance, et non pees les prés-bois ou 
terrains communaux qui sont destinés 
à servir principalement au pâturage des 
bestiaux , et qui n’ont jamais été aména- 
gés, ni soumis a aucun légimc particulier. 

Certes même aujourd’hui, (rt après 
comme avant cet arrêté du gonveme- 
meut , les bois des communes restent 
toujours aménagés pour un (piart en ré- 
serve et pour les trois autres cpiarts en 
assiettes annuelles , et l’on ne peut nier 
que ( Kl .Tinéniigcinent soit la base consti- 
tutive et fondamentale de leur régime 
particulier; comment donc ce r^ime 
serait-il totalement identifié avec celui 
des bois de l'état sur lesquels un sem- 
blable aménagement n'a jamais eu lien ? 

3026. Le rcgimi^ auquel sont soumis 
les bois des communes se compose de 
deux choses , l’iinc morale et civile , et 
l’autre purement matérielle. La partie 
morale et civile con.siste daus le gouver- 
ment qui est confié aux agens forestiers 
■tour surveiller la conservation de ces 
bois-, les administrer et en régulariser la 
jouissance. . 

La partie purcmemt matérielle con- 
siste dans les aménagemens et division 
de quarts en réserve et d’assiettes aii- 
nuclles , établis en exécution de l’ordon- 
nance. 

Tout ce (pii constitue ce r^me est 
év idemment renfermé dans ces (leux cho- 
ses ; et de là il résulte évidemment aussi 
que l’arrêté du ig vcntdse n’y a apporté 
aucun changement, ni extension , ni mo- 
dification. 

Il n’a rien changé dans l’adrainistra- 
tion forestière : elle est aujourd’hui la 
même qu’elle était auparavant. 11 n’a 
modifié en rien les fonctions de surveil- 
lance et de régie que cette administration 
exerçait déjà sur les bois des communes , 
et .sauf en ce qui touche aux gardes fo- 
restiers qui sont devenus gardes des bois 
communaux , tout est , sous ce premier 
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point Je vue, dans le même e'tat (|u'avniit 
cet arrêté , en sorte que les agens fores- 
tiers n’ont toujours à exercer sur ces bois 
que la mission qu'ils ont reçue de la loi 
de 1791, de marquer et délivrer confor- 
mément aux divisions de coupes et anw'- 
nagemens établis en exécution de l’or- 
donnance de 1C69 , ainsi que de visiter 
les con[)es [mur vérifiei- si les exploita- 
tions ont été régulièrement faites. 

Il n’a rien été, mais absolument rien 
été changé non plus dans la partie maté- 
rielle de ce régime , puisque l’aménage- 
ment des bois communaux , la séques- 
tration du quart en réserve , la division 
des coupes d’assiettes annuelles , sont 
toujours les memes; que tout est resté, 
à cet égard , dans l’état où il était aupa- 
ravant ; et cela ne pourrait être autre- 
ment, puisque l’arrêté dont nous recher 
chons la juste application , n’a ordonné 
aucune nouvelle mise d’aménagement , 
aucunes nouvelles distributions ni ex- 
tensions, soit dans les quarts en réser- 
ves , soit dans les assiettes en usances , 
et qu’en conséquence il se réfère entiè- 
rement è l’état de choses préexistant. 

Cela étant ainsi , comment pourrait-on 
dire qu’un arrêté qui ne statue que sur 
ce qui était préexistant , sans rien ajou- 
ter qui touche au fonds de la chose, 
eût eependani créé un aménagement qui 
n’existait pas.'’ Comment pourrait -on 
dire qu’en partant uniquement du ré 
gime préexistant dans les bois, il en 
eût tout-è-coup établi un semblable sur 
des terrains qui ne sont point en nature 
de forêts et dont il ne s’occupe pas? Com- 
ment, nonobstant cet arrêté, ne serait-il 
permis aux habitons de couper dans les 
broussailles de leurs parcours commu- 
naux , que d’après la marque des agens 
forestiers , lorsqu’on fait il est avéré que 
jamais il n’y a eu d’assiettes en usances , 
assises sur ces terrains , et qu’en droit il 
n’est pas moins constant que les agens 
forestiers ne peuvent marquer et baliver 
que conformément aux divisions de cou- 
pes et amenagemens qu’ils trouvent éta- 
blis? 

3oa7. L’administration, i..x oahde et 


la surveillance en sont confiées aux me- 
mes agens ; c’est ici qu’on aperçoit le seul 
changement opéré par cet arrêté. Aupa- 
ravant les communes étaient tenues d é- 
tablir des gardes particuliers pour lu con- 
servation de leurs bois ; aujourd’biii elles 
sont débarras.sées de ce soin , puisque les 
gardes forestiers établis (mur la conser- 
vation des bois de l’Etat doivent étendre 
leurs fonctions sur ceux des communes , 
sauf tout salaire compétent. 

Suivant la loi du ^9 septembre 1791 , 
comme encore suivant 1 article i, sec- 
tion I , de la lui du 10 juin 1793 , les bois 
des communes étaient déjà soumis aux 
règles d’administration décrétées pour 
les forêts nationales , et déjà la conser- 
vation en était confiée à l’agence fores- 
tière ; il ne restait plus qu’une nouvelle 
mesure à établir par voie de consé({ucnr.e ; 
or, tout en déclarant le droit préexis- 
tant , l’arrêté du 19 ventôse a établi cette 
mesure en plaçant aussi sous la surveil- 
lance des gardes forestiers , les bois des 
communes. Voilà tout et absolument 
tout ce que cet arrêté a introduit de nou 
veau. 

Mais comment pourrait-on conclure 
dc-là que les prés-bois qui n’ont jamais 
été destinés qu’à servir princi[>alemcnt 
de parcours au bétail , sont aujounl’hui 
transformés en Irnis aménagésen coupes 
régidières dans lesquelles il n’est pas 
permis d’entrer ni de prendi-e les menus 
bois , sans le permis de l’administration 
ibrestière , qui elle-même n’a |ms seule- 
ment le droit d’y étendre ses visites ? 

Nous croyons avoir clairement dé- 
montré , par le rapprochement de toutes 
les lois qui régissent la matière , que tant 
qu’aucun rc^ement de coupe n’a été 
établi, par le gouvernement, sur Icscom- 
munaux prés-bois , les liabitans des com- 
munes doivent y conserver leur libre 
u.sage à la prise des menus bois qui y 
croissent, comme au parcours pourlcui's 
bestiaux , et que ce mode de |ouissancc 
est nécessairement licite et légal , puis- 
que les lois veident qu’il soit maintenu 
jusqu’à ce qu’il ait été changé par un 
acte [Kjsitif du (jouvernement intervenu 
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pour chaque localité , sur la demande 
des communes elles- mêmes. 

3oî8. Nous opposerait-on <pe la doc- 
trine que nous professons parait trop peu 
favorable & la conservation des bois , et 
u'ainsi elle est contraire aux principes 
'économie publique? 

A cela nous répondrions que nous ne 
devons voir autre chose que la loi , et 
uc Ica tribunaux doivent lui être subor- 
onnés comme nous ; que si l'état actuel 
de notre législation sur ce point était im- 
parfait, ce pourrait être un motif d’en 
provoquer la réforme, mais non une rai- 
son suffisante pour ne pas s’y conformer 
tant qu’elle existe ; 

Nous répondrions qu’en fait d’écono- 
mie publique , il ne faut pas voir seule- 
ment la conservation des bois et forêts ; 
mais qu’il faut voir aussi , et voir sur- 
tout ce qu’exigent les besoins des cul- 
tivateurs, qui sont ceux de l’agricul- 
ture ; 

Nous répondrions qu’en fait d’admi- 
nistration rurale , rien ne peut être 
absolu , parce que tout doit être régi 
suivant ce qu’exigent les besoins des lo- 
calités, ou que du moins les besoins des 
localités doivent toujours être consultés 
et entrer en considération , pour modi- 
fier la règle qui finirait par devenir ab- 
surde si «Ile était trop absolue ; et que 
c’est peut-être sur la régie des bois que 
cette vérité se fait le mieux sentir. 

En effet, quoique le bois soit une chose 
de première nécessité, et qu’ainsi la con- 
servation des forêts soit de la plus haute 
importance dans le système de l'écono- 
mie publique, néanmoins , quand il s'a- 


git de l'intérêt des localités, l’on ne peut 
méconnaître une grandedifférencc enfro 
cet objet de nos consommations , et les 
autres denrées nécessaires à la vie. 

Qu’un département manque de sel , de 
vin, ou de blé, tandis quun autre en 
est abondamment pourvu , les moyens 
les plus ordinaires de transport sont 
suffisans pour établir aussitôt réquilibre 
entre les deux pays ; nulle disette ne 
sera sentie ; une légère différence dans 
le prix suffira pour rendre l’abondance 
générale. Maisqu’un pays demontagnes, 
éloigné des routes et des rivières flotta- 
bles, .soit couvert de bois , le superflu de 
cette denrée y restera en permanence . 
nonobstant les besoins qui s’en feront 
sentir ailleurs. Ici le système de conser- 
vation absolue, sans être utile aux mi- 
tres contrées, deviendra funeste aux 
habitans dont les ressources consistent 
principalement dans les bestiaux pour 
lesquels il faut des parcours qu’on ne 
trouve que dans les communaux prés- 
bois , et ob il n’en restera bientôt plus, 
si l’on cesse d’y couper les menus bois 
dont ils se revèüsscnt annuellement. 

Ces observations suffisent pour met- 
tre , dans toute son évidence , la haute 
sagesse du décret du g brumaire an 1 3 , 
en ce qu’il veut que l’ancien mode de 
jouissance des terrains communaux soit 
maintenu tant qu’il n’y a pas été dérogé 
par des règlemens de haute administra- 
tion , rendus en pleine connaissance de 
cause , et sur la demande des conseils 
municipaux qui sont les premiers juges 
de ce qui peut être le plus utile aux ha- 
bitons des lieux. 
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CHAPITRE LXXIV. 

De Vètat actuel de la législation française sur les bois de par- 
ticuliers , et des usages et servitudes qui sont établis sur ces 
bois pour cause d'utilité publique. 


Boig.L’oRDOKifütcE de 1669 avait, par 
les diverses dispositions du titre 26 , sou- 
mis , même les bois de particuliers , & 
une partie du régime établi pour ceux de 
l'Etat et des communes. 

Les boistaillisdes particuliers, comme 
ceux des communes , ne pouvaient être 
exploités qu’il l’âge de dix ans 

On devait réserver , dans les uns com- 
me dans les autres, seize baliveaux par 
arpent de taillis , et dix par arpent de 
futaies. * 

Les coupes devaient être faites à la 
cognée et a fleur de terre comme dans 
les bois royaux ’. 

Il était défendu aux possesseurs des 
bois de hautes futaies de les vendre ou 
faire exploiter , sans en avoir averti l’ad- 
ministration de la marine , pour qu’elle 
pût y faire prendre les arbres utiles au 
service de cette partie ‘. 

Il était ordonné aux possesseurs des 
bois joignant les forêts royales , de dé- 
clarer aux greffes des maîtrises , le nom- 
bre et la quantité qu’ils en voulaient 
vendre chaque année 

Enfln il était libre h tout particulier 
de faire punir les délinquans dans scs 
bois , des mêmes peines que celles qui 
étaient ordonnées îi i’égard des délin- 
quans dans les forêts du gouvernement*. 

Voilà en quoi consiste tout le régime 
imposé , par l'ordonnance , sur les bois 
de particuliers. 


3o3o. Mais la disposition que nous 
devons surtout spécialement signaler ici, 
comme ayant un rapport plus direct à 
notre objet, est celle de l’article 1 , conçu 
dans les termes suivans : 

n Permettons aux grands-maîtres et 
» officiers des eaux et forê*ts , la visite et 
» inspection dans les bois do particuliers. 
<1 pour y faire observer la présente or- 
» donnance et réprimer les contraven- 
» tions ; sans qu'ils y exercent autre 
» juridiction , et prennent connaissance 
U des ventes , garde , police et délits or- 
» dinaires , s'ils n’en sont requis par les 
• propriétaires. » 

Cet article devait être la conséquence, 
et il renferme la sanction des autres dis- 
positions que nous venons d’indiquer. 
Reprenons -en les principales expres- 
sions. 

Permettons aux grands-maîtres et au- 
tres officiers des eaux et forêts , la visite 
et inspection dans les bois de particu- 
liers ; puisque cette ordonnance impo- 
sait aux particuliers certaines obligations 
et certaines règles h observer dans les 
coupes et exploitations de leurs bois, elle 
devait au.ssi , et par une conséquence 
toute naturelle, les soumettre h la visite 
des officiers de la maîtrise pour vérifier 
si les règles prescrites avaient été obser- 
vées par les propriétaires. 

Pour y faire observer la présente or- 
donnance, et réprimer les contraventions ; 


I Voy. r«rt. t. * Ibidem , art. 3. 

* Ibidem. * Ibidem , art. 4. 

* Même article comparé à l’art. 42 du t. 15. * Ibidem , art. 6. 
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c'est-à-dire , pour faire observer les rà- cinq cas de contravention indiquds ci- 
glcs spécialement prescrites à l’émrd de dessus, pour en faire réprimer les actes. 
CCS bois , et pour faire réprimer les con- S’ils n’en sont requis par les proprié- 
traventions faites à ces régies ; ou , en taires ; ce n’est là que la conséquence du 
d'autres termes encore, pour vérifier, principe établi par l’article 5 , qui per- 
I ° si les propriétaires auraient confié les met aux particuliers de faire punir les 
taillis avant l'âge de dix ans ; a° s'ils au- délinquans dans leurs bois , des mêmes 
raient laissé moins de seize baliveaux par peines que celles qui sont ordonnées à 
arpent dans les taillis , ou moins de dix l'égard des délinquans dans les bois du 
dans les futaies ; 3° s’ils auraient manqué gouvernement. 

d’cimloiter à la cognée et à fleur de terre ; Mais cela démontre toujours qu’en ce 

4° S'ils auraient vendu des coupes de qui touche à la garde , à la police et aux 
bois joignant les forêts royales sans en délits ordinaires, l’administration fores- 
donner avertissement ; 5° enfin , s’ils au- tiàrc n’avait aucun pouvoir pour agir 
raient exploité ou fait exploiter des fù- d’office. 

taies sans en avoir donné avis à l'admi- Et cela démontre encore qu’en ce qui 
nistration six mois d’avance. touche à la garde , à la police et à la 

Tels sont les cinq cas de contravention coupe dans les bois privés , la loi n’ira- 
que les officiers de la maîtrise aient eus à posait aucun régime aux propriétaires , 
vérifier d’office dans les bois de narticu- puis™’elle liiissait à leur propre et libre 
liers , et il ne peut y en avoir d’autres , faculté toutes les mesures à prendre sur 
puisque la loi n’imposait aux proprié- ces objets. 

taires aucune obligation antre que celles Ainsi et d'après cette loi , les bois tail- 
qui sont relatives à ces cinq hypothèses, lis des particuliers pouvaient déjà être 
Sans qu’ils y exercent autre juridic- coufiés et exploités par la seule volonté 
tion ; ces expressions confirment parfai- des parties intéressées, sans aucune mnr- 
teraent ce que nous venons de dire sur <|ue préalable , et sans que les proprié- 
la restriction des pouvoirs à exercer taires ou les usagers fussent soumis à 
d’office par les egens de la maîtrise tou- d’autres règles qu à celles du droit com- 
chant le régime des bois de particuliers : mun sur la juste application de leurs ti- 
etilestmanifestequecespouvoirsétaient très respectifs. 

bornés aux cinq cas de contravention Ces explications sur le titre i 6 de l’or- 
que nous venons de signaler, puisque donnancc sont bien digues d’être remar- 
bors de là l’ordonnance leur interdisait quées , parae qu’elles sont déjà un acbe- 
i’exercice de toute aatreyu/'ûficft'o/i. minement à la .solution d’une question 
Et prennent connaissance des ventes; que nous aurons lieu d'examiner dans la 
ainsi d leur était interdit de baliver et suite , touchant la délivrance des usages 
marquer les coupes à exploiter dans les dans les forêts privées. 

Ix>u de particuliers ; et à plus forte rai- 3o3i. Tel était l’état de notre légis- 
son d’en faire les délivrances , comme lation spéciale sur ce genre de propriété, 
ils en étaient an contraire chargés quand lorsque l’assemblée constituante , consi- 
il s’agissait de coupes à opérer dans les dérant que le meilleur administrateur 
forêts de l’état. d’un fonds doit se trouver dans la pei- 

Garde , police et délits ordinaires ; sonne du propriétaire , paree que c’est 
ainsi il était encore expressément interdit là que se trouve tout le vrai stimulant de 
aux officiers de la maîtrise de prendre l’intérêt qui résulte d’une bonne admi- 
d’officc connaissance de la garde , de la nistration , porta la loi du 39 septem- 
policcctdcsdélitsordinaircsdanslcsbois bre 1791 , dont l’art. 6 déclare que les 
de particuliers , ce qui revient toujours à bois appartenant à des particuliers ces- 
ce que nous venons de dire , que leur seront d'être soumis au régime forestier 
fiouvoir était borné à la vérification des établi pour ceux du domaine et des com- 
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niiiiic.';, cl que chaque propriétaire sera 
libre de les administrer et d’en disposer 
à l'aivriir comme bon lui semblera ; c’est- 
h-<lire que . par cette loi , les Iwis de 
particuliers ont ctt‘,soiis tous les points 
de vue , replacées sous la disposition du 
•Irait «îommun , (ranime sont les champs 
et les prés. 

Quoique cette loi n’ait jioint été abro- 
gée depuis , néanmoins on y a apporté 
quelques dérogations , et les forêts de 
particuliers sont encore aujourd’hui sou- 
mises h trois servitudes différentes qui 
leur sont impos<?es pour cause d’utilité 
puhli(|uc. 

La première a rapport h la coupe des 
Irais (le futaies propria au service de la 
marine. 

La seconde porte sur la prise du bois 
de bourdaine , dont le cbarlran est em- 
pliwé à lu fabrication de la poudre. 

La troisième , qui est une servitude 
négative , se rapporte h la prohibition 
des défriebemens. 

Sur la servitude <T usage pour la prise 

des bois propres aux constructions 

navales. 

3 o 3 a. Les Irais de particuliers sont 
grevés d’un droit d’usage ayant pour ob- 
jet la prise des arbres propres è la con- 
struction des vaisseaux de l’état, et aux 
ouvrages qui se fout dans les arsenaux ; 
et c’est lè une des plus importantes ser- 
vitudes (pii soient établies sur les pro- 
priétés privées , pour cause d’utilitd pu- 
blique. 

La même servitude existe h l’égard 
•les bois des communes et de ceux des 
ét'iblissemens publics. * 

Il y a eu beaucoup de variations dans 
les lois qui ont été faites sur l’exercicra de 
cette servitude. Souvent elles se sont 
modiflées , sans que l’une ait entière- 


I Sur quoi voyia dans le diidionnaire de 
M. B iCDSii.i.AaT , au mot bois , chap, 8,^5, 
page 374. 
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ment abrogé l’autre ; il faut donc le.s 
reprendre dès le principe , et les analy- 
ser toutes , pour pouvoir indiquer d’une 
manière fixe l’état où nous eu somme.! 
aujourd'hui. 

L’article 3 du titre i6 de l'ordonnance 
de 1(169 , irarte que ceux qui possèdent 
des Irais (le hautes futaies, situés à dix 
lieues de la mer , et h deux lieues des ri- 
vières navigables, ne ]>ourront les ven- 
dre nu faire exploiter, qu’ils n’en aient, 
six mois auparavant , donné avis au con- 
trôleur général des finances et au grand- 
maître ; h peine de trois mille livres 
d’amende et de confiscation des bois cou- 
pes ou vendus. 

Jousse , dans son commentaire sur 
cet article, rapporte un réglement du 
I*'' mars 1157 (pii, étendant les disposi- 
tions de roraonnaiice , avait exigé la 
même déclaration de tous les proprié- 
taires de futaies , à quelque distance 
qu’elles dissent de la mer ou des ri- 
vières. 

Mais ces loi et réglement furent abolis 
par l’article 6 du ti'.re premier de la loi 
du 29 septembre 1 79 ■ portant , comme 
nous l’avons déjè vu , que chacune pro- 
priétaire de bois serait libre , b l'avenir , 
d’en disposer h son gié ; et ils ont été 
successivement rétablis par des lois pos- 
térieures , b partir de celle du 9 Qoréal 
an 1 1 , qui , après avoir statué sur la 
prohibition des défriebemens dont nous 
parlerons ci-après , porte les dispositions 
suivantes sur la prise des futaies propre» 
au service de la marine ’. 

A rticle 7. • Le martelage pour le ser- 
» vice de la marine aura lieu dans les 
» bois de particuliers , taillis , futaies , 
e avenues , lisières , parcs , et sur les ar- 
s bres épars. 

X La coupe des arbres marqués sera 
a soumise aux règles observées pour les 
1 bois nationaux. » 


’ Voy. au bulict 276, n" 2703, tom. 8, 
pag. 260 , 3* série. 


Digitized by Google 


TRAITÉ DES DROITS 


Ainsi, le préjMisé aux recherches et à un tarif établi par un règlement du 
foiirnissemeiis des bois de constructions 28 août 1816 > ; iniiis revenons à la suite 
navales, peut toujours marquer ceux de la loi du 9 floréal an 11. 
nu’il trouve propres h cette destination , Article 9. u En eonséqucnce des dis- 
dans les forêts et terrains quelconques » positions des articjes précédons , tout 
des particuliers. ^ » propriétaire de futaies sera tenu 

Article 8. « Le paiement s elTectuei-a » hors les cas d’urgente nécessite de 
» avant l’eulèvement qui ne pourra être » faire, six mois d’avance, devant le 


Cet article n’est autre chose qu’une ap- a sont situés les bois. ' 
plication de la disposition du code (5i5), » Le conservateur en préviendra le 

aux termes de laquelle nul ne peut êtie a préfet maritime dans l’arrondisse 
contraint de céder sa propriété, si ce » ment duquel sa conservation sera si 
n’est pour cause d utilité publique et .. tuée , pour qu’il fasse pixjcéder h li 
moyennant une juste et préalable indem- » marque en la forme accoutumée. » ' 

Telles sont toutes les disno.:ii:„*... a 

Il faut observer, sur l’exécution de la loi du q floréal an 11 sur ^ ons de 
cet article , que d’aprës l’arrêté du 28 du bois dans' les terrains de partfeur^'^" 
même mois de floréal an ii‘, art. 10 pour le service de la marine 
et 1 1 , le prix des arbres ainsi marqués 3o34. Il est remarquable que reve 
dans les terrains de particuliers doit être nant aux nrincipes de l’ordonnance d " 
fixé de gré à gré avec le fournisseur de i6<>9, et du réglement de nS^ h 

la marine, ou réglé par deux experts dernière loi n’eu avait cependant n.iTre* 
conti-adictoirement nommés, lesquels, nouvelé les dispositions pénales ^d’ ' 
en cas de partage , doivent eux-mêmes il résulte que , même post^ieurenienr-I 

en choisir un troisième pour les dé- sa promulgation, on pouvait contrevenir 

„ J I > fj K a mesures par elle prescrites, sans 

3o33. Quand il s agit des bois de corn- encourir les amendes et confiscatir,,,. 


cil eiiuisir uii uuisiciiic iioiii ics uc- pioinuigaiion, on pouvait Contrevenir 

„ J I > fj K a mesures par elle prescrites, sans 

3o33. Quand il s agit des bois de corn- encourir les amendes et confiscations 
iiinnes ou d’établissemens publics , ou prononcées par l’ordonnance. " 


de l’état, c’est au conservateur des fo- Mais la sanction pénale qui manqua t 
rêts à avertir l’administration maritime à cette loi pour en assurer 1 exécution ' ' 
des coupes qui doivent y être faites; pour été rétablie par undécret du i5 avril 1 8 î i ' 
cela il doit , aussitôt après la désignation lequel porte en substance ; • ’ 

des assiettes et des ventes , en adresser Que les propriétaires ne sont point 
l’état à ringénicur de la marine direc- obligés de déclarer la coupe des arbres 
leur du bassin dans lequel se trouvent situés dans les lieux clos et enfermés do 
les bois , pour qu’il puisse s’y transpor- murs ou de haies vives avec fossés at- 
ter , avec l'indication d’un des agens fo- tenant aux habitations et qui ne sont nn. 


ter , avec l'indication d’un des agens fo- tenant aux habitations et qui ne sont pas 
restiers , h l’effet d’y marquer les arbres aménagés en coupes réglées , non plus 
qu’il juge convenables è ce service, et que des ormes plantés par avenues près 
dans ces cas le prix des bois n’est plus des maisons d’habitation ; ^ 

réglé par experts ; il est fixé par relation Qu’ils ne sont assujettis à comiirendre 


iVoy. au ballet. 281, no 2770, tom. 8, au ballet. 115, n» 1160 , tom. 3 , naee 247 cl 
pac. 337 , 3 . «rie. ,uiv. , 7» série. . P g*, as / ci 

>VoT. leréglcmeiit dudit jour28aoilt 1816, • Voy. au ballet. 364, n- 6678, tom. 14. 

page 357 , 4** s^ric. ' 
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daiM leur déclaration que le» chênes fu- 
taies et les ormes ayant treize déci mètres 
de tour et au-dessus ; 

Que les contrevenans seront condam- 
nés . pour la première fois , h l’amende 
è raison de quarante-cinq francs par 
mètre de tour , pour chaque arbre pas- 
sible de la déclaration ; et qn’en cas de 
récidive l'amende sera double ; 

Que la déclaration sera faite sur pa- 
pier timbré, en double original ; qu’elle 
sera remise à rins|>ecteur ou sous-in- 
specteur forestier de l’arrondissement , 
lequel doit mettre son visa soit sur le 
double qui reste entre les mains du dé- 
clarant , soit sur l’autre double qui doit 
être transmis par le conservateur des 
forêts à l’officier du génie maritime ; 

Que le martelage sera opéré par le 
contre-maître de la marine qui en dresse 
procès-verbal en double origiual , ddnt 
l’un est remis au. propriétaire, et l’autre 
à l’inspecteur ou sous-inspecteur fo- 
restier ; 

Que l’abattage sera fait avant le quinze 
avril , conformément è l’article ii, ti- 
tre 1 5 , de l’ordonnance , par le proprié- 
taire qvii doit en donner avis au contre- 
maître de la marine ; ou à l’officier du 
génie maritime, chef de l’arrondissement 
forestier chargé d’en avertir le fournis- 
seur ; 

Que , quand le propriétaire aura fiiit 
constater l’abattage , soit par un certi- 
ficat du contre-maître de la marine , ou 
des agens forestiers , on du maire de la 
commune de la situation des bois , si , 
dans le délai de siz mois de la coupe 
ainsi constatée, l’administration de la 
marine ou scs fournisseurs n’ont pas 
payé la valeur des bois marqués , il 
pourra en disposer è son gré ; 

Que, si le propriétaire n’a pas fait la 
coupe de son bois dans l’année h dater 
du jour de sa déclaration , il est tenu de 
la renouveler : la première devant être 
des lors considérée comme non avenue ; 

Qu’ enfin les contraventions h ces rè- 
gles seront jwursuivics par les agens 
forestiers sur les procès-verbaux des 
gardes qui sont , pour ce cas , autorisés 

TOUS III. 


è constater les délits dans les bois de 
particuliers, d’où il résulte que, dans 
tous autres cas , ils ne peuvent verba- 
liser sur les délits ordinaires commis 
dans ces bois , que comme simple agens 
de police judiciaire. 

Il y a encore d’autres règles de détail 
sur l’exécution ; règles qu’il falh voir 
dans le décret lui-même. 

Ce décret a été suivi d’une ordon- 
nance du roi du 28 août 1816, dont nous 
avons déjè parlé : par cette ordonnance 
le roi avait rétabli les dispositions de 
celle de 16^ sur l’aménagement des 
bois de particuliers, et avait en outre 
beaucoup aggravé la servitude d’usage 
aux bois de marine ; mais elle a été révo- 
quée dans toutes ses dispositions con- 
cernant les bois de particuliers , par une 
autre en datedu 22 septembre 1019* ; en 
sorte que ce sont toujours la loi du 9 flo- 
réal an II et le décret de 1811 qui seuls 
forment le dernier état de notre législa- 
tion sur ce point. 

Sur la servitude d’usage pour la prise 
du bois de bourdaine. 

3o35. La seconde espèce d’usage im- 

f iosé , pour cause d’utilité publique, sur 
es bois de particuliers , consiste dans le 
droit de prise du bois de bourdaine, dont 
le charbon sert è la fabrication de la 
poudre. 

Les règlemcns n’ont pas toujours été 
uniformes sur la prise de ce bois. 

Suivant l’article i3,tit. 27 de l’ordon- 
nance de 1669 , il ne devait être fait 
dans les forêts royales aucune délivrance 
de menus bois , de quelque qualité que 
ce fût . aux commissaires des poudres et 
salpêtres ; mais Jousse observe dans son 
commentaire, que depuis, ces commis- 
saires ont été autorisés à prendre et 
couper avec des serpettes, en présence 
des garde-lxiis, tant dans les forêts du 


I Voy . au buUet. 318, n« 77S3 , tome !) , 
pag. 482. 
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roi que dans les Ik)Is des communautés 
et des partieuliers, la quantité des Irais 
de bourdaine de l'âge de trois ou iiuntre 
ans, dont ils auront besoin , â la charge 
d’en compter au profit du roi ou des 
iiailicidierset antres propriétaires ; qu’il 
fiit même enjoint , par des arrêts du 
conscH des e mai 17090131 janvier 1758, 
aux grands-maîtres et antres officiers cl 
à tous particuliers de ne couper aucun 
bois dans l’étendue de douze lieues aux 
environs des moulins à poudre , qu’à la 
eliarge de mettre les bois de bourdaincà 
part : mais le dernier état des choses sur 
ce |)oint a été plus récemment fixé comme 
il suit : 

Suivant le prescrit d’un arrêté du 
gouvernement du a 5 fructidor an 11 
l’administration des poudres , scs com- 
missaires et préposés, sont autorisés h 
faire faire, dans tous les temps , les re- 
cherches , coupes et cnièvemens du bois 
de bourdaine âgé de trois , quatre et 
cinq ans de crue, dans tous les bois de 
particuliers , oui ne sont ni clos , ni at- 
tenant aux habitations , et qui sont si- 
tués dans le rayon de six myriamètres 
des fabriques de poudre ; rayon nui a 
été porté depuis h miinze myriamkrcs 
par un décret du i6 floréal an 1 3 . * 

Ce bois doit être fabriqué par Irattes 
on bourrées de deux métrés de longueur, 
sur un mètre cinquante centimètres de 
gixïsseur ou de tour. 

L’administration des poudres a égale- 
ment la faculté de faire faire la recherche 
et la coupe de ce Irais dans les forets du 
domaine et des communes. 

Le prix de la botte est fixé h vingt- 
cinq centimes pour les coupes qui en 
sont faites dans les forêts du domaine et 
des communes , et il doit être , h l’égard 
des adjudicataires , augmenté d’un cin- 
quième lorsque le bois est pris dans des 
coupes déjà adjugées. ^ 

Mais comme il n’appartient pas à 


1 Voy. au buUet. 312, na 3171 , tom. 8, 
page 941 ,3» série. 


l’autorité publique de fixer elle-même 
l'indemnité qui peut être due aux parti- 
culiers dans leurs bois, il faut, à l’égard 
de.ceuxrai , que le prix du bois enlevé 
soit fixé de gré à gré , avec l’administra- 
tion des poudres , ou sinon à dire d’ex- 
I>crts. 

Sur la prohibition des défrichemens. 

3o36. Une troisième .servitude im- 
posée aux bois de partieuliers , pour 
cause d’utilité publique, consiste dans 
la défense faite aux propriétaires de les 
défricher sans l’autori.sation du gouver- 
nement. 

L’article i du titre a6 de l'ordonnance 
des eaux et forêts , qui enjoignait à tous 
particuliers propriétaires de bois, d’en 
régler les coupes de taillis au moins à dix 
années d’.âge, avec réserve de seize ba- 
liveaux par arpent , et de dix dans les 
ventes de futaies , et qui voulait qu’au 
surplus les propriétaires observassent 
dans les exploitations de leurs bois , les 
règles prescrites dans l’usance des fo- 
rets domaniales, pour en favonser le 
recru, leur défendait déjà implicitement 
de les réduire à plain en les défrichant ; 
et Jousse, dans son commentaire sur cet 
article, dit, d’après Saint-Yon , que les 
particuliers n’ont pas le droit de dé- 
truire , ni d’arracher leurs bois pour en 
cultiver les terres ; parce que les bois 
sont de droit public , et qu’il y a eu des 
arrêts du conseil qui l’ont ainsi jugé le 
9 décembre 1 703 et le 16 mai 1724- 

Le raisonnement de cet auteur paraît 
plus spécieux que solide , car il ne serait 
pas facile de dire pourquoi les bois privés 
.seraient plutôt, par eux-mêmes, de droit 

f iublic, que les enaraps et les vignes dont 
e produit est bien aussi nécessaire à 
toute la société , que celui des forêts. 

La véritable raison de droit qui fait 
que les propriétaires ne doivent pas 
avoir la faculté de défricher leurs bois , 
se tire non-seulement de ce que le pro- 


* Voy. ali ballet. 43, ne 719, tome 3, 
pag. 54, 4e série. 
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duit des forêts est une denrée de pre- 
mière nc'cessitc s la conservation de 
laquelle toute la société est intéressée , 
mais encore et principalement de ce que 
le gouvernement a toujours eu un droit 
d’usage è y exercer imur la prise des 
bois de marine et de bourdaine, et que 
c est un principe constant que le proprié- 
taire ne peut pas disposer de sa chose 
au préjudice de l’usage dont elle est 
grevée. 

Mais le motif c|ui doit porter le gou- 
vernement à empechcr avec plus de sé- 
vérité les défrichemens , c’est qu’ils n’ont 
presque jamais eu lieu que dans les meil- 
leurs fonds qui sont dans les plaines, et 
qu’on peut rendre propres à la culture , 
tandis qu’ils sont aussi plus propres à la 
reproduction du Irais. 

Il peut être aussi particulièrement 
utile d’empêcher les défrichemens sur 
les revers de montagnes , attendu que 
l’enlèvement îles arbres qui y entretien- 
nent l’humidité, et qui y mettent obstacle 
à l’élraulemenC des tia-res , tendrait natu- 
rellement à tarir encore d’autres .sources 
de propriété que celle qui peut consister 
dans la conservation des Irais. 

Cette législation, comme toutes les 
antres dispositions de l’ordonnance tou- 
chant l’aménagement de forêts privées, 
fut abolie par la loi de 1791, puisqu’anx 
termes de cette loi , et comme en la déjà 
dit plus haut, les bois appartenant aux 
particuliers cessèrent d’y êtri? soumis 
et que chaque propriétaire fût reudu 
libre de les admi mistrer et d’en disposer à 
l’avenir comme bon lui semblerait. 

3037. Mais s’ il est incontestable que 
la loi ne doit pas s’immiscer dans la ges- 
tion des biens des citoyens , parce qu’à 
force de vouloir tout régir , tout serait 
fort mal administré; il n’est |)as moins 
constant que quand il s’agit d une chose 
aussi intéressante que la conservation 
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des bois, sur lesquels l’Etat a d’ailleurs 
d importuns droits d’usages à exercer, il 
est dangereux d’en faire un abandon trop 
absolu au libre arbitre de chaque pro- 
priétaire ; et le trop grand nombre de 
défrichemens pratiqués par suite de la 
loi de 1791, a dû rameni-r l’attention du 
gouvernemant sur cet objet, pour mettre 
un frein à la liberté indéfinie des pro- 
priétaires, et l’empêcher de dégénérer 
en une licence nuisible aux intérêts géné- 
raux de l’état. 

C’est la loi du 9 floréal an 1 1 qui c.st 
■survenue pour modifier la trop grande 
li ierté accordée par celle du ag sep- 
tembre 1791, et qui a fixé le dernier état 
de choses sur ci-t objet ’. 

Cette loi a été promulguée leg mai 1 8 o 3 , 
et elle .statue, article 1, que, |iendant 
vingt-cinq ans à dater de .sa promulga- 
tion , aucun bois ne pourra être arrache 
et dÿric/u; que six mois après qn<; la 
déclaration qui en aura été faite par le 
j>ropriétaire devant le conservateur fo- 
restier de rarrondissement de la situation 
du bois. 

Le délai des x 5 an.s, fixé par cette loi , 
doit donc expirer au 9 mai i8a8. 

Les demandes en défrichement , dit 
JH. Dupin , d’après une instruction du 
10 septembre 1817 ’, doivent être exa- 
minées sévèrement. L'admini.stratioii 
doit , avant depermettre les défrichemens 
demandés , prendre tous les renseigne- 
mens convenables. Si , en vue d’obtenir 
plus facilement une telle permission, des 
particuliers ont fait brouter leurs bois 
par des bestiaux , les agens forestiers doi- 
vent signaler cette manœuvre, et il doit 
être formé opposition à leur demande. 
Et comme la loi ne fait aucune di.stinc- 
tion gptre les bois de belle ou de mau- 
vaise venue, le défrichement sans auto- 
risation ne saurait être justifié sous le 


I Vov- an ballet. 276 , n» 2753 , tome 8 , 
pag, 260 , 3' lérie. 


* Voy. dans le recueil des lois forestières, 
par Dreiii , en l'appendice , au mot dé/richt- 
ment. 



• Digitized by Google 



3«8 


TRAITÉ DES DROITS 


|irvtexte que la superficie u’était pas pros- 
|>èrc sur le terrain de'frichë. 

Suivant l’ai'ticle a de cette loi , l'ad- 
ininistratioii forestière peut, dans les 
six mois , mettre opposition au défriclie- 
inent du bois, h la charge d’en rdfc'rcr, 
avant l'expiration de ce délai, au ministre 
des finances , sur le rapport duquel le 
gouvernement doit définitivement sta- 
tuer dans le même delai. 

Il résulte de là que si le propriétaire 
<|iii a régulièrement fait à sa déclaration, 
ne reçoit, dans les six mois, aucune op- 
position de la part de l’administration 
générale des forêts, il ne commet aucun 
délit, et ne se rend passible d’aucune 
peine en défrichant. 

Mais lorsque la déclaration du pro- 
prietaire qui vcutdéfricher, a été adressée 
au directeur général de l’administration, 
si quinze jours avant l’expiration des six 
mois , il n’est point encore rendu de dé- 
cision, les préposés à l’administration 
qui sont sur les lieux, doivent mettre 
provisoirement opposition au dcfrielic- 
inent; ainsi le veut une instruction du 
a(j mai 1 8 i 8 , relatée par M. Dupin loco 
fitato. 

Sont exceptés de cette prohibition : 

3o38. I “ Les défrichemens de parcs ou 
jardins clos de murs , de haies ou fossés, 
attenant à l’habitation principale, quelle 
que soit d’ailleurs l’étendue des terrains 
de cette qualité ; 

a° Les bois non clos , d'une étendue 
moindre de deux hectares , lorsqu’ils ne 
sont pas situés sur le sommet ou la pente 
d’une montagne. 

Sur quoi d faut observer que pour 
qu'il y ait lieu à ce cas d’exception , il est 
nécessaire et il siifilt que le petit canton 
de bois à défricher soit matériellement 
sé|>aré de tous autres , parce qu’H faut 
qu’il soit vrai de dire que c'est un bois 
jiarticulicr ayant moins de deux hec- 
tares de surface ; et qu’ainsi l’on ne pour 
rait impunément procéder , sans décla- 
ration ni permission , à un défrichement 
même moindre de deux hectares, si le 
terrain défriché fuLsait partie d'un bols 
plus considérable. 


Il résulte delà que quand il s'agit d’un 
bois indivis entre plusieurs, aucun des 
communiers ne pourrait , même après le 
partage , défricher sa part , sous le pré- 
texte qu’elle ne serait que d’une étendue 
moindre de deux hectares , puisque c’est 
à l’étendue de la masse totale du bois 
existant sur un même continent . que la 
loi s’attache pour en abandonner le dé- 
frichement au libre arbitre du proprié- 
taire. On ne pourrait l’entendre autre- 
ment sans arriver à cette conséquence 
que les héritiers en plus ou moins grand 
nombre pourraient, en défrichant chacun 
leur part du même bois , le réduire entiè- 
rement h plain , tandis que leur auteur 
n’aurait pu le faire ; or, cela serait con- 
traire an principe qui veut que la condi- 
tion des choses nesoitpaschangée lorsque 
ces choses passent du défunt à ses héri- 
tiers ; et comme c’est encore un principe 
incontestable que la servitude im(>osée 
au fonds le suit toujours, il faut en con- 
clure aussi et sous ce point de vue , que 
tout bois de particulier l'este , entre les 
mains de ses successeurs et ayant-cause, 
passible des droits d’usages dont il était 
affecté pour cause d’utilité publique, et 
qui s’opposent au défrichement tant que 
le gouvernement n’y a pas renoncé. 

En cas de contravention à ces dispo- 
sitions de la lui du 9 floréal , l’article 3 
veut que le propriétaire soit poursuivi à 
requête du conservateur de l’arrondissc- 
ment ou du procureur du Roi , et con- 
damné : 

i» A remettre une égale ipiantité de 
terrain en nature de bois ; 

■ 2 “ A une amende qui ne peut être au- 
dessous du cinquantième, ni nii-di:s$us 
du vingtième de la valeur du bois ar- 
raché. 

Et faute par le pi-opriétaire d’effectuer 
la plantation ou le .semis dans le délai 
qui lui sera fixé après le jugement, par 
le conservateur, il doit y être pourvu à 
scs frais par rudiiiiiiistration forestière. 

A l’égard des semis ou plantations de 
bois , opérés par des particuliers sur des 
sols précédemment vides, ils ne sont sou- 
mis à toutes ces règles qu’après v ingt ans. 
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JuMiue-l& les propriétaires ont la faculté 
de cliaiiger la destination qu’ils avaient 
voulu assigner h leur fonds , et d’en con- 
veitir autrement la superficie. 

So.fi). La loi dn 9 floréal a encore en- 
traîné des consé(|uences ultérieures qu’il 
ne sera pas inutile de signaler ici. 

Elle a prohibé les défrichemens , et 
cette défense a été prononcée non-seule- 
ment dans l’intérêt général de la société 
jiour la conservation d’une denrée né- 
cessaire au chauffage de tous , mais en- 
core dans l'intérêt plus direct et immé- 
diat du gouvernement pour la prise des 
usages qu’il a le droit d’exercer sur les 
Imis |KU'ticuliers , ainsi qu’on l’a vu plus 
haut : or il ne peut être permis de faire, 
par des moyens détournés , ce que la loi 
prohibe directement , d'où il suit que la 
iléfense du défiàchement des forêts pri- 
vées a naturellement dû entraîner, pour 
leur conservation , d’autres dispositions 
propres ù en prévenir l’anéantissement ; 
et c'est par application «le ce principe , 

Que la défense d’introduire des mou- 
tons et des chèvres , meme dans les bois 
de particuliers, est considérée comme 
une mesure d’ordre et de police générale, 
parce que ces animaux causent un dom- 
inageirréparabledans les forétsoù ils sont 
admis h brouter; qu’il importe peu qu'un 
Imis soit ainsi ruiné , ou qu’il soit anéanti 
par ledéfrichement;quedansrun comme 
dans l’autre cas, le produit n’en est pas 
moins réduit à rien , .soit pour le public, 
soit |K>iir l’usage à venir de la marine ; ' 

Qu’aucun usager au parcours ne peut 
légalement introduii-e scs bestiaux dans 
les forêts de particuliers , sans qu’elles 
aient été préalablement déclarées défen- 
sables par les administrateurs généraux 
des forêts . d'après l’avis des conserva- 
teurs des lieux ; * 


* Voy. l'avis du Conseil d’état du 18 bru- 

maire, approuve le 16 frimaire au 14 , bullet. 
67 . n** 1 173, tom. 4 , page 143 , 4** série ; — et 
l'arrêt de la Cour de cassation du 5 novembre 
1807 , au journal des audiimcca de 18Ü8, 
suppl , page '23 


Que , pour lever cette interdiction <le 
arcours , ou ne doit déclarer défensa- 
les que les bois qui sont reconnus être 
assc7. forts et élevés dans leur crue pour 
n’avoir rien à craindre de la dent des 
bestiaux , sans prendre égard à leur plus 
ou moins d’âge. ' 

3 0 4 0. Qu’ainsi et |>ar cette mesure 
d’ordre public, voulue par nos règle- 
meus nouveaux , on doit considérer 
comme abrogées toutes les dispositions 
des anciennes coutumes , et même des 
titres (|ui auraient déclaré que les bois, 
même de paiiiculiers, seraient considérés 
comme défensable, à tel ou tel âge fixe 
et déterminé , et que dès-lors il serait 
permis, de plein droit, d’y intixiduirc 
le bétail au parcours. 

11 résulte de tout ce que nous avons 
dit dans ce chapitre, qu’à part les droits 
d’usages à la prise des bois de marine et 
de bourdaine, qui appartiennent au Gou- 
vernement sur les bois de particuliers ; 
comme encore à part la prohibition de 
les défricher , et les conséquences qu'on 
en a fait résulter en ce qui touche è la 
manière de les faire déclarer défensablcs 
ur y ouvrir l’usage au parcours , ces 
is ne sont plus , à tous autres égards , 
soumis qu’ù la dis|>osition du droit com- 
mun, comme tous les autres genres de 
propriété foncière , ainsi que le veut la 
loi de 1791. 

3 0 4 1, Mais puisque nous sommes en 
possession de nous expliquer avec une 
entière liberté , nous ne devons pas nous 
abstenir de faire ici quelques remarques 
critiques sur le décret du 17 nivôse an i 3 
et l’avis du Conseil d'étatdii 16 frimaire 
un 14, que nous venons de citer. 

Ce décret porte que les druits de pâtu- 
rage ou de parcours dans les buis suit de 
l’Etat , soit des communes , suit des par- 


’ Voy. le décret du 17 aivûse au 13 , ballet 
23 . no 449 , tom 2 , page 169 , 4** .série ; — et 
l'avis précité du 16 friniairc an 14. 

' Voy. Part. 5 de l'arrété du 5 vendémiaire 
an 6, bullet. 149, n» 1454 , tom. 5 , 2' série , 
cumparé avec les décrets et avis précités 
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ticuliers , ne pourront être exerces que 
dans les parties de bois qui auront été 
déclarées dëfcnsables , conformément 
aux articles i et i 3 du titre 19 de l’or- 
donnance de 1669 , à quoi l’avis subsé- 
quent ajoute d’vine manière plus expli- 
cite, que l’article i de cette ordonnance 
ayant attribué aux grands-maîtres le droit 
<le déclarer les bois défensables , c’est 
aux administrateurs généraux qui les 
remplacent à en faire l’application dans 
chaque localité , même sur les bois de 
particuliers , d’après l’avis des conser- 
vateurs. 

Voilà donc deux actes qui , quoique 
fondés sur les (bspoiltions de rordon- 
nance de 1669, font dire à cette ordon- 
nance ce qu’elle ne dit pas ; car en attri- 
buant aux grand - maîtres le droit de 
déclarer les bois défensables, elle ne 
8 occupe uniquement que des forêts de 
l’Etat. Cependant ces actes peuvent être 
iacilcment justifiés sous ce rapport , eu 
disant que le Gouvernement a voulu éta- 
blir à cet égard un droit nouveau en ce 
<jui touche aux forêts de particuliers dont 
1 ordonnance ne s’occupait pas. 

Mais sous le rapport de la compétence, 
il n’est pas également facile de justifier 
le système établi par ces memes actes. 

Les débats qui peuvent s’élever entre 
l’usager qui prétend que la recrue d’une 
coupe de bois est déjà assez élevée pour 
être défensable , et le propriétaire qui 
soutient le contraire , font naître une 
question de propriété qui doit être dans 
le domaine de la justice ordinaire : la 
connaissance qui en est attribuée à l’ad- 
ministration forestière est doue contraire 
à l’ordre public de nos juridictions. 

Nous ne concevons pas comment des 
admiuisU'atcurs. forestiers que la loi n’a 
revêtus d’aucune autorité juridiction- 


nelle , même dans les matières soumises 
à leur administration, pourraient se trou- 
ver constitutionnellement juges d’une 
question d’intérêts privés , même tou- 
chant des choses qu’ils ne sont point 
chargés d’administrer. 

Sans doute les agens forestiers sont 
bien les experts les plus éclairés que la 
justice pourrait consulter sur les ques- 
tions de cette nature ; mais cela suffit-il 
pour que les administrateurs généraux 
puissent être régulièrement constitués 
jugea de la matière? 

L’agent forestier , chargé de recon- 
naître l’état d’une coupe , n’est point in- 
faillible; il peut se tromper; il peut 
même avoir de la complaisance ou pour 
l’usager, ou pour le propr-iéfaire , et son 
rapport inexact ou infidèle entr-aînera né- 
cessairement une décision injuste de la 
part de l’administration géneVale qrti ne 
jreut rien voir de plits que ee rapport ; et ' 
alors quel parli prendre corrtre cette déc i- 
sion? faudra-t-il qrre le propriétaire souffre 
la dégradation de son bois, ou que l’usager 
reste indéfiniment privé de l’exercice de 
sou droit ? La loi accorde bien deux 
degrés de juridietion ; mais quel est le 
tribunal d’appel chargé de réformer la 
sentence d’une administration qui n’est 
constitutionnellement revêtue d’aucune 
autorité juridictionnelle? ' 

Nous terminerons ce chapitre en ob- 
servant que, suivant l’art. 1 5 de la loi du 
floréal an 1 1, citée plus haut , les gar- 
es préposés par les particuliers à la con- 
servation de leurs buis, doivent, avant de 
pouvoir entrer en fonctions , être agréés 
par le conservateur forestier, sauf, en 
cas de refus de la part de celui-ci , le re- 
cours au préfet, et cju’ils doiveut aussi 
avoir été assermentés par-devant le tri- 
bunal de première instance. 
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